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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1).
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECR8TARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apris I'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus tat possible,
enregistre au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dQ etre enregistr6 mais ne l'a pas tC ne pourra invoquer ledit trait& ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assemblee generale a adopte un r~glement destine A mettre en
application I'Article 102 de [a Charte (voir texte du reglement, vol. 859, p. IX).

Le terme otraitC>et ['expression "accord international" n'ont te d~finis ni dans la Charte ni dans le
riglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A Ia position adopte A cet 6gard par l'Etat
Membre qui a presente rinstrument A renregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de 'Article
102. 11 s'ensuit que I'enregistrement d'un instrument presente par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur Ia nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considre donc que les actes qu'il pourrait etre amene A accomplir ne confirent
pas A un instrument la qualit6 de <trait& ou d'<accord international)si cet instrument n'a pas d~j& cette
qualite, et qu'ils ne confi:rent pas 2 une partie un statut que, par ailleurs, elle ne possederait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traites, etc., publis dans ce Recueji
ont tC 6tablies par le Secretariat de 'Organisation des Nations Unies.
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Additional Protocol to the International Conventions con-
cerning the carriage of goods by rail (CIM)' and the
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29 April 1964
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29 April 1964
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25 February 1961

Authentic texts: French.

Registered by Switzerland on 8 August 1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.
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Protocole A etabli par la Conf6rence diplomatique r6unie en
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I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1099, p. 3.
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CONVENTION INTERNATIONALE' CONCERNANT LE TRANSPORT DES
VOYAGEURS ET DES BAGAGES PAR CHEMINS DE FER (CIV)

Les pl6nipotentiaires soussign~s,
Ayant reconnu la n6cessit6 de reviser la Convention internationale concernant le

transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer, sign6e A Berne le 25 octobre
19522, ont rdsolu, en conformitd de I'article 66 de ladite Convention, de conclure une
nouvelle Convention cet effet et sont convenus des articles suivants :

TITRE PREMIER. OBJET ET PORTtE DE LA CONVENTION

Article premier. CHEMINS DE FER ET TRANSPORTS AUXQUELS
S'APPLIQUE LA CONVENTION

§ 1. La prdsente Convention s'applique, sous r6serve des exceptions pr~vues aux
paragraphes suivants, A tous les transports de voyageurs et de bagages avec des titres de
transport internationaux pour des parcours empruntant les territoires d'au moins deux des
Etats contractants et effectu6s exclusivement sur des lignes inscrites dans la liste 6tablie
conformdment A I'article 59.

§ 2. Les transports dont la gare* de d6part et la gare d'arrivde sont situ6es sur le
territoire d'un mme Etat et qui n'empruntent le territoire d'un autre Etat qu'en transit
sont, sauf en ce qui concerne l'application de 'article 28, § 1, soumis au droit de l'Etat
de d6part :

*Par ,gare., on entend 6galement les ports des services de navigation et tout dtablissement des services automobiles
ouverts au public pour l'exdcution du contrat de transport.

Entr6e en vigueur le ar janvier 1965 A I'6gard des Etats indiquds ci-aprs au nom desquels an instrument de ratification,
une demande d'adh6sion ou une notification d'application par voie de lgislation interne* en verm du chapitre I du Protocole
additionnel du 25 f~vrier 1961 ** avaient td dposs auprts du Gouvemement suisse, apr~s que 15 instruments de ratification
eurent dtd deposds aupris de ce demier, conforriment A l'article 65 de la Convention et au paragraphe 1 du Protocole A .tabli par
la Confdrence diplomatique rtunie en vue de la mise en vigueur des Conventions internationales du 25 f6vrier 1961
concernant le transport par chemin de fer des marchandises (CIM)*** et des voyageurs et des bagages (CIV), conclu A Berne
le 29 avril 1964****

Date du ddpot
de Iinstrument
de ratification,
de la demande
d'adh'sion (a),

ou de la notification
d'application par vole

Etat de Iegislanon imerne (n)

Allemagne, Ripublique fddrale d'.... 24 dcembre 1964 n
Autriche .......................... 10 aofit 1964
Belgique ......................... 17 mars 1964
Bulgarie .......................... 29 avril 1963
Danemark ........................ 13 septembre 1961
Espagne .......................... 19 fvrier 1963
Finlande .......................... 14 avril 1964
France ........................... 30 mai 1962
Hongrie .......................... 29 mars 1962
Italie ............................. 12 novembre 1963
Liechtenstein ...................... 24 octobre 1963
Luxembourg ...................... 26 novembre 1964
Maroc ........................... 24 septembre 1963 a

Etat

Norv~ge ...... .................
Pays-Bas ........................
Pologne .................. .....
Portugal ................ .......
Rdpublique democratique

allem ande ........... .........
Roumanie ..................
Royaume-Un de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord ............
Su de ..........................
Suisse ................... ......
Tch coslovaquie .................
Yougoslavie .....................

Date du dipot
de 'mnstrument
de ratification,
de la demande
d'adheston (a),

ou de la notificaton
dapplication par voie

de ligislation interne (n)

9 aofft 1963
26 septembre 1963
4 novembre 1963
4 dcembre 1963

20 novembre 1964 n
14 aoft 1962

9 avril
27 juin
25 juillet
14 mars
21 f~vrier

(Suite ii la page 5)
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a) Lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit sont exclusivement exploitdes
par un chemin de fer de l'Etat de d6part;

b) Meme lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit ne sont pas exclusivement
exploitdes par un chemin de fer de l'Etat de d6part, si les chemins de fer int6ressds
ont conclu des accords en vertu desquels ces transports ne sont pas consid6r6s comme
internationaux.

§ 3. Les transports entre gares de deux Etats limitrophes, si les lignes par lesquelles
s'effectue le transport sont exclusivement exploitdes par des chemins de fer de l'un de
ces Etats et que les lois et r~glements d'aucun de ces Etats ne s'y opposent, sont soumis
au droit de I'Etat dont rel6vent les chemins de fer qui exploitent les lignes par lesquelles
s'effectue le transport.

§ 4. Les tarifs fixent les relations pour lesquelles des titres de transport interna-
tionaux sont d6livr6s.

Article 2. DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRANSPORTS MIXTES

§ 1. Peuvent 6tre inscrites sur la liste pr6vue A l'article premier, en sus des lignes
de chemins de fer, des lignes r6gulires de services automobiles ou de navigation qui
compl~tent des parcours par voie ferr6e et sur lesquelles les transports intemationaux sont
effectu6s, sous la rdserve que de telles lignes, dans la mesure o6 elles relient deux Etats
contractants au moins, ne peuvent 8tre inscrites sur la liste qu'avec l'assentiment commun
de ces Etats.

(Suite de la note I de la page 4)

Par la suite, les instruments de ratification ou les demandes d'adh6sion ont WtC d6poses aupres du Gouvemement suisse
aux dates indiquees ci-apres

Date du depot Date du.dpot
de l' instrument de l'instrument
de ratification, de ratification,

ou de la denande ou de la demande
Etat d'adhision (a) Etat d'adhision (a)

Tunisie ............................. 23 janvier 1964 a Grece ........................ ..... 29 juillet 1969
(Avec effet au 21 novembre 1965t.) (Avec effet au 1er septembre 1969t.)

Rdpublique arabe syriennett ........... 24 avril 1964 a Allemagne, Republique federale
(Avec effet au 7 mai 1965t.) d'tt ............................. 18 aoit 1972 a

Iraqit ............................. 1- juillet 1964 a (Avec effet au Ic avril 1973t.)
(Avec effet au 24 aoft 1965t.) (Avec d6claration aux termnes de

Turquie ............................ 31 janvier 1966 laquelle la Convention sera 6gale-
(Avec effet au 1- mars 19661ff.) ment applicable A Berlin-Ouest A comp-

Iran ............................... 2 aoft 1966 a ter de la date de son entree en vigueur
(Avec effet au 9 mars 1968t.) pour la Republique federale

Alg~rie ............................. 17 octobre 1967 a d'Allemagne.)
(Avec effet au 30 octobre 1969t.) Rdpublique dCmocratique

Irlandet" .......................... 13 mai 1969 a , allemande ........................ 18 aoflt 1972 a
(Avec effet au 1cc fWvrier 1970t.) (Avec effet au ler avril 1973t.)

* Les effets particuliers de la notification d'application par voie de legislation sont r6gls par le paragraphe 2 du

chapitre I du Protocole additionnel du 25 fdvrier 1961.
** Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1099, Protocole additionnel.
* Ibid., p. 3.
**** Ibid., Protocole A.
t Un mois apr~s la date de la notification adress~e par le Gouvernment suisse aux Etats contractants, les informant

que la demande d'adh~sion est admise de plem droit, conformment au paragraphe 3 de l'article 66 de la Convention
CIv.

tt Voir p. 71 du present volume pour les textes des reserves et d~clarations faites lors de I'adhsion.
ttt Le premier jour du deuxi~me mois suivant celui au cours duquel le Gouvernement suisse a notifi6 aux Etats

contractants le ddp6t de l'instrument de ratification, conformement au demier alin6a du Protocole A du 29 avril 1964.
Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 241, p. 337, et vol. 242, p. 3.
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§ 2. Les entreprises de ces lignes sont soumises A toutes les obligations imposdes
et sont investies de tous les droits reconnus aux chemins de fer par la pr6sente Convention,
sous r6serve des ddrogations r6sultant n6cessairement des modalit6s diffdrentes du trans-
port. Toutefois, les r~gles de responsabilit6 6tablies par la pr6sente Convention ne peuvent
faire l'objet de d6rogations.

§ 3. Tout Etat qui d6sire faire inscrire sur la liste une des lignes d6sign6es au § 1
doit prendre les mesures utiles pour que les d6rogations pr~vues au § 2 soient publi6es
dans les m~mes formes que les tarifs.

§ 4. Pour les transports internationaux empruntant A la fois des chemins de fer et
des services de transport autres que ceux qui sont d6finis au § 1, les chemins de fer
peuvent 6tablir, en commun avec les entreprises de transport int6ress6es, des dispositions
tarifaires appliquant un r6gime juridique diff6rent de celui de la pr6sente Convention,
afin de tenir compte des particularit6s de chaque mode de transport. Ils peuvent, dans ce
cas, prescrire l'emploi d'un titre de transport autre que celui qui est pr6vu par la pr6sente
Convention.

Article 3. OBLIGATION POUR LE CHEMIN DE FER DE TRANSPORTER

§ 1. Le chemin de fer est tenu d'effectuer, aux conditions de la pr6sente Conven-
tion, tout transport de voyageurs ou de bagages, pourvu que :
a) Le voyageur se conforme aux prescriptions de la pr6sente Convention et du tarif

international;
b) Le transport soit possible avec les moyens ordinaires de transport;
c) Le transport ne soit pas empMch6 par des circonstances que le chemin de fer ne peut

pas 6viter et auxquelles il ne d6pend pas de lui de rem6dier.
§ 2. Lorsque l'autorit6 comptente a d6cid6 que le service sera supprim6 ou sus-

pendu en totalit6 ou en partie, les mesures prises A cet effet doivent 8tre sans d6lai port6es
A la connaissance du public et des chemins de fer, A charge pour ceux-ci d'en informer
les chemins de fer des autres Etats en vue de leur publication.

§ 3. Toute infraction commise par le chemin de fer aux dispositions du pr6sent
article peut donner lieu A une action en r6paration du prdjudice caus6.

TITRE ii. DU CONTRAT DE TRANSPORT

Chapitre premier. TRANSPORT DES VOYAGEURS

Article 4. DROIT AU TRANSPORT

Ds le commencement de son voyage, sauf exceptions pr6vues dans les tarifs, le
voyageur doit 8tre muni d'un titre de transport valable, qu'il est tenu de conserver pendant
tout le cours du voyage, de pr6senter, s'il en est requis, h tout agent charg6 du contr6le
et de rendre A la fin du voyage.

Article 5. BILLETS

§ 1. Les billets d6livr6s pour un transport international r6gi par la pr6sente Con-
vention doivent porter le signe i.

§ 2. Les mentions suivantes sont obligatoires sur les billets, sauf exceptions pr6vues
dans les tarifs :
a) L'indication des gares de d6part et de destination;
b) L'itin6raire; si l'emploi de diff6rents itin6raires ou moyens de transport est permis,

cette facult6 doit 8tre mentionn6e;
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c) La catdgorie de train et la classe de voiture;
d) Le prix de transport;
e) Le jour oiI commence la validit6;
f) La durde de validitd.

§ 3. Les tarifs ou les accords entre chemins de fer drterminent la langue dans
laquelle les billets doivent etre imprimrs et remplis, ainsi que leur forme et leur contenu.

§ 4. Les carnets de coupons drlivrds sur la base d'un tarif international constituent
un titre de transport unique au sens de la prrsente Convention.

§ 5. Un billet n'est cessible, A moins d'exception prrvue par les tarifs, que s'il
n'est pas nominatif et si le voyage n'est pas commence.

§ 6. Le voyageur est tenu de s'assurer, A la rdception du billet, que celui-ci est
conforme A ses indications.

Article 6. RIDUCTION DE PRIX POUR LES ENFANTS

§ 1. Jusqu'A l'dge de cinq ans rdvolus, les enfants sont transportrs gratuitement
sans billet lorsqu'il n'est pas r6clam6 pour eux une place distincte.

§ 2. Les enfants ages de plus de cinq ans jusqu'A dix ans r~volus et les enfants
plus jeunes pour lesquels une place distincte est rdclamre sont transportrs des prix
rrduits qui ne peuvent drpasser la moiti6 des prix perqus pour les billets d'adultes, sauf
en ce qui concerne les supplements perqus pour l'utilisation de certaines voitures ou de
certains trains et sans prdjudice de l'arrondissement des sommes effectu6 conformdment
aux r~gles de l'administration d'6mission du billet.

Cette reduction n'est pas obligatoirement applicable aux prix des billets qui en
comportent ddj une autre par rapport au prix normal du billet simple.

§ 3. Les tarifs peuvent toutefois prrvoir des limites d'Age diffrrentes de celles qui
figurent aux §§ 1 et 2, en tant que ces limites ne seront infdrieures ni A l'Age de quatre
ans r~volus, en ce qui concerne la gratuitd de transport visre au § 1, ni A dix ans r~volus
dans le cas d'application des prix rrduits visrs au § 2.

Article 7. DURtE DE VALIDITI DES BILLETS

§ 1. La durde de validit6 des billets doit 6tre fixre par les tarifs.
§ 2. Le premier jour de validit6 du billet est compris dans la durre de validit6

comme jour plein. Le voyageur peut commencer son voyage un jour quelconque compris
dans la dur~e de validit6 de son billet; sauf exceptions prrvues par les tarifs, il doit le
terminer au plus tard par un train devant atteindre, d'aprs l'horaire, la gare de destination
le dernier jour de validit6, au plus tard A 24 heures.

Article 8. ATTRIBUTION ET LOCATION DES PLACES

§ 1. Le voyageur peut marquer une place disponible tant pour lui-meme que pour
les autres personnes qui font le voyage avec lui et dont il peut prdsenter les billets. Le
voyageur qui quitte sa place sans la marquer d'une faqon 6vidente, perd son droit A
l'occuper. Au reste, l'attribution des places est rrglre conformrment aux prescriptions
en vigueur sur chaque chemin de fer.

§ 2. Les tarifs ou les horaires sp6cifient si et A quelles conditions des places peuvent
ou doivent Wtre loures pour certains trains.

Article 9. ARRtTS AUX GARES INTERMIDIAIRES

§ 1. Le voyageur a le droit de s'arrrter en cours de route, aussi souvent qu'il le
ddsire et sans formalit6, sauf ddrogations prrvues dans les tarifs.

§ 2. L'usage par le voyageur du droit de s'arrrter aux gares intermdiaires n'aug-
mente pas la durre de validit6 prrvue par les tarifs.
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§ 3. Le voyageur qui a interrompu son voyage ne peut le reprendre qu'A la gare
d'interruption ou A une gare situ6e sur le parcours non encore effectud.

Article 10. CHANGEMENT DE CLASSE OU DE TRAIN

Le voyageur peut occuper une place d'une classe sup6rieure ou passer dans un train
de cat6gorie supdrieure A celle qui est indiqu6e sur le billet, dans les conditions fix6es
par les tarifs et moyennant paiement du suppl6ment qu'ils prdvoient.

Article 11. VOYAGEUR SANS BILLET VALABLE

§ 1. Le voyageur qui ne peut pas pr6senter un billet valable est tenu de payer une
surtaxe, outre le prix du voyage; cette surtaxe est calculde conform6ment aux r~glements
du chemin de fer sur lequel le paiement de la surtaxe est exig6.

§ 2. Les billets ayant subi une modification illicite seront consid6r6s comme non
valables et retir6s par le personnel de service.

§ 3. Le voyageur qui refuse le paiement immddiat du prix du voyage ou de la
surtaxe peut tre exclu du voyage. Le voyageur exclu ne peut exiger que ses bagages
soient mis A sa disposition A une gare autre que la gare destinataire.

Article 12. PERSONNES EXCLUES DU TRAIN OU ADMISES SOUS CONDITIONS

§ 1. Ne sont pas admises dans le train ou peuvent en etre exclues en cours de route:
a) Les personnes en dtat d'ivresse, celles qui se conduisent d'une manire incon-

venante ou qui n'observent pas les prescriptions des lois et r~glements; ces personnes
n'ont droit au remboursement ni du prix de leur billet, ni du prix qu'elles ont pay6 pour
le transport de leurs bagages;

b) Les personnes qui, en raison d'une maladie ou pour d'autres causes, paraitraient
devoir incommoder leurs voisins, A moins qu'un compartiment entier n'ait td lou6 pour
elles d'avance ou ne puisse 8tre mis A leur disposition contre paiement; toutefois, les
personnes tomb6es malades en cours de route doivent 6tre transport6es au moins jusqu'A
la premiere gare oil il est possible de leur donner les soins n6cessaires. Le prix du voyage
leur sera restitu6, dans les conditions fix6es A l'article 26, apr s d6duction de la part
affdrente au parcours effectu6; le cas 6ch6ant, il en sera de meme en ce qui conceme le
transport des bagages.

§ 2. Le transport des personnes atteintes de maladies contagieuses est r6gi par les
Conventions et r~glements internationaux ou, A d6faut, par les lois et r~glements en
vigueur dans chaque Etat.

Article 13. INTRODUCTION DE COLIS A MAIN ET D'ANIMAUX DANS LES VOITURES

§ 1. Les voyageurs sont autoris6s A prendre gratuitement avec eux dans les voitures
des objets faciles A porter (colis A main). Chaque voyageur ne dispose pour ses colis A
main que de l'espace situ6 au-dessus et au-dessous de la place qu'il occupe.

Cette r~gle est applicable par analogie lorsque les voitures sont d'un type sp6cial,
notamment lorsqu'elles comportent une soute A bagages.

§ 2. Ne peuvent 6tre introduits dans les voitures :
a) Les mati~res et objets exclus du transport comme bagages en vertu de l'arti-

cle 17, lettre a), sauf exceptions pr6vues dans les tarifs; toutefois, les voyageurs qui, dans
l'exercice d'un service public ou moyennant une autorisation l6gale ou administrative,
portent une arme A feu, sont autoris6s A prendre avec eux des munitions sans d6passer
la plus faible des limites fix6es par les r~glements en vigueur sur les territoires emprunt6s;
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il est permis aux gardes accompagnant des prisonniers et voyageant avec ceux-ci dans
des voitures ou compartiments sp6ciaux de prendre avec eux des armes A feu chargdes;

b) Les objets de nature gener ou A incommoder les voyageurs ou A causer un
dommage;

c) Les objets que les prescriptions de douane ou d'autres autorit6s administratives
ne permettent pas d'introduire dans les voitures;

d) Les animaux vivants. Les petits animaux enferm6s dans des cages, caisses ou
paniers ou autres emballages appropri6s, les petits chiens, meme non enfermds, sont
cependant admis, pourvu que les dits animaux ne puissent incommoder les voyageurs
par leur odeur, leur bruit ou de quelque autre mani~re, que les prescriptions de police
des diff6rents Etats ne s'y opposent pas, qu'aucun voyageur n'y fasse objection et que
ces animaux puissent etre port6s sur les genoux ou places comme les colis A main.

Les tarifs ou les horaires peuvent interdire ou autoriser l'admission d'animaux dans
certaines cat6gories de voitures ou de trains.

§ 3. Les tarifs indiquent si et pour quels animaux le prix de transport doit etre
pay6.

§ 4. Les employds du chemin de fer ont le droit de s'assurer, en pr6sence du
voyageur, de la nature des objets introduits dans les voitures, quand il existe des motifs
s~rieux de pr6sumer une contravention aux dispositions du § 2, A l'exception de celles
qui concement le § 2, lettre c).

§ 5. La surveillance des objets et des animaux que le voyageur prend avec lui dans
la voiture lui incombe, sauf quand il ne peut l'exercer du fait qu'il se trouve dans une
voiture du type sp6cial vis6 au § 1.

I est responsable de tout dommage caus6 par les objets ou les animaux qu'il prend
avec lui dans la voiture, A moins qu'il ne prouve que les dommages ont 6t6 caus6s par
une faute du chemin de fer.

Article 14. TRAINS. HORAIRES

§ 1. Sont affect6s au transport les trains r6guliers pr6vus aux horaires et les trains
mis en marche suivant les besoins.

§ 2. Les chemins de fer sont tenus d'afficher dans les gares, en temps utile, les
heures de d6part des trains et de donner aux voyageurs la possibilit6 de se renseigner sur
l'horaire des trains de leurs propres lignes. Ces horaires doivent indiquer la cat6gorie des
trains, les classes de voiture, les conditions d'admission des voyageurs et les heures de
d6part des trains; pour les gares de transit suffisamment importantes et les gares terminus,
ils doivent indiquer aussi les heures d'arriv6e, de meme que les principales correspon-
dances de trains.

Article 15. CORRESPONDANCES MANQUtES. SUPPRESSIONS DE TRAINS

Lorsque, par suite du retard d'un train, la correspondance avec un autre train est
manqude, ou lorsqu'un train est supprim6 sur tout ou partie de son parcours, et que le
voyageur veut continuer son voyage, le chemin de fer est tenu de l'acheminer, avec ses
bagages, dans la mesure du possible et sans aucune surtaxe, par un train se dirigeant vers
le meme destination par la meme ligne ou par une autre route appartenant aux adminis-
trations qui participent A l'itin6raire du transport primitif, de faqon A lui permettre d'arriver
A sa destination avec moins de retard. Le chef de gare doit, s'il y a lieu, certifier sur le
billet que la correspondance a 6t6 manqu6e ou le train supprim6, prolonger dans la mesure
n6cessaire sa dur6e de validit6, et le rendre valable pour la nouvelle route, pour une
classe sup6rieure ou pour un train A taxes plus 6lev6es. Le chemin de fer est, toutefois,
en droit de refuser l'utilisation de certains trains par voie de tarif ou d'horaire.

Vol 1101, 1-16898



10 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1978

Chapitre II. TRANSPORT DES BAGAGES

Article 16. OBJETS ADMIS AU TRANSPORT

§ 1. Sont admis au transport comme bagages les objets contenus dans des malles,
paniers, valises, sacs de voyage, boites A chapeaux et autres emballages de ce genre,
ainsi que les emballages eux-m~mes.

§ 2. Sont en outre admis au transport comme bagages, meme sans emballage, s'ils
se pr~tent au transport sans emballage :
a) Les fauteuils portatifs ou roulants pour malades, les fauteuils roulants mus par les

malades eux-mmes avec ou sans moteur auxiliaire, les chaises longues;
b) Les voitures d'enfants;
c) Les instruments de musique portatifs;
d) Les instruments professionnels, y compris le mat6riel pour reprdsentations d'artistes,

pourvu que leur conditionnement, leur volume et leur poids permettent de les charger
et de les placer rapidement dans les fourgons;

e) Les engins de sport;
f) Les cycles avec ou sans moteur auxiliaire, les motocyclettes sans side-car et les

v6hicules analogues, A condition qu'ils soient d6munis d'accessoires non fix6s A
demeure.

Les rdservoirs des vdhicules A moteur peuvent contenir de l'essence. Le voyageur
doit fermer le robinet qui se trouve 6ventuellement entre le rdservoir et le moteur. Les
reservoirs auxiliaires solidement fixes au vdhicule peuvent dgalement contenir de l'essence
A condition d'tre ferm6s. Les motocyclettes dont les r6servoirs contiennent de l'essence
doivent 8tre chargdes debout sur leurs roues, garanties de toute chute.

§ 3. Les tarifs peuvent limiter la quantit6, le volume et le poids des objets d6sign6s
au § 2 admis au transport comme bagages et fixer les conditions dans lesquelles l'aide
du voyageur peut 8tre requise pour le chargement, le transbordement et le d~chargement.

Les tarifs peuvent autoriser sous certaines conditions le transport comme bagages
d'autres objets (par exemple les motocyclettes avec side-car et les automobiles) et celui
d'animaux enfermds dans des cages pr6sentant des garanties suffisantes.

Article 17. OBJETS EXCLUS DU TRANSPORT

Sont exclus du transport comme bagages
a) Les mati~res et objets dangereux, notamment les armes chargdes, les mati6res et objets

explosibles et inflammables, les mati~res comburantes, vdndneuses, radioactives, cor-
rosives ainsi que les matires r6pugnantes ou susceptibles de produire une infection;

b) Les objets dont le transport est rdserv6 A l'administration des postes, ne flit-ce que
sur I'un des territoires A parcourir par les bagages;

c) Les objets dont le transport est interdit, ne flit-ce que sur l'un des territoires A parcourir
par les bagages.

Les tarifs peuvent admettre au transport comme bagages, dans des conditions dd-
termin6es, certaines mati~res et certains objets qui en sont exclus sous lettre a).

Article 18. RESPONSABILITI DU VOYAGEUR EN CE QUI CONCERNE SES BAGAGES.
SURTAXES

§ 1. Le d6tenteur du bulletin de bagages est responsable de l'observation des
prescriptions des articles 16 et 17; il supporte toutes les consdquences d'une infraction A
ces prescriptions.

§ 2. Si les lois ou r~glements de l'Etat sur le territoire duquel le fait se produit ne
l'interdisent pas, le chemin de fer a le droit, en cas de prdsomption grave de contravention,
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de vdrifier si le contenu des bagages rdpond aux prescriptions. Le ddtenteur du bulletin
est appel6 A assister A la vdrification; s'il ne se pr6sente pas ou s'il ne peut 6tre atteint et

d6faut d'autres lois ou r~glements en vigueur dans l'Etat oti la v6rification a lieu, celle-
ci doit se faire en pr6sence de deux t6moins 6trangers au chemin de fer. Si une infraction
est constat6e, les frais occasionn6s par la vdrification doivent 8tre payds par le d6tenteur
du bulletin de bagages.

§ 3. En cas d'infraction aux dispositions des articles 16 et 17, le d6tenteur du
bulletin de bagages doit payer une surtaxe sans pr6judice du suppl6ment de prix de
transport et, s'il y a lieu, des indemnit6s pour le dommage.

La surtaxe doit 6tre pay6e pour chaque kilogramme brut des objets exclus du transport
comme bagages :
a) A raison de trois francs, avec un minimum de perception de six francs, si ces objets

comprennent des mati~res qui sont exclues du transport comme marchandises, en vertu
de l'Annexe I A la Convention internationale concernant le transport des marchandises
par chemins de fer (CIM);

b) A raison de deux francs, avec un minimum de perception de quatre francs, dans tous
les autres cas d'infraction aux dispositions des articles 16 et 17.

Article 19. EMBALLAGE ET CONDITIONNEMENT DES BAGAGES

§ 1. Les bagages dont l'6tat ou le conditionnement est d6fectueux ou l'emballage
insuffisant ou qui pr6sentent des signes manifestes d'avaries peuvent tre refusds par le
chemin de fer. Si n6anmoins celui-ci les accepte, il aura le droit d'apporter une mention
appropride sur le bulletin de bagages. L'acceptation par le voyageur du bulletin de bagages
portant une telle mention est consid6r6e comme preuve que le voyageur a reconnu
l'exactitude de cette mention.

§ 2. Les bagages doivent porter, dans des conditions de fixit6 suffisantes, l'indi-
cation du nom et de l'adresse du voyageur et celle de la gare de destination.

§ 3. Les anciennes 6tiquettes, adresses ou autres indications se rapportant a des
transports antdrieurs doivent 6tre enlev6es ou rendues illisibles par le voyageur.

Article 20. ENREGISTREMENT ET TRANSPORT DES BAGAGES

§ 1. L'enregistrement des bagages n'a lieu que sur la pr6sentation de billets valables
au moins jusqu'a la destination des bagages et par l'itindraire indiqu6 sur les billets.

Si le billet est valable pour plusieurs itin~raires, ou si le lieu de destination est
desservi par plusieurs gares, le voyageur doit d6signer exactement l'itindraire A suivre
ou la gare pour laquelle l'enregistrement doit avoir lieu. Le chemin de fer ne r6pond pas
des consdquences de l'inobservation de cette prescription par le voyageur.

Si les tarifs le pr6voient, le voyageur peut, pendant la dur6e de validit6 de son billet,
faire enregistrer des bagages ou bien directement pour le parcours total de la gare de
d6part jusqu'A la gare d'arriv6e, ou bien pour des fractions quelconques du parcours total.

Les tarifs d6terminent si et dans quelles conditions des bagages peuvent etre admis
au transport par un itindraire autre que celui qui est indiqu6 sur le billet pr6sent ou sans
pr6sentation de billets. Lorsque les tarifs pr6voient que des bagages peuvent &re admis
au transport sans pr6sentation de billets, les dispositions de la pr6sente Convention fixant
les droits et obligations du voyageur que ses bagages accompagnent s'appliquent A l'ex-
p6diteur de bagages enregistr6s sans pr6sentation de billets.

§ 2. Le prix du transport des bagages doit 8tre pay6 lors de l'enregistrement.
§ 3. Pour le surplus, les formalit6s d'enregistrement des bagages sont d6termindes

par les lois et r~glements en vigueur A la gare de d6part.
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§ 4. Les tarifs peuvent pr~voir des prescriptions sp~ciales pour l'enregistrement
des fauteuils pour malades, voitures d'enfants, engins de sport, cycles et vdhicules A
moteur.

§ 5. Le voyageur peut indiquer, sous les conditions en vigueur A la gare de d6part,
le train par lequel ses bagages doivent tre expddi6s. S'il n'use pas de cette facult6,
l'acheminement a lieu par le premier train appropri6.

Si les bagages doivent changer de train dans une gare de correspondance, le transport
doit avoir lieu par le premier train qui doit assurer, dans les conditions fix6es par les
r~glements nationaux, le service normal des bagages.

L'acheminement des bagages ne peut avoir lieu dans les conditions indiqudes ci-
dessus que si les formalit6s exigdes au d6part ou en cours de route par les douanes et
autres autoritds administratives ne s'y opposent pas.

Le chemin de fer est en droit de ne pas admettre ou de limiter le transport des
bagages dans certains trains ou certaines cat6gories de trains.

Article 21. BULLETIN DE BAGAGES

§ 1. Lors de l'enregistrement des bagages, il est d6livr6 un bulletin au voyageur.
Le voyageur est tenu de s'assurer, A la r6ception du bulletin, que celui-ci est 6tabli
conform6ment A ses indications.

§ 2. Les bulletins de bagages d6livrds pour les transports internationaux doivent
8tre dtablis conform6ment au formulaire dont le module est prdvu A l'Annexe I A la
pr6sente Convention et comporter les mentions suivantes
a) L'indication des gares de d6part et de destination;
b) L'itin6raire;

c) Le jour de la remise et le train pour lequel cette remise a 6t6 effectu6e;
d) Le nombre des billets, sauf si les bagages ont 6td remis au transport sans pr6sentation

d'un billet;
e) Le nombre et le poids des colis;
f) Le montant du prix de transport et des autres frais;
g) S'il y a lieu, le montant en chiffres et en lettres de la somme repr6sentant l'int6r&t

la livraison, ddclar6 conformdment A l'article 22.
Les tarifs peuvent pr6voir, pour certains trafics ou pour certains envois, des ddro-

gations quant A la forme et au contenu du bulletin de bagages.
§ 3. Les tarifs ou les accords entre chemins de fer d6terminent la langue dans

laquelle les bulletins de bagages doivent 6tre imprim6s et remplis.

Article 22. DtCLARATION D'INTtRtT A, LA LIVRAISON

§ 1. Tout transport de bagages peut faire l'objet d'une d6claration d'int6ret A la
livraison, inscrite sur le bulletin de bagages comme il est indiqu6 l'article 21, § 2, lettre
g).

Le montant de l'intfr~t d6clar6 doit 8tre indiqud en monnaie du pays de d6part ou
en toute autre monnaie qui serait fixde par les tarifs.

§ 2. La taxe d'intdrt A la livraison est fix6e par les tarifs intemationaux.

Article 23. LIVRAISON

§ 1. La livraison des bagages a lieu contre remise du bulletin de bagages. Le
chemin de fer n'est pas tenu de vdrifier si le d6tenteur du bulletin a qualit6 pour prendre
livraison.

§ 2. Le d6tenteur du bulletin de bagages est en droit de demander au service de
livraison de la gare destinataire la d6livrance des bagages aussit6t que s'est 6could, apr~s
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I'arrivde du train par lequel les bagages devaient etre transport6s, le temps ndcessaire
pour la mise A disposition ainsi que, le cas 6ch6ant, pour I'accomplissement des formalitds
requises par les douanes et autres autoritds administratives.

§ 3. A d6faut de remise du bulletin de bagages, le chemin de fer n'est tenu de
livrer les bagages que si le r6clamant justifie de son droit; si cette justification semble
insuffisante, le chemin de fer peut exiger une caution.

§ 4. Les bagages sont livrds A la gare pour laquelle ils ont 6t6 enregistrds. Toutefois,
la demande du d6tenteur du bulletin faite en temps utile, si les circonstances le permettent

et si les prescriptions des douanes ou autres autoritds administratives ne s'y opposent
pas, les bagages peuvent tre restitu6s A la gare de d6part ou livr6s A une gare intenn6diaire
contre remise du bulletin de bagages, et, en outre, si le tarif l'exige, contre pr6sentation
du billet.

§ 5. Le d6tenteur du bulletin auquel le bagage n'est pas livr6 dans les conditions
indiqu6es au § 2 peut exiger la constatation, sur le bulletin de bagages, du jour et de
l'heure auxquels il a r6clamd la livraison.

§ 6. Le voyageur peut refuser la r6ception des bagages, tant qu'il n'a pas t6
proc6dd aux v6rifications qu'il a requises en vue de constater un dommage all6gu6.

§ 7. Pour le surplus, la livraison est soumise aux lois et r~glements en vigueur sur
le chemin de fer charg6 de la livraison.

Chapitre HI. DISPOSITIONS COMMUNES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS

ET DES BAGAGES

Article 24. TARIFS. ACCORDS PARTICULIERS

§ 1. Les tarifs internationaux que les chemins de fer 6tablissent doivent contenir
toutes les conditions sp6ciales faisant r~gle pour le transport et toutes les indications
n6cessaires au calcul des prix de transport et des frais accessoires et sp6cifier, le cas
6chdant, les conditions dans lesquelles il sera tenu compte du change.

§ 2. La publication des tarifs n'est obligatoire que dans les Etats dont les chemins
de fer participent A ces tarifs comme r6seaux de d6part ou d'arrivde. Les tarifs et leurs
modifications entrent en vigueur A la date indiqu6e lors de leur publication. Les majorations
de tarifs et autres dispositions qui auraient pour effet de rendre plus rigoureuses les
conditions de transport pr6vues par ces tarifs n'entrent en vigueur que six jours au plus
t6t apr~s leur publication.

Les modifications apport6es aux prix et frais accessoires prevus dans les tarifs in-
ternationaux pour tenir compte des fluctuations de change ainsi que les rectifications
d'erreurs manifestes entrent en vigueur le lendemain de leur publication.

§3 . Dans chaque gare ouverte au trafic international, le voyageur peut prendre
connaissance des tarifs ou des extraits de tarifs indiquant les prix des billets internationaux
qui y sont en vente et les taxes correspondantes pour les bagages.

§ 4. Les tarifs doivent tre appliqu6s A tous aux m6mes conditions.
Les chemins de fer peuvent conclure des accords particuliers comportant des rd-

ductions de prix ou d'autres avantages, sous r6serve de l'assentiment de leurs Gouverne-
ments, en tant que des conditions comparables sont consenties aux voyageurs qui se
trouvent dans des situations comparables.

Des r6ductions de prix peuvent tre accorddes soit pour le service du chemin de fer,
soit pour le service des administrations publiques, soit aux oeuvres de bienfaisance,
d'6ducation et d'instruction.

La publication des mesures prises en vertu des deuxi~me et troisi~me alin6as n'est
pas obligatoire.
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Article 25. FORMALITIS EXIGtES PAR LES DOUANES ET AUTRES AUTORITtS
ADMINISTRATIVES

Le voyageur est tenu de se conformer aux prescriptions ddictdes par les douanes et
autres autorit6s administratives, tant en ce qui concerne sa personne qu'en ce qui concerne
la visite de ses bagages et de ses colis A main. I1 doit assister A cette visite, sauf exceptions
admises par les lois et r~glements. Le chemin de fer n'assume aucune responsabilit6, A
I'6gard du voyageur, pour le cas oti celui-ci ne tiendrait pas compte de ces obligations.

Article 26. RESTITUTIONS ET PAIEMENTS SUPPLtMENTAIRES

§ 1. Lorsqu'un voyageur n'a pas commenc6 son voyage, il a droit, contre remise
du billet, A la restitution du prix pay6 pour celui-ci.

§ 2. Lorsqu'un billet n'a W utilis6 que sur une partie du parcours, le voyageur a
droit, contre remise du billet, A la restitution de la diffdrence entre le prix payd et celui
qu'il aurait acquittd pour le parcours effectud.

§ 3. Lorsque, par suite du manque de place dans la classe pour laquelle il a dt6
d6livr6, un billet a dt6 utilis6 dans une classe infdrieure A celle qui y est indiqu6e, il est
rembours6, contre remise du billet, la diff6rence entre le prix du billet pay6 et le prix du
billet pour la classe utilis6e.

§ 4. Le chemin de fer a le droit d'exiger du voyageur toute justification utile A
l'appui de chaque demande de restitution.

Pour les cas prdvus au § 2, le voyageur doit, en particulier, pr6senter une attestation
qui lui est d6livrde, sur sa demande, par la gare intermdiaire intdressde.

Pour les cas pr6vus au § 3, le voyageur doit, en particulier, pr6senter une attestation
du chemin de fer dtablissant qu'il a, sur le parcours consid6rd, pris place dans un com-
partiment d'une classe inf6rieure A celle A laquelle son billet lui donnait droit.

§ 5. Sont exclus de la restitution: les imp6ts, les suppl6ments pay6s pour les places
rdservdes, les frais de confection et les commissions pour la vente des billets, sauf si le
voyageur n'a pu commencer son voyage ou le poursuivre en raison du retard ou de la
suppression d'un train ou d'une interruption du service.

Sont d6duits du montant de la restitution : un droit de 10 % avec minimum de
0 fr. 50 et maximum de 3 fr. par billet, ainsi que, s'il y a lieu, les frais d'envoi; cette
d6duction n'est toutefois pas op6r6e si, dans le cas pr6vu au § 1, le billet est restitud le jour
m~me de son 6mission au bureau qui l'a ddlivr6, non plus que dans le cas oil le voyage n'a
pu etre effectu6 ou poursuivi en raison du retard ou de la suppression d'un train ou d'une
interruption du service.

§ 6. Lorsqu'il s'agit de billets A prix r6duit ou de billets qui ne sont valables que
conjointement avec des tickets garde-place, les tarifs peuvent exclure la restitution ou la
subordonner A certaines conditions; les billets A prix r6duit pour enfants, d6livr6s en vertu
de l'article 6, ne sont pas consid6r6s comme billets A prix r6duit au sens de la pr6sente
disposition.

§ 7. Lorsqu'un voyageur a demandd A 8tre remboursd du prix de transport de ses
bagages pour la totalit6 ou une fraction du parcours, la restitution est effectu6e dans les
conditions ci-apr~s :

Sont toujours ddduits du montant de la restitution un droit de 0 fr. 50 par bulletin,
ainsi que, le cas dch6ant, les imp6ts.

Si les bagages sont retirds avant qu'ils aient quittd la gare expdditrice, le prix de
transport est rembours6; s'ils le sont A une gare interm6diaire, le d6tenteur du bulletin de
bagages doit, A cet effet, obtenir de cette gare interm6diaire une attestation qui est A
joindre A la demande de restitution.
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§ 8. Les tarifs peuvent contenir des dispositions autres que celles qui precedent,
pourvu qu'il n'en r~sulte pas une aggravation de la situation du voyageur.

§ 9. Toute demande de restitution fond~e sur les dispositions du present article,
ainsi que sur celles de I'article 12, est irrecevable si elle n'a pas 6t6 prdsentde au chemin
de fer dans un d61ai de six mois, comptd, pour les billets, A partir de l'expiration de leur
validit6, pour les bulletins de bagages, A partir du jour de leur 6mission.

§ 10. En cas d'application irr~guli~re du tarif ou d'erreur dans la determination
des frais de transport et des frais divers, le trop-per~u doit etre rembours6 par le chemin
de fer, le moins-perqu vers6 par le voyageur.

§ 11. Le trop-perqu constat6 par le chemin de fer doit 8tre, si possible, port6 d'office
A la connaissance de l'intress6 lorsqu'il d~passe 0 fr. 50 par billet ou par bulletin de
bagages, et le r~glement doit en tre op6r6 au plus t6t.

§ 12. Pour le calcul du trop-perqu A rembourser par le chemin de fer ou du moins-
perqu A verser par le voyageur, est applicable le cours du change officiel du jour auquel
le prix de transport a W perqu; si le paiement en est effectu6 dans une monnaie autre
que la monnaie de perception, le cours applicable est celui du jour oa a lieu ce paiement.

§ 13. Dans tous les cas non pr6vus dans le pr6sent article et A d~faut d'accords
entre les chemins de fer, les lois et rfglements en vigueur dans l'Etat de d6part sont
applicables.

Article 27. CONTESTATIONS

Les contestations entre voyageurs ou entre ceux-ci et les agents sont provisoirement
tranches, dans les gares, par le chef de service et, en cours de route, par le chef de
train.

TITRE III. RESPONSABILITt. ACTIONS

Chapitre premier. RESPONSABILITE

Article 28. RESPONSABILITI CONSICUTIVE AU TRANSPORT DES VOYAGEURS,
DES COLIS X MAIN ET DES ANIMAUX

§ 1. La responsabilit6 du chemin de fer pour la mort, les blessures et toute autre
atteinte A l'int~grit6 corporelle d'un voyageur, ainsi que pour les dommages caus6s par
le retard ou la suppression d'un train ou par le manque d'une correspondance, reste
soumise aux lois et r~glements de 'Etat ob le fait s'est produit. Les articles ci-apr6s du
present titre ne sont pas applicables A ces cas.

§ 2. Le chemin de fer n'est responsable, en ce qui concerne les colis A main et les
animaux dont la surveillance incombe au voyageur en vertu de I'article 13, § 5, que des
dommages causds par sa faute.

§ 3. I1 n'y a pas, en cette mati~re, de responsabilit6 collective.

Article 29. RESPONSABILITI COLLECTIVE DES CHEMINS DE FER POUR LES BAGAGES

§ 1. Le chemin de fer qui a accept6 des bagages au transport en d~livrant un
bulletin de bagages international est responsable de l'ex6cution du transport sur le parcours
total jusqu'A la livraison.

§ 2. Chaque chemin de fer subsequent, par le fait m~me de la prise en charge des
bagages, participe au contrat de transport et assume les obligations qui en r~sultent, sans
prejudice des dispositions de l'article 43, § 2, concernant le chemin de fer destinataire.
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Article 30. ETENDUE DE LA RESPONSABILITt

§ 1. Le chemin de fer est responsable du retard A la livraison, du dommage r6sultant
de la perle totale ou partielle des bagages ainsi que des avaries qu'ils subissent A partir
de l'acceptation au transport jusqu'A la livraison.

§ 2. Le chemin de fer est d6charg6 de cette responsabilit6 si le retard A la livraison,
la pere ou l'avarie a eu pour cause une faute du voyageur, un ordre de celui-ci ne r6sultant
pas d'une faute du chemin de fer, un vice propre des bagages ou des circonstances que
le chemin de fer ne pouvait pas 6viter et aux cons6quences desquelles il ne pouvait pas
obvier.

§ 3. Le chemin de fer est d~charg6 de cette responsabilit6, lorsque la pere ou
I'avarie r6sulte des risques particuliers inh6rents la nature sp6ciale du bagage, A l'absence
ou A la d6fectuosit6 de l'emballage ou du fait que des objets exclus du transport ont W
n6anmoins exp6di~s comme bagages.

Article 31. CHARGE DE LA PREUVE

§ 1. La preuve que le retard A la livraison, la pere ou l'avarie a eu pour cause un
des faits pr6vus A l'article 30, § 2, incombe au chemin de fer.

§ 2. Lorsque le chemin de fer 6tablit que, eu dgard aux circonstances de fait, la
perte ou l'avarie a pu r6sulter d'un ou de plusieurs des risques pariculiers pr6vus l'arti-
cle 30, § 3, il y a pr6somption qu'elle en rdsulte. L'ayant droit conserve toutefois le droit
de faire la preuve que le dommage n'a pas eu pour cause, totalement ou partiellement,
l'un de ces risques.

Article 32. PRtSOMPTION DE PERTE DES BAGAGES. CAS oO ILS SONT RETROUVItS

§ 1. L'ayant droit peut, sans avoir A fournir d'autres preuves, considdrer un colis
manquant comme perdu quand il n'a pas 6t6 livr6 dans les quatorze jours qui suivent la
demande de livraison pr6sent~e conform6ment A l'article 23, § 2.

§ 2. Si un colis r6putd perdu est retrouv6 dans l'ann6e qui suit la demande de
livraison, le chemin de fer est tenu d'en donner avis A l'ayant droit, lorsque son domicile
est connu ou peut 6tre d6couvert.

Dans le d6lai de trente jours qui suit la r6ception de cet avis, l'ayant droit peut exiger
que le bagage lui soit livr6 A l'une des gares du parcours, contre paiement des frais
affdrents au transport depuis la gare de d6part jusqu'A celle oia a lieu la livraison et contre
restitution de l'indemnit6 qu'il a reque, d6duction faite dventuellement des frais qui
auraient W compris dans cette indemnit6, et sous r6serve de tous droits k l'indemnit6
pour retard pr6vue A l'article 35 et, s'il y a lieu, A l'article 36.

Si le colis retrouv6 n'a pas W r6clam6 dans le d6lai de trente jours pr6vu ou si le
colis n'est retrouv6 que plus d'un an apris la demande de livraison, le chemin de fer en
dispose conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat dont il relive.

Article 33. MONTANT DE L'INDEMNITI EN CAS DE PERTE DES BAGAGES

Quand, en vertu des dispositions de la pr~sente Convention, une indemnit6 pour
pere totale ou partielle de bagages est mise A la charge du chemin de fer, il peut etre
r~clamd :
a) Si le montant du dommage est prouv6 : une somme 6gale A ce montant sans qu'elle

puisse toutefois exc6der 40 francs par kilogramme de poids brut manquant;
b) Si le montant du dommage n'est pas prouv6 : une somme calculfe A forfait A raison

de 20 francs par kilogramme de poids brut manquant.

Sont en outre restitufs le prix de transport, les droits de douane et les autres sommes
d~bours6es A l'occasion du transport du bagage perdu, sans autres dommages-int6rfts.
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Article 34. MONTANT DE L'INDEMNITI EN CAS D'AVARIE DES BAGAGES

En cas d'avarie, le chemin de fer doit payer le montant de la ddprdciation subie par
les bagages, sans autres dommages-intdrets.

Toutefois, l'indemnit6 ne peut d6passer
a) Si la totalit6 des bagages est d6pr6cide par I'avarie, le montant qu'elle aurait atteint

en cas de perte totale;
b) Si une partie seulement des bagages est ddpr6cide par l'avarie, le montant qu'elle

aurait atteint en cas de perte de la partie ddpr6ci6e.

Article 35. MONTANT DE L'INDEMNITI POUR RETARD X LA LIVRAISON DES BAGAGES

§ 1. En cas de retard A la livraison et si l'ayant droit ne prouve pas qu'un dommage
en est r6sult6, le chemin de fer est tenu de payer une indemnit6 fix6e A vingt centimes
par kilogramme de poids brut des bagages livr6s en retard et par p6riode indivisible de
vingt-quatre heures compter de la demande de livraison, avec maximum de quatorze
jours.

§ 2. Si la preuve est fournie qu'un dommage est rdsult6 du retard, il est pay6, pour
ce dommage, une indemnit6 qui ne peut pas d6passer le quadruple de l'indemnit6 for-
faitaire d6terminde au § 1.

§ 3. Les indemnitds pr6vues aux §§ 1 et 2 ne peuvent pas se cumuler avec celles
qui seraient dues pour perte totale des bagages.

En cas de perte partielle, elles sont pay6es, s'il y a lieu, pour la partie non perdue.
En cas d'avarie, elles se cumulent, s'il y a lieu, avec l'indemnit6 prdvue A l'arti-

cle 34.
Dans tous les cas, le cumul des indemnitds pr6vues aux §§ 1 et 2 avec celles prdvues

aux articles 33 et 34 ne peut donner lieu au paiement d'une indemnitd totale sup6rieure
A celle qui serait due en cas de perte totale des bagages.

§ 4. En cas de retard A la livraison d'automobiles, de remorques et de motocyclettes
avec side-car transport6es comme bagages, le chemin de fer n'est tenu de payer une
indemnit6 que si un dommage a 6t6 prouv6; le prix de transport constitue l'indemnit6
maximum.

Article 36. MONTANT DE L'INDEMNITI EN CAS DE DECLARATION D'INTERET
A LA LIVRAISON

S'il y a eu d6claration d'int6rt A la livraison, il peut 8tre rdclam6, outre les indemnit~s
prdvues aux articles 33, 34 et 35, la r6paration du dommage suppl6mentaire prouvd
jusqu' concurrence du montant de l'int6r~t d6clar6.

Article 37. MONTANT DE L'INDEMNIT] EN CAS DE DOL OU DE FAUTE LOURDE
IMPUTABLE AU CHEMIN DE FER

Dans tous les cas oo le retard A la livraison, la perte totale ou partielle ou l'avarie
des bagages ont pour cause un dol ou une faute lourde imputable au chemin de fer, celui-
ci doit compltement indemniser l'ayant droit pour le pr6judice prouv6. En cas de faute
lourde, la responsabilitd est, toutefois, limitde au double des maxima pr6vus aux arti-
cles 33, 34, 35 et 36.

Article 38. INTtRtTS DE L'INDEMNITt. RESTITUTION DES INDEMNITtS

§ 1. L'ayant droit peut demander des int6r6ts de I'indemnit6. Ces int6r6ts, calcul6s
A raison de cinq pour cent l'an, ne sont dus que si l'indemnit6 d6passe dix francs par
bulletin de bagages; ils courent du jour de la r6clamation administrative pr6vue l'arti-
cle 41 ou, s'il n'y a pas eu de r6clamation, du jour de la demande en justice.
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§ 2. Toute indemnit6 indfiment perque doit &re restitude.

Article 39. RESPONSABILITI DU CHEMIN DE FER POUR SES AGENTS

Le chemin de fer est responsable des agents attach6s A son service et des autres
personnes qu'il emploie pour l'exdcution d'un transport dont il est charg6.

Toutefois, si, A la demande des voyageurs, les agents du chemin de fer leur rendent
des services qui n'incombent pas au chemin de fer, ils sont consid6rds comme agissant
pour le compte des voyageurs A qui ils rendent ces services.

Article 40. EXERCICE D'ACTIONS EXTRACONTRACTUELLES

Dans les cas pr6vus A l'article 30, § 1, toute action en responsabilit6, A quelque titre
que ce soit, ne peut 8tre exerc6e contre le chemin de fer que dans les conditions et limites
pr6vues par la pr6sente Convention.

II en est de m~me pour toute action exerc6e contre les personnes dont le chemin de
fer rdpond en vertu de l'article 39.

Chapitre II. RECLAMATIONS ADMINISTRATIVES. ACTIONS JUDICIAIRES.

PROCEDURE ET PRESCRIPTION

Article 41. RCLAMATIONS ADMINISTRATIVES

§ 1. Les r6clamations administratives relatives au contrat de transport doivent 6tre
addressees par 6crit au chemin de fer d6sign6 l'article 43.

§ 2. Le droit de pr6senter la r6clamation appartient aux personnes qui ont le droit
d'actionner le chemin de fer en vertu de l'article 42.

§ 3. Les billets, bulletins de bagages et autres pi~ces que l'ayant droit juge utile
de joindre A sa r6clamation doivent 6tre pr6sent6s soit en originaux, soit en copies, celles-
ci dOment 16galis6es si le chemin de fer le demande.

Lors du r~glement de la r6clamation, le chemin de fer pourra exiger la restitution
des billets ou des bulletins de bagages.

Article 42. PERSONNES QUI PEUVENT EXERCER L'ACTION JUDICIAIRE
CONTRE LE CHEMIN DE FER

L'action judiciaire contre le chemin de fer qui nait du contrat de transport n'appartient
qu'A la personne qui produit le billet ou le bulletin de bagages, suivant le cas, ou qui, A
d~faut, justifie de son droit.

Article 43. CHEMINS DE FER CONTRE LESQUELS L'ACTION JUDICIAIRE
PEUT ETRE EXERCIE

§ 1. L'action judiciaire en restitution d'une somme pay6e en vertu du contrat de
transport peut 8tre exerc6e soit contre le chemin de fer qui a perqu cette somme, soit
contre le chemin de fer au profit duquel la somme a 6t6 perque.

§ 2. Les autres actions judiciaires qui naissent du contrat de transport peuvent 6tre
exerc6es exclusivement contre le chemin de fer de d6part, le chemin de fer destinataire
ou celui sur lequel s'est produit le fait g6n6rateur de I'action.

Le chemin de fer destinataire peut cependant &re actionn6, m~me s'il n'a requ ni
les bagages ni la feuille de route.

§ 3. Si le demandeur a le choix entre plusieurs chemins de fer, son droit d'option
s'6teint ds que l'action est intent6e contre l'un d'eux.

§ 4. L'action judiciaire peut 6tre exerc6e contre un chemin de fer autre que ceux
qui sont ddsign6s aux §§ 1 et 2, lorsqu'elle est pr6sent6e comme demande reconven-
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tionnelle ou comme exception dans l'instance relative A une demande principale fondde
sur le m~me contrat de transport.

Article 44. COMP11TENCE

Les actions judiciaires fonddes sur la prdsente Convention ne peuvent tre intentdes
que devant le juge competent de l'Etat duquel relive le chemin de fer actionnd, A moins
qu'il n'en soit d6cid6 autrement dans les accords entre Etats ou les actes de concession.

Lorsqu'une entreprise exploite des rdseaux autonomes dans divers Etats, chacun de
ces rdseaux est considdr6 comme un chemin de fer distinct au point de vue de I'application
du prdsent article.

Article 45. CONSTATATION DE LA PERTE PARTIELLE
OU D'UNE AVARIE SUBIE PAR LES BAGAGES

§ 1. Lorsqu'une perte partielle ou une avarie est ddcouverte ou prrsumde par le
chemin de fer ou lorsque l'ayant droit en alligue 1'existence, le chemin de fer est tenu
de dresser, sans ddlai et si possible en presence de cet ayant droit, un procs-verbal
constatant, suivant la nature du dommage, l'6tat des bagages, leur poids et, autant que
possible, l'importance du dommage, sa cause et le moment oti il s'est produit.

Une copie de ce procs-verbal doit 8tre remise gratuitement A l'ayant droit s'il le
demande.

§ 2. Lorsque l'ayant droit n'accepte pas les constatations du procs-verbal, il peut
demander la constatation judiciaire de l'6tat et du poids des bagages ainsi que des causes
et du montant du dommage; la procedure est soumise aux lois et rbglements de l'Etat oii
la constatation judiciaire a lieu.

§ 3. Dans le cas de perte de colis, l'ayant droit est tenu, pour faciliter les recherches
du chemin de fer, de donner la description aussi exacte que possible des colis perdus.

Article 46. EXTINCTION DE L'ACTION CONTRE LE CHEMIN DE FER
NIE DU CONTRAT DE TRANSPORT DES BAGAGES

§ 1. La reception des bagages par I'ayant droit 6teint toute action nde du contrat
de transport contre le chemin de fer pour retard A la livraison, perte partielle ou avarie.

§ 2. Toutefois, l'action n'est pas 6teinte :

a) Si l'ayant droit fournit la preuve que le dommage a pour cause un dol ou une faute
lourde imputable au chemin de fer;

b) En cas de r6clamation pour retard, lorsqu'elle est faite A l'un des chemins de fer
ddsignds par l'article 43, § 2, dans un ddlai ne ddpassant pas vingt et un jours non
compris celui de la reception des bagages par l'ayant droit;

c) En cas de reclamation pour perte partielle ou pour avarie :
1 Si la perte ou l'avarie a W constatde avant la reception des bagages par I'ayant

droit conformdment A l'article 45;
20 Si la constatation, qui aurait df 8tre faite conformdment A l'article 45, n'a W

omise que par la faute du chemin de fer;
d) En cas de reclamation pour dommages non apparents dont l'existence est constatde

aprbs la rdception des bagages par l'ayant droit, A la double condition :
10 Qu'immddiatement aprbs la ddcouverte du dommage et au plus tard dans les trois

jours qui suivent la reception des bagages, la demande de constatation conforme
A 'article 45 soit faite par l'ayant droit; lorsque ce ddlai doit prendre fin un dimanche
ou un jour fdri6 ldgal, son expiration est reportde au premier jour ouvrable suivant;

2° Que l'ayant droit prouve que le dommage s'est produit entre I'acceptation au
transport et la livraison.
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Article 47. PRESCRIPTION DE L'ACTION NIE DU CONTRAT DE TRANSPORT

§ 1. L'action n6e du contrat de transport est prescrite par un an.
Toutefois, la prescription est de trois ans s'il s'agit :

a) De l'action fond6e sur un dommage ayant pour cause un do!;
b) De l'action fond6e sur un cas de fraude.

§ 2. La prescription court :
a) Pour les actions en indemnitd pour retard A la livraison, perte partielle ou avarie : du

jour oi la livraison a eu lieu;
b) Pour les actions en indemnit6 pour perte totale : du jour oi la livraison aurait do avoir

lieu;
c) Pour les actions en paiement ou en restitution du prix de transport, de frais accessoires

ou de surtaxes, ou pour les actions en rectification en cas d'application irrdguli~re
du tarif ou d'erreur de calcul : du jour du paiement, ou, s'il n'y a pas eu paiement,
du jour o j le paiement aurait di tre effectud;

d) Pour les actions en paiement de supplment de droit r6clamd par la douane : du jour
de la r6clamation de la douane;

e) Pour les autres actions concernant le transport des voyageurs : du jour de I'expiration
de la validit6 du billet.

Le jour indiqu6 comme point de d6part de la prescription n'est jamais compris dans
le d~lai.

§ 3. En cas de reclamation administrative adress6e au chemin de fer conform6ment
Sl'article 41, la prescription est suspendue jusqu'au jour ob le chemin de fer rejette la

reclamation par 6crit et restitue les pi~ces qui y 6taient jointes. En cas d'acceptation
partielle de la r6clamation, la prescription ne reprend son cours que pour la partie de la
r6clamation qui reste litigieuse. La preuve de la r6ception de la r6clamation ou de la
r6ponse et celle de la restitution des pieces sont A la charge de la partie qui invoque ce
fait.

Les r6clamations ult6rieures ayant le m~me objet ne suspendent pas la prescription.
§ 4. L'action prescrite ne peut plus tre exercde, m~me sous forme d'une demande

reconventionnelle ou d'une exception.
§ 5. Sous r6serve des dispositions qui pr6c~dent, la suspension et l'interruption de

la prescription sont r6gl6es par les lois et r~glements de I'Etat oil l'action est intent~e.
Chapitre 1II. RFGLEMENT DES COMPTES. RECOURS

DES CHEMINS DE FER ENTRE EUX

Article 48. RIGLEMENT DES COMPTES ENTRE CHEMINS DE FER

Tout chemin de fer est tenu de payer aux chemins de fer int6ressds la part qui leur
revient sur un prix de transport qu'il a encaiss6 ou qu'il aurait do encaisser.

Article 49. RECOURS EN CAS D'INDEMNITt POUR PERTE OU POUR AVARIE

§ 1. Le chemin de fer qui a pay6 une indemnit6 pour perte totale ou partielle ou
pour avarie de bagages, en vertu des dispositions de la pr6sente Convention, a le droit
d'exercer un recours contre les chemins de fer qui ont particip6 au transport, conform6ment
aux dispositions suivantes :

a) Le chemin de fer par le fait duquel le dommage a dt6 caus6 en est seul
responsable;

b) Lorsque le dommage a t6 caus6 par le fait de plusieurs chemins de fer, chacun
d'eux r6pond du dommage qu'il a caus6. Si la distinction est impossible dans l'esp~ce,
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la charge de l'indemnit6 est r6partie entre eux d'apr~s les principes dnoncds sous
lettre c);

c) S'il ne peut 6tre prouv6 que le dommage a td caus6 par le fait d'un ou de
plusieurs chemins de fer, la charge de l'indemnit6 due est r6partie entre tous les chemins
de fer ayant particip6 au transport, A l'exception de ceux qui prouveraient que le dommage
n'a pas W occasionnd sur leurs lignes. La r6partition est faite proportionnellement au
nombre de kilom~tres de distance d'application des tarifs.

§ 2. Dans le cas d'insolvabilitd de l'un des chemins de fer, la part lui incombant
et non payde par lui est r6partie entre tous les autres chemins de fer qui ont particip6 au
transport, proportionnellement au nombre de kilomtres de distance d'application des
tarifs.

Article 50. RECOURS EN CAS D'INDEMNITt POUR RETARD A LA LIVRAISON

Les r~gles dnonc6es dans l'article 49 sont appliqu6es en cas d'indemnit6 pay6e pour
retard. Si le retard a eu pour cause des irr6gularit~s constat6es sur plusieurs chemins de
fer, la charge de l'indemnit6 est r6partie entre ces chemins de fer proportionnellement A
la dur6e du retard sur leurs r6seaux respectifs.

Article 51. PROCtDURE DE RECOURS

§ 1. Le chemin de fer contre lequel est exerc6 un des recours prdvus aux arti-
cles 49 et 50 n'est jamais habilit6 A contester le bien-fond6 du paiement effectu6 par
1'administration exergant le recours, lorsque l'indemnitd a W fix6e par l'autorit6 de justice
apr~s que l'assignation lui avait t6 d0ment signifi6e et qu'il avait 6t6 mis A meme
d'intervenir dans le proc~s. Le juge saisi de l'action principale fixe, selon les circonstances
de fait, les d6lais impartis pour la signification et pour l'intervention.

§ 2. Le chemin de fer qui veut exercer son recours doit former sa demande dans
une seule et m~me instance contre tous les chemins de fer int6ress6s avec lesquels il n'a
pas transig6, sous peine de perdre son recours contre ceux qu'il n'aurait pas assign6s.

§ 3. Le juge doit statuer par un seul et m~me jugement sur tous les recours dont
il est saisi.

§ 4. Les chemins de fer actionn6s ne peuvent exercer aucun recours ult6rieur.
§ 5. I1 n'est pas pernis d'introduire les recours en garantie dans l'instance relative

A la demande principale en indemnit6.

Article 52. COMPtTENCE POUR LES RECOURS

§ 1. Le juge du si~ge du chemin de fer contre lequel le recours s'exerce est
exclusivement comp6tent pour toutes les actions en recours.

§ 2. Lorsque l'action doit 6tre intent6e contre plusieurs chemins de fer, le chemin
de fer demandeur a le droit de choisir entre les juges comp6tents, en vertu du § 1, celui
devant lequel il porte sa demande.

Article 53. ACCORDS AU SUJET DES RECOURS

Les chemins de fer peuvent d6roger par des accords aux r~gles de recours r6ciproques,
d6finies au chapitre III.

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 54. APPLICATION DU DROIT NATIONAL

A d6faut de stipulations dans la pr6sente Convention, les dispositions des lois et
r~glements nationaux relatifs au transport dans chaque Etat sont applicables.
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Article 55. RtGLES GtNtRALES DE PROCIDURE

Pour tous les litiges auxquels donnent lieu les transports soumis A la pr6sente Con-
vention, la procddure A suivre est celle du juge comp6tent, sous rdserve des dispositions
contraires insdrdes dans la Convention.

Article 56. ExtCUTION DES JUGEMENTS. SAISIES ET CAUTIONS

§ 1. Lorsque les jugements prononc6s contradictoirement ou par d6faut par le juge
comp6tent, en vertu des dispositions de la prdsente Convention, sont devenus ex6cutoires
d'apr~s les lois appliqu6es par ce juge, ils deviennent ex6cutoires dans chacun des autres
Etats contractants aussit6t apr~s accomplissement des formalit6s prescrites dans l'Etat
int6ressd. La rdvision du fond de l'affaire n'est pas admise.

Cette disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont exdcutoires que
provisoirement, non plus qu'aux condamnations en dommages-int6r6ts qui seraient pro-
nonc6es, en sus des d6pens, contre un demandeur A raison du rejet de sa demande.

§ 2. Les cr6ances engendr6es par un transport international, au profit d'un chemin
de fer sur un chemin de fer qui ne relive pas du m~me Etat que le premier, ne peuvent
8tre saisies qu'en vertu d'un jugement rendu par l'autorit6 judiciaire de l'Etat duquel
relive le chemin de fer titulaire des cr6ances saisies.

§ 3. Le matdriel roulant du chemin de fer, ainsi que les objets de toute nature
servant au transport et appartenant au chemin de fer, tels que containers, agr~s de charge-
ment, bAches, etc., ne peuvent faire l'objet d'une saisie, sur un territoire autre que celui
de l'Etat duquel relive le chemin de fer propridtaire, qu'en vertu d'un jugement rendu
par l'autorit6 judiciaire de ce dernier Etat.

Les wagons de particuliers ainsi que les objets de toute nature servant au transport,
contenus dans ce mat6riel et appartenant au propri6taire du wagon, ne peuvent faire l'objet
d'une saisie, sur un territoire autre que celui de l'Etat du domicile du propridtaire, qu'en
vertu d'un jugement rendu par l'autorit6 judiciaire de ce dernier Etat.

§ 4. La caution fournir pour assurer le paiement des d6pens ne peut 8tre exig6e
A l'occasion des actions judiciaires fonddes sur le contrat de transport international.

Article 57. UNITI MONtTAIRE. COURS DE CONVERSION OU D'ACCEPTATION
DES MONNAIES tTRANGtRES

§ 1. Les sommes indiqu6es en francs dans la pr6sente Convention ou ses annexes
sont consid6r6es comme se rapportant au franc or d'un poids de 10/31 de gramme au
titre de 0,900.

§ 2. Le chemin de fer est tenu de publier les cours auxquels il effectue la conversion
des sommes exprimdes en unit6s mon6taires 6trangres, qui sont pay6es en monnaie du
pays (cours de conversion).

§ 3. De m~me un chemin de fer qui accepte en paiement des monnaies 6trang~res
est tenu de publier les cours auxquels il les accepte (cours d'acceptation).

Article 58. OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX PAR CHEMINS DE FER

§ 1. Pour faciliter et assurer l'ex~cution de la pr6sente Convention, il est institud
un Office central des transports internationaux par chemins de fer charg6 :

a) De recevoir les communications de chacun des Etats contractants et de chacun des
chemins de fer int6ressds et de les notifier aux autres Etats et chemins de fer;

b) De recueillir, coordonner et publier les renseignements de toute nature qui intdressent
le service des transports internationaux;

c) De faciliter, entre les divers chemins de fer, les relations financires n6cessit6es par
le service des transports internationaux et le recouvrement des cr6ances rest6es en
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souffrance et d'assurer, ce point de vue, la s~curit6 des rapports des chemins de fer
entre eux;

d) De tenter, A la demande d'un des Etats contractants ou d'une des entreprises de transport
dont les lignes sont inscrites sur la liste des lignes pr6vue A l'article 59, la conciliation,
soit en pretant ses bons offices ou sa mediation, soit de toute autre mani~re, en vue
de r6gler les diff6rends entre lesdits Etats ou entreprises ayant pour objet I'interprdtation
ou l'application de la Convention;

e) D'dmettre, A la demande des parties en cause - Etats, entreprises de transport ou
usagers -, un avis consultatif sur des diff6rends ayant pour objet l'interprdtation ou
l'application de la Convention;

f) De collaborer au r~glement de litiges ayant pour objet l'interpr6tation ou l'application
de la Convention par voie d'arbitrage;

g) D'instruire les demandes de modifications A la prdsente Convention et de proposer la
r6union des Conf6rences pr~vues A l'article 68, quand il y a lieu.

§ 2. Un r~glement sp6cial constituant l'Annexe II la pr6sente Convention ddter-
mine le siege, la composition et l'organisation de cet Office, ainsi que ses moyens d'action.
I1 en d6termine en outre les conditions de fonctionnement et de surveillance.

Article 59. LISTE DES LIGNES SOUMISES A LA CONVENTION

§ 1. L'Office central pr6vu A l'article 58 est chargd d'6tablir et de tenir A jour la
liste des lignes soumises A la pr6sente Convention. A cet effet, il reqoit les notifications
des Etats contractants relatives A l'inscription sur cette liste ou A la radiation des lignes
d'un chemin de fer ou d'une des entreprises mentionn6es A 'article 2.

§ 2. L'entrde d'une ligne nouvelle dans le service des transports internationaux n'a
lieu qu'un mois apr~s la date de la lettre de l'Office central notifiant l'inscription de cette
ligne aux autres Etats.

§ 3. La radiation d'une ligne est effectu6e par l'Office central, aussit6t que celui
des Etats contractants h la demande duquel cette ligne a 6t6 port6e sur la liste lui a notifi
qu'elle ne se trouve plus en situation de satisfaire aux obligations imposdes par la
Convention.

§ 4. La simple r6ception de l'avis 6manant de l'Office central donne imm6diatement
A chaque chemin de fer le droit de cesser, avec la ligne radide, toutes relations de transport
international, sauf en ce qui concerne les transports en cours, qui doivent 6tre achevds.

Article 60. DISPOSITIONS COMPLIMENTAIRES

Les dispositions compl6mentaires que certains Etats contractants ou certains chemins
de fer participants publient pour l'ex6cution de la Convention sont communiquees par
eux A l'Office central.

Ces dispositions compl6mentaires peuvent 6tre mises en vigueur sur les chemins de
fer qui y ont adhr6, dans les formes pr6vues par les lois et r~glements de chaque Etat,
sans pouvoir porter derogation A la prdsente Convention.

Leur mise en vigueur est notifi6e A l'Office central.

Article 61. RtGLEMENT DES DIFFIRENDS PAR VOlE D'ARBITRAGE

§ 1. En tant qu'ils ne peuvent 6tre rdgl6s par les parties elles-memes, les litiges
ayant pour objet l'interpr6tation ou l'application de la Convention, valable comme loi
nationale ou A titre de droit conventionnel, et des dispositions compl6mentaires 6dict6es
par certains Etats contractants peuvent, A la demande des parties, etre soumis A des
tribunaux arbitraux dont la composition et la proc6dure font I'objet de l'Annexe IV A la
pr6sente Convention.
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§ 2. Toutefois, en cas de litige entre Etats, les dispositions de l'Annexe IV ne lient
pas les parties, qui peuvent d6terminer librement la composition du tribunal arbitral et la
procedure arbitrale.

§ 3. A la demande des parties, la juridiction arbitrale peut 8tre saisie
a) Sans prdjudice du r~glement de diff6rends en vertu d'autres dispositions 16gales,

1° Des litiges entre Etats contractants,
20 Des litiges entre Etats contractants d'une part et Etats non contractants d'autre part,
30 Des litiges entre Etats non contractants,
pourvu que, dans les deux derniers cas, la Convention soit applicable comme loi
nationale ou A titre de droit conventionnel;

b) Des litiges entre entreprises de transport;
c) Des litiges entre entreprises de transport et usagers;
d) Des litiges entre usagers.

§ 4. La mise en oeuvre de la procedure arbitrale a, quant A la suspension et A
l'interruption de la prescription de la cr6ance litigieuse, le meme effet que l'ouverture
de l'action devant le tribunal ordinaire.

§ 5. Les sentences rendues par les tribunaux arbitraux envers des entreprises de
transport ou des usagers sont exdcutoires dans chacun des Etats contractants aussit6t apr~s
accomplissement des formalit6s prescrites dans l'Etat oi l'ex6cution doit avoir lieu.

TITRE v. DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES

Article 62. RESPONSABILITI EN TRAFIC FER-MER

§ 1. Dans les transports fer-mer empruntant les lignes vis6es A I'article 2, § 1,
chaque Etat peut, en demandant que la mention utile soit portde sur la liste des lignes
soumises A la Convention, ajouter l'ensemble des causes d'exon6ration 6noncdes ci-apr~s
A celles qui sont pr6vues A l'article 30.

Le transporteur ne peut s'en pr~valoir que s'il fait la preuve que le retard la
livraison, la perte ou I'avarie est survenu sur le parcours maritime, depuis le chargement
des bagages A bord du navire jusqu'A leur d6chargement du navire.

Ces causes d'exon6ration sont les suivantes :
a) Actes, n6gligence ou d6faut du capitaine, main, pilote, ou des pr6pos6s du transporteur

dans la navigation ou dans i'administration du navire;
b) Innavigabilit6 du navire, A condition que le transporteur fasse la preuve que cette

innavigabilit6 n'est pas imputable A un manque de diligence raisonnable de sa part A
mettre le navire en 6tat de navigabilit6 ou A lui assurer un armement, un dquipement
et un approvisionnement convenables, ou A approprier et mettre en bon 6tat toutes
parties du navire oa les bagages sont charg6s, de fagon qu'elles soient aptes A la
r6ception, au transport et A la pr6servation des bagages;

c) Incendie, A condition que le transporteur fasse la preuve qu'il n'a pas W caus6 par
son fait ou sa faute, par ceux du capitaine, marin, pilote ou de ses pr6pos6s;

d) Perils, dangers ou accidents de la mer ou autres eaux navigables;
e) Sauvetage ou tentative de sauvetage de vies ou de biens en mer.

Les causes d'exon6ration ci-dessus ne suppriment ni ne diminuent en rien les obli-
gations g6ndrales du transporteur, et notamment son obligation d'exercer une diligence
raisonnable pour mettre le navire en 6tat de navigabilitd ou pour lui assurer un armement,
un 6quipement et un approvisionnement convenables, ou pour approprier et mettre en
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bon dtat toutes parties du navire oi les bagages sont chargds, de fagon qu'elles soient
aptes la r6ception, au transport et A la preservation des bagages.

Lorsque le transporteur fait valoir les causes d'exon6ration qui prdcedent, il reste
ndanmoins responsable si l'ayant droit fait la preuve que le retard A la livraison, la perte
ou l'avarie est dO A une faute du transporteur, du capitaine, marin, pilote ou de ses
pr6posds, faute autre que celle qui est pr6vue sous lettre a).

§ 2. Lorsqu'un meme parcours maritime est desservi par plusieurs entreprises ins-
crites sur la liste mentionn6e A l'article premier, le r6gime de responsabilit6 applicable A
ce parcours doit etre le mme pour toutes ces entreprises.

En outre, lorsque ces entreprises ont t inscrites sur la liste A la demande de plusieurs
Etats, l'adoption de ce rdgime doit au pr6alable faire l'objet d'un accord entre ces Etats.

§ 3. Les mesures prises en conformitd du pr6sent article sont communiqu6es A
I'Office central. Elles entreront en vigueur, au plus t6t, A l'expiration d'un d6lai de trente
jours A partir de la date de la lettre par laquelle l'Office central aura notifid ces mesures
aux autres Etats.

Les bagages en cours de transport ne seront pas affect6s par lesdites mesures.

Article 63. RESPONSABIL1Tt EN CAS D'ACCIDENTS NUCLtAIRES

Le chemin de fer est d~charg6 de la responsabilit6 qui lui incombe en vertu de la
pr6sente Convention, lorsque le dommage a 6t6 caus6 par un accident nucl6aire et que,
en vertu des prescriptions spdciales en vigueur dans un Etat contractant r6glant la res-
ponsabilit6 dans le domaine de l'6nergie nucl6aire, l'exploitant d'une installation nucl6aire
ou une autre personne qui lui est substitu6e est responsable de ce dommage.

TITRE vi. DISPOSITIONS FINALES

Article 64. SIGNATURE

La prdsente Convention, dont les Annexes font partie int6grante, demeure ouverte
jusqu'au ler mai 1961 A la signature des Etats qui ont 6t6 invit6s A se faire repr6senter A
la Conf6rence ordinaire de r6vision.

Article 65. RATIFICATIONS. MISE EN VIGUEUR

La pr6sente Convention sera ratifi6e et les instruments de ratification seront d6pos6s
le plus t6t possible aupr~s du Gouvernement suisse.

Lorsque la Convention aura 6t6 ratifi6e par quinze Etats, le Gouvernement suisse se
mettra en rapport avec les Gouvernements int6ress6s A l'effet d'examiner avec eux la
possibilit6 de mettre la Convention en vigueur.

Article 66. ADHISION X LA CONVENTION

§ 1. Tout Etat non signataire qui veut adh6rer A la pr6sente Convention adresse sa
demande au Gouvernement suisse, qui la communique A tous les Etats contractants avec
une note de I'Office central sur la situation des chemins de fer de I'Etat demandeur au
point de vue des transports internationaux.

§ 2. A moins que dans les six mois A compter de la date de cet avis, deux Etats
au moins n'aient notifid leur opposition au Gouvernement suisse, la demande est admise
de plein droit et avis en est donnd par le Gouvernement suisse A I'Etat demandeur et A
tous les Etats contractants.

Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse notifie A tous les Etats contractants
et A l'Etat demandeur que l'examen de la demande est ajournd.
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§ 3. Toute admission produit ses effets un mois apr~s la date de l'avis envoy6 par
le Gouvernement suisse, ou si, A 1'expiration de ce ddlai, la Convention n'est pas encore
en vigueur, A la date de la mise en vigueur de celle-ci.

Article 67. DURtE DE L'ENGAGEMENT DES ETATS CONTRACTANTS

§ 1. La durde de la prdsente Convention est illimitde. Toutefois, chaque Etat
contractant peut se ddgager dans les conditions ci-apr~s :

La Convention est valable, pour tout Etat contractant, jusqu'au 31 ddcembre de la
cinqui~me annde qui suivra sa mise en vigueur. Tout Etat qui voudrait se ddgager pour
I'expiration de cette pdriode devra notifier son intention au moins un an A l'avance au
Gouvernement suisse, qui en informera tous les Etats contractants.

A ddfaut de notification dans le ddlai indiqu6, 1'engagement sera prolong6 de plein
droit pour une p6riode de trois anndes, et ainsi de suite, de trois ans en trois ans, A ddfaut
de ddnonciation un an au moins avant le 31 ddcembre de la derni~re annde de l'une des
pdriodes triennales.

§ 2. Les Etats admis A participer A la Convention au cours de la pdriode quin-
quennale ou d'une des pdriodes triennales sont engages jusqu'A la fin de cette pdriode,
puis jusqu'A la fin de chacune des pdriodes suivantes, tant qu'ils n'auront pas ddnonc6
leur engagement un an au moins avant l'expiration de l'une d'entre elles.

Article 68. RIVISlON DE LA CONVENTION

§ 1. Les Dd16guds des Etats contractants se rdunissent pour la r6vision de la Con-
vention, sur la convocation du Gouvernement suisse, au plus tard cinq ans apr~s la mise
en vigueur de la prdsente Convention.

Une Confdrence est convoqude avant cette 6poque, si la demande en est faite par le
tiers au moins des Etats contractants.

D'entente avec la majorit6 des Etats contractants, le Gouvernement suisse invite
aussi des Etats non contractants.

D'entente avec la majorit6 des Etats contractants, l'Office central invite A assister A
la Confdrence des reprdsentants :
a) D'organisations internationales gouvernementales ayant competence en mati~re de

transport;
b) D'organisations internationales non gouvernementales s'occupant de transport.

La participation aux ddbats de ddldgations des Etats non contractants ainsi que des
organisations internationales mentionndes au quatri~me alinda sera rdglde pour chaque
Conference dans le r~glement des ddlib6rations.

D'entente avec la majoritd des Gouvernements des Etats contractants, l'Office central
peut, avant les Conferences de revision ordinaires et extraordinaires, convoquer des
Commissions pour l'examen prdliminaire des propositions de revision. Les dispositions
de l'Annexe III sont applicables par analogie A ces Commissions.

§ 2. La mise en vigueur de la Convention nouvelle A laquelle aboutit une conference
de revision emporte abrogation de la Convention antdrieure m~me A l'dgard des Etats
contractants qui ne ratifieraient pas la Convention nouvelle.

§ 3. Dans l'intervalle des conferences de revision, les articles 5, 8, 10, 12, 13,
14, 15, 16, 17, 20, 21, 27, 48, 49, 50, 53 et les Annexes I et IV peuvent 8tre modifies
par une Commission de revision. L'organisation et le fonctionnement de cette Commission
font l'objet de l'Annexe III A la prdsente Convention.

Les decisions de la Commission de revision sont notifides sans ddlai aux Gouveme-
ments des Etats contractants par l'intermddiaire de I'Office central. Elles sont tenues pour
acceptdes, A moins que, dans les trois mois comptds partir du jour de la notification,
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cinq au moins des Gouvernements n'aient formul des objections. Ces decisions entrent
en vigueur le premier jour du sixi~me mois qui suit le mois au cours duquel I'Office
central les a port6es A la connaissance des Gouvernements des Etats contractants. L'Office
central d6signe ce jour lors de la notification des d6cisions.

Article 69. TEXTES DE LA CONVENTION. TRADUCTIONS OFFICIELLES

La pr6sente Convention a W conclue et signde en langue franqaise selon l'usage
diplomatique 6tabli.

Au texte frangais sont joints un texte en langue allemande, un texte en langue anglaise
et un texte en langue italienne, qui ont la valeur de traductions officielles.

En cas de divergence, le texte franqais fait foi.
EN FOI DE QUOI, les Pldnipotentiaires ci-apr~s, munis de leurs pleins pouvoirs qui

ont 6t6 trouv6s en bonne et due forme, ont sign6 la prdsente Convention.
FAIT A Berne, le vingt-cinq f6vrier mil neuf cent soixante et un, en un seul exemplaire,

qui restera d6pos6 dans les Archives de la Conf6dration suisse et dont une exp6dition
authentique sera remise A chacune des Parties.

Pour I'Autriche :
D, KREMPLER

Pour la Belgique
F. SEYNAEVE

Pour la Bulgarie
S. DRAGOMIROV

Pour le Danemark
TH. JENSEN

Pour l'Espagne
MARQUIS DE MIRAFLORES

Pour la Finlande
OSMO ORKOMIES

Pour la France
E. DENNERY
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Pour la Grace :
A. HART-SOUTZOS

Pour la Hongrie :
SKONDA ODON

Pour l'Italie :
LUIGi BRANCA

Pour le Liban :
RAF ABILLAMA

Pour le Liechtenstein :
A. HILBE

Pour le Luxembourg

Pour la Norv~ge :

Pour les Pays-Bas

Pour la Pologne

Pour le Portugal

A. CLEMANG

HENR. A. BROCH

H. E. SCHEFFER

Pour le Royaume en Europe

BATKOWSKI

MARIO DIAS TRIGO

Pour la Roumanie :
G. NISTORAN
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

J. S. ROOKE
A. H. KENT

Pour la Suede:
CLAS NORDSTROM

Pour la Suisse :
SCHALLER

Pour la Tch6coslovaquie

Pour la Turquie :

Pour la Yougoslavie

JAN OBHLIDAL

H. UGAN

V. NIKOLI6
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ANNEXE I
(Article 21)

Formulaire du bulletin de bagages

Le formulaire comprend trois feuilles du module ci-apr~s. Les administrations de chemins de

fer d~terminent celles de ces feuilles qui sont remplies par d~calque.

P- feu l

N
°  

ITransport international de bagages

(Nor do l'administmrton do themin do for)

Souche du bulletin de bagages

de

via

Date Prix de transport des bagages

Nombre Nombro Poids rel
do des coils-

billets bagages k9 Calcul de la I sans franchise de bagages pour kg 1
taxe par

19 unitide10kgi avecfranchise de bagages pour kg

Train No

on chll 'esan lettresr
IuI -.- - tto " - - Intiret A la livraison

Frals accessolres ............ ...............................

Taxe totale ............. ................................

- 150 mm
%. feue

NO Transport International de bagages

(Nora do ladminlstration du chemin do for) (I

Feuille de route

de

via

Date NPrix de transport des bagages
Nombro Nowbee Polduro

do des oolls-
billets bagages kg Calcul de la sans franchise de bagages pour kg
19 taxe par

19 NO unitade l0Ik avec franchise de bagages pour kg

Train N
0  

0

on ehiffres en lottres a

. :-:=-= .. . . --_ --:_- --/- .-_-Int&et Ait s llvralson . .

Frals accessolres ......... ............................

Taxe totale .......... .............................

) Les chenins de fer peuvent compldter cette rubrique selon leurs besoins.
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3- feullle. recto.

No Transport international de bagages

(Nor de i'administration du chemin de ter)

Bulletin de bagages

(e

via

Date Prix de transport des bagages
Nombre Nombro Polds r~e]

de des coils-
billets bagoges kg Calcul de la I sans franchise de bagages pour kg

taxe par .. . ...
19 unitdde 10kgI avec franchise de bagages pour kg

Train N[

en chlifres en lettreo
-Int~rgt tila livraison.

Frals accessoires .............. . .. L i
Taxe totale . __ . " .

Voir au verao.

3- feulle, verso.

* Les chenins de fer peuvent compldter cette rubrique selon leurs besoins.

Vol i101. 1-16898

Le prdsent transport est soumis au rigime de la Convention internationale
concernant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV),
ainsl qu'aux conditions des tarifs qui lul sont applicables.

Le voyageur est tenu d'assister aux formalitds exigies par les douanes et

autres autoritds administratives, sauf exceptions admises par les administrations
comp~tentes.

Lea bagages dUsignis au recto sont dilivres contre remise du present bulletin.
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ANNEXE II
(Article 58)

REGLEMENT RELATIF A L'OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX
PAR CHEMINS DE FER

Article premier. § 1. L'Office central des transports internationaux par chemins de fer
siege A Berne, sous les auspices du Gouvernement suisse.

Le contr6le de son activitd, tant sur le plan administratif que sur le plan financier, s'exerce
dans le cadre dtabli par les dispositions de I'article 58 de la Convention et est confid A un Comit6
administratif.

A cet effet, le Comitd administratif

a) Veille A la bonne application par l'Office central des Conventions ainsi que des autres textes
issus des confdrences de r6vision et priconise, s'il y a lieu, les mesures propres A faciliter
l'application de ces Conventions et textes;

b) Donne des avis motiv6s sur les questions qui peuvent intdresser l'activitd de l'Office central et
qui lui sont soumises par un Etat contractant ou par le directeur de l'Office.

§ 2. a) Le Comitd administratif se r6unit A Berne. I1 se compose de neuf membres, choisis
parmi les Etats contractants.

b) La Conf6ddration suisse dispose d'un siege permanent dans le Comit6, dont elle assume
la pr6sidence. Les autres Etats membres sont nommds pour cinq ans. Pour chaque pdriode quin-
quennale, une Conference diplomatique d6termine, sur proposition du Comit6 administratif en
fonction la composition du Comit6 administratif, en tenant compte d'une dquitable r6partition
g6ographique.

c) Si une vacance se produit parmi les Etats membres, le Comitd administratif d6signe lui-
m~me un autre Etat contractant pour occuper le siege vacant.

d) Chaque Etat membre ddsigne, comme d616gu6 au Comit6 administratif, une personne
qualifi6e en raison de son exp6rience des questions de transports internationaux.

e) Le Comitd administratif 6tablit son r~glement intdrieur et se constitue lui-meme.
II tient au moins une r6union ordinaire chaque annde; il tient, en outre, des reunions extraor-

dinaires lorsque trois Etats membres au moins en font la demande.
Le secr6tariat du Comit6 administratif est assurd par l'Office central.
Les proc~s-verbaux des sdances du Comitd administratif sont envoy6s A tous les Etats

contractants.
J) Les fonctions de d6lgud d'un Etat membre sont gratuites et les frais de d6placement

qu'elles entrainent sont A la charge de cet Etat.
§ 3. a) Le Comit6 administratif dtablit le r~glement concernant l'organisation, le fonc-

tionnement et le statut du personnel de l'Office central. Le Gouvernement suisse lui pr6sente un
projet A cet effet.

b) Le Comitd administratif nomme le directeur, le vice-directeur et les conseillers de l'Office
central; le Gouvernement suisse lui pr6sente des propositions A cet effet. Pour ces nominations, le
Comit6 administratif tient compte plus particulirement de la compdtence des candidats et d'une
6quitable r6partition gdographique.

c) Le Comitd administratif approuve le budget annuel de l'Office central, en tenant compte
des dispositions de l'article 2 ci-apr~s, ainsi que le rapport annuel de gestion.

La v6rification des comptes de l'Office central, qui a trait uniquement A la concordance des
6critures et des pices comptables, dans le cadre du budget, est exercde par le Gouvernement
suisse. Celui-ci transmet ces comptes, avec un rapport, au Comitd administratif.
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Le Comit6 administratif communique aux Etats contractants, avec le rapport de gestion de
l'Office central et le relev6 des comptes annuels de celui-ci, les d6cisions, rdsolutions et recom-
mandations qu'il est appel6 A formuler.

d) Le Comitd administratif adresse A chaque conf6rence de r6vision, au moins deux mois
avant l'ouverture de celle-ci, un rapport sur l'ensemble de son activit6 depuis la conference
pr~c6dente.

Article 2. § 1. Les frais de I'Office central sont support6s par les Etats contractants pro-
portionnellement A la longueur des lignes de chemins de fer ou des parcours auxquels s'applique
la Convention. Toutefois, les lignes de navigation participent aux d6penses proportionnellement A
la moiti6 seulement de leurs parcours. Pour chaque Etat, la contribution est de 0 fr. 80 au maximum
par kilometre. Exceptionnellement, cette contribution peut, apr~s accord entre le Gouvemement
intdress6 et l'Office central, et approbation du Comitd administratif, 8tre r6duite de cinquante pour
cent au maximum pour des lignes exploit6es dans des conditions particulires. Le montant du crddit
annuel affdrent au kilomtre est fixd, pour chaque exercice, par le Comit6 administratif, l'Office
central entendu. I1 est toujours perqu en totalit6. Lorsque les d6penses effectives de l'Office central
n'ont pas atteint le montant du credit calculd sur cette base, le solde non ddpens6 est vers6 A un
fonds de r6serve.

§ 2. A l'occasion de la remise aux Etats contractants du rapport de gestion et du relev6 des
comptes annuels, l'Office central les invite A verser leur part contributive aux d6penses de l'exercice
6coul6. L'Etat qui, A la date du 1cr octobre, n'aurait pas versd sa part est, une deuxi~me fois, invit6
A le faire. Si ce rappel n'est pas suivi d'effet, l'Office central le renouvelle au debut de l'ann6e
suivante, A l'occasion de l'envoi de son rapport de gestion pour l'exercice dcoul6. Si, A la date du
1cr juillet suivant, aucun compte n'a W tenu de ce rappel, une quatri~me d6marche est faite aupr~s
de l'Etat retardataire pour I'amener A payer les deux annuitds 6chues. En cas d'insucc~s, I'Office
central l'avise, trois mois plus tard, que, si le versement attendu n'a pas 6t6 effectud avant la fin
de l'ann6e, son abstention sera interprte comme une manifestation tacite de sa volont6 de se
retirer de la Convention. A d6faut d'une suite donn6e A cette demire d6marche avant le 31 d6cembre,
l'Office central, prenant acte de ia volont6, tacitement exprimde par l'Etat d6faillant, de se retirer
de la Convention, procde A la radiation des lignes de cet Etat de la liste des lignes admises au
service des transports internationaux.

§ 3. Les montants non recouvr6s doivent, autant que possible, etre couverts au moyen des
cr6dits ordinaires dont dispose l'Office central et peuvent 8tre r6partis sur quatre exercices. La
partie du d6ficit qui n'aurait pas pu &tre comblde de la sorte est port~e, dans un compte sp6cial,
au d6bit des autres Etats contractants dans la proportion du nombre de kilomtres de lignes soumises
A la Convention A l'6poque de la mise en compte et, pour chacun, dans la mesure oti il a ddja,
pendant la p6riode de deux ans qui s'est termin6e par la retraite de I'Etat d6faillant, W partie avec
lui A la Convention.

§ 4. L'Etat dont les lignes ont W radi6es dans les conditions indiqu6es au § 2 ci-dessus ne
peut les faire r6admettre au service des transports internationaux qu'en payant, au pr6alable, les
sommes dont il est rest6 d6biteur, pour les anndes entrant en considdration et ce avec int6r6t de
cinq pour cent A compter de la fin du sixi~me mois 6coul depuis le jour oit I'Office central I'a
invit6 la premiere fois A payer les parts contributives lui incombant.

Article 3. § 1. L'Office central publie un bulletin mensuel contenant les renseignements
n6cessaires a I'application de la Convention, notamment les communications relatives la liste des
lignes de chemins de fer et d'autres entreprises et aux objets exclus du transport ou admis sous
certaines conditions, ainsi que les 6tudes qu'il jugerait utile d'y insdrer.

§ 2. Le bulletin est r6dig6 en franqais et en allemand. Un exemplaire est envoyd gratuitement
A chaque Etat contractant et A chacune des administrations intdress6es. Les autres exemplaires
demand~s sont pay~s A un prix fix par I'Office central.
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Article 4. § 1. Les bordereaux et cr~ances pour transports internationaux restds impayds
peuvent tre adress6s par l'entreprise cr6ancire A l'Office central pour qu'il en facilite le re-
couvrement. A cet effet, ['Office central met l'entreprise de transport d6bitrice en demeure de r6gler
la somme due ou de fournir les motifs de son refus de payer.

§ 2. Si l'Office central estime que les motifs de refus allguds sont suffisamment fondds, il
renvoie les parties A se poursuivre devant le juge competent ou, si les parties en font la demande,
devant le tribunal arbitral prdvu A I'article 61 de la Convention (Annexe IV).

§ 3. Lorsque l'Office central estime que la totalit6 ou une partie de la somme est rdellement
due, il peut, aprs avoir consultd un expert, d6clarer que l'entreprise de transport d6bitrice est tenue
de verser A 'Office central tout ou partie de la cr6ance; la somme ainsi vers6e doit rester consignee
jusqu'A d6cision au fond par le juge comp6tent ou par le tribunal arbitral pr~vu A l'article 61 de la
Convention (Annexe IV).

§ 4. Dans le cas oi une entreprise de transport n'a pas donn6 suite, dans la quinzaine, aux
injonctions de l'Office central, il lui est adress6 une nouvelle mise en demeure, avec indication
des consdquences de son refus.

§ 5. Dix jours apr~s cette nouvelle mise en demeure, si elle est restde infructueuse, I'Office
central adresse A l'Etat contractant dont d6pend l'entreprise de transport un avis motivd, en invitant
cet Etat A aviser aux mesures t prendre et notamment A examiner s'il doit maintenir sur la liste les
lignes de 1'entreprise de-transport d~bitrice.

§ 6. Si l'Etat contractant dont d6pend l'entreprise de transport d6bitrice d6clare que, malgr6
le non-paiement, il ne croit pas devoir faire rayer de la liste cette entreprise, ou s'il laisse sans
r~ponse pendant six semaines la communication de l'Office central, il est r6putd de plein droit
accepter la garantie de la solvabilitd de ladite entreprise, en ce qui concerne les cr6ances r6sultant
des transports internationaux.

Article 5. I1 est perqu une rdmun6ration pour couvrir les frais particuliers r6sultant de l'activit6
prdvue A l'article 58, § 1, lettres d) A f), de la Convention. Le montant de cette r6mundration est
fix6 par le Comit6 administratif, sur proposition de l'Office central.

ANNEXE III
(Article 68, § 3)

STATUT RELATIF A LA COMMISSION DE REVISION

Article premier. Les Gouvernements des Etats contractants communiquent leurs propositions
concernant les objets rentrant dans la comp6tence de la Commission, A ['Office central des transports
internationaux par chemins de fer, qui les porte imm6diatement A la connaissance des autres Etats
contractants.

Article 2. L'Office central invite la Commission A sidger chaque fois que la n6cessit6 s'en
fait sentir ou sur la demande d'au moins cinq Etats contractants.

Tous les Etats contractants sont avis6s des sessions de la Commission deux mois A l'avance.
L'avis doit indiquer exactement les questions dont l'inscription A l'ordre du jour est demandde.

Article 3. Tous les Etats contractants peuvent prendre part aux travaux de la Commission.
Un Etat peut se faire repr6senter par un autre Etat; toutefois, un Etat ne peut repr6senter plus

de deux autres Etats.
Chaque Etat supporte les frais de ses repr6sentants.

Article 4. L'Office central instruit les questions A traiter et assume le service du secr6tariat
de la Commission.

Le Directeur et le Vice-Directeur de l'Office central prennent part aux sdances de la Commission
avec voix consultative.
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Article 5. D'entente avec la majoritd des Etats contractants, l'Office central invite A assister,
avec voix consultative, aux sdances de la Commission, des repr6sentants

a) D'Etats non contractants,

b) D'organisations internationales gouvernementales ayant competence en matire de transport,
sous condition de rdciprocit6,

c) D'organisations internationales non gouvernementales s'occupant de transport, sous condition
de r6ciprocit6.

Article 6. La Commission est valablement constitu6e lorsqu'un tiers des Etats contractants
sont reprdsentds.

Article 7. La Commission d6signe pour chaque session un president et un ou deux vice-
prdsidents.

Article 8. Les ddlib6rations ont lieu en franqais et en allemand. Les expos6s des membres
de la Commission sont traduits imm~diatement de vive voix et en substance. Le texte des propositions
et les communications du pr6sident sont traduits in extenso.

Article 9. Le vote a lieu par d61dgation et, sur demande, A I'appel nominal; chaque d6ldgation
d'un Etat contractant repr6sentd A la sdance a droit A une voix.

Une proposition n'est adoptde que si :

a) Ont pris part au vote au moins la moiti6 des d6kgations reprdsentdes A la Commission,

b) Elle a r6uni la majorit6 des suffrages exprim6s, ceux-ci ne comprenant pas les abstentions.

Article 10. Les proc~s-verbaux des s6ances r6sument les d6lib~rations dans les deux langues.

Les propositions et les decisions doivent y 8tre insdr6es textuellement dans les deux langues.
En cas de divergences entre le texte frangais et le texte allemand du procs-verbal en ce qui concerne
les d6cisions, le texte franqais fait foi.

Les proc~s-verbaux sont distribu6s aux membres aussit6t que possible.

Si leur approbation ne peut avoir lieu au cours de la session, les membres remettront au
secrdtariat dans un d6lai approprid les corrections 6ventuelles.

Article 11. Pour faciliter les travaux, la Commission peut constituer des sous-commissions;
elle peut aussi constituer des sous-commissions charg6es de pr6parer pour une session ultdrieure
des questions d6termin6es.

Chaque sous-commission d6signe un pr6sident, un vice-president et, si le besoin s'en fait
sentir, un rapporteur. Pour le reste, les dispositions des articles 1 A 5 et 8 A 10 sont applicables
par analogie aux sous-commissions.

ANNEXE IV

(Article 61)

RIGLEMENT D'ARBITRAGE

Article premier. NOMBRE DES ARBITRES

Les tribunaux arbitraux constituds pour connaitre des litiges autres que ceux entre Etats se
composeront d'un, de trois ou de cinq arbitres, suivant les stipulations du compromis.

Article 2. CHoIX DES ARBITRES

§ 1. Une liste d'arbitres est pr66tablie. Chaque Etat contractant peut designer au plus deux
de ses ressortissants, spcialistes du droit international des transports, pour tre inscrits sur la liste
d'arbitres, dtablie et tenue A jour par le Gouvernement suisse.
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§ 2. Si le compromis prdvoit un arbitre unique, celui-ci est choisi d'un commun accord par
les parties.

Si le compromis prdvoit trois ou cinq arbitres, chacune des parties choisit un ou deux arbitres,
selon le cas.

Les arbitres choisis conformdment A I'alinda pr6cddent d~signent d'un commun accord le
troisi~me ou le cinqui~me arbitre, selon le cas, lequel preside le tribunal arbitral.

Si les parties sont en d6saccord sur le choix de l'arbitre unique ou si les arbitres choisis par
les parties sont en d6saccord sur la d6signation du troisi~me ou du cinqui~me arbitre, selon le cas,
le tribunal arbitral est compldtd par un arbitre d~sign6 par le Prdsident du Tribunal f6d6ral suisse,
A la requ~te de l'Office central.

Le tribunal arbitral est composd de personnes figurant sur la liste visde au § 1. Toutefois, si
le compromis pr6voit cinq arbitres, chacune des parties peut choisir un arbitre en dehors de la liste.

§ 3. L'arbitre unique, le troisi~me ou le cinqui~me arbitre doit Wtre d'une nationalitd autre
que celle des parties.

L'intervention au litige d'une tierce partie demeure sans effet sur la composition du tribunal
arbitral.

Article 3. COMPROMIS

Les parties qui recourent A l'arbitrage concluent un compromis, lequel spcifie en particulier

a) L'objet du diff6rend, d6termind d'une fagon aussi precise et claire que possible;
b) La composition du tribunal et les d6lais utiles pour la nomination du ou des arbitres;
c) Le lieu du tribunal.

Pour l'ouverture de la procddure arbitrale, le compromis doit 6tre communiqud A l'Office
central.

Article 4. PROCtDURE

Le tribunal arbitral d6cide lui-m~me de la procddure A suivre en tenant compte notamment
des dispositions ci-apr~s :

a) Le tribunal arbitral instruit et juge les causes dont il est saisi sur les 616ments foumis par les
parties sans 6tre li, lorsqu'il est appel6 A dire le droit, par les interprdtations de celles-ci;

b) Il ne peut accorder plus ou autre chose que les conclusions du demandeur, ni moins que ce que
le d6fendeur a reconnu comme 6tant dQ;

c) La sentence arbitrale, dfiment motiv6e, est rddigde par le tribunal arbitral et notifie aux parties
par l'intermddiaire de I'Office central;

d) Sauf disposition contraire de droit impdratif du lieu oti siege le tribunal arbitral, la sentence
arbitrale n'est pas susceptible de recours, exception faite toutefois de la r6vision ou de la nullitd.

Article 5. GREFFE

L'Office central fonctionne comme greffe du tribunal arbitral.

Article 6. FRAIS

La sentence arbitrale fixe les frais et d6pens, y compris les honoraires des arbitres, et d6cide
A laquelle des parties le paiement en incombe ou dans quelle proportion ils sont partagds entre
elles.
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2]

INTERNATIONAL CONVENTION 3 CONCERNING THE CARRIAGE OF
PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV)

[The undersigned plenipotentiaries,
Having recognized the need to revise the International Convention concerning the

carriage of passengers and luggage by rail, signed at Berne on 25th October, 1952, 4 have
to that end resolved, in accordance with Article 66 of that Convention, to conclude a
new Convention and have agreed upon the following Articles:]5

PART I. PURPOSE AND SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1. RAILWAYS AND TRAFFIC TO WHICH THE CONVENTION APPLIES

1. This Convention shall apply, subject to the exceptions set forth in the following
paragraphs, to the carriage of passengers and luggage* under international carriage doc-
uments over the territories of at least two of the Contracting States and exclusively over
lines included in the list compiled in accordance with Article 59 of this Convention.

* The expression "luggage" where used in this Convention does not include hand luggage to which Articles 13 and 28

of the Convention apply. [Footnote added by the Government of the United Kingdom.]

Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvemement du Royaume-Uni.

Came into force on I January 1965 in respect of the following States on behalf of which an instrument of ratification,
an application for accession or a notification of application by internal legislation* in accordance with chapter I of the Additional
Protocol of 25 February 1961** had been deposited with the Government of Switzerland, after 15 instruments of ratification
had been deposited with the latter, in accordance with article 65 of the Convention and paragraph 1 of Protocol A drawn up
by the Diplomatic Conference convened to bring into force the International Conventions of 25 February 1961 concerning the
carriage of goods by rail (CIM),*** and the carriage of passengers and luggage by rail (CIV), concluded at Berne on 29 April
1964:****

State
Austra. ... ...........
Belgium ... .... ..
Bulgaria .. .. ..... .. .
Czechoslovakia ..... . ....
Denmark ...............
Finland ......... ......
France ... .. ........ .
German Democratac Republic...
Germany, Federal Repubhc of . .
Hungary ... ....... .....
Italy .... ............
Liechtenstein ....... .. ..
Luxembourg ...........

Date of deposit
of the instrument of ratficaton.

of the application for accession (a)
or of the notification of application

by internal legislation (n)
10 August 1964
17 March 1964
29 April 1963
14 March 1963
13 September 1961
14 April 1964
30 May 1962
20 November 1964 n
24 December 1964 n
29 March 1962
12 November 1963
23 October 1963
26 November 1964

State
Morocco . . ... ..
Netherlands ....
Norway ...............
Poland ...... .. ...
Portugal ... ... ......
Romania ..............
Spain ............. ...
Sweden ..... ...
Switzerland .... .....
United Kingdom of Great

Britain and Northern Ireland
Yugoslavia .. ....... ...

Date of deposit
of the instrunent of ratification.

of the application for accession (a)
or of the notfication of application

by internal legislation (n)
24 September 1963 a
26 September 1963
9 August 1963
4 November 1963
4 December 1963

14 August 1962
19 February 1963
27 June 1963
25 July 1962

9 April 1964
21 February 1964

* The particular effects of the notification of application by internal legislation are determined by paragraph 2 of
chapter I of the Additional Protocol of 25 February 1961.

** United Nations, Trealy Series, vol. 1100, Additional Protocol.
Ibid., p. 3.

* Ibid., Protocol A.
(Continued on page 38)
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2. Carriage between stations*of departure and arrival situated in the territory of
the same State, and effected over the territory of another State only in transit shall, except
where Article 28 (1) of this Convention applies, be governed by the law of the State of
departure:
(a) When the lines over which carriage is effected in that other State are exclusively

operated by a railway of the State of departure;
(b) When the lines over which carriage is effected in that other State are not exclusively

operated by a railway of the State of departure, if the railways concerned have
concluded agreements under which such carriage is not regarded as international.

3. Carriage between stations in two adjacent States shall, if the lines over which
carriage is effected are exclusively operated by the railways of one of those States and
the laws and regulations of such States do not otherwise provide, be governed by the law
of the State to which the railway operating the lines over which carriage is effected
belongs.

4. The tariffs shall determine the places between which international transport
documents shall be issued.

Article 2. PROVISIONS CONCERNING CARRIAGE BY MORE THAN ONE FORM OF TRANSPORT

1. Regular road services or shipping services which are complementary to railway
services and on which international traffic is carried may, in addition to railway services,
be included in the list referred to in Article 1 of this Convention provided that such
services, in so far as they connect at least two Contracting States, may only be included
in the list by agreement between those States.

2. The undertakings operating such services shall be subject to all the obligations
imposed and enjoy all the rights conferred on railways by this Convention, subject always

* The expression "station" includes ports used by shipping services and all road service establishments open to the
public in connection with the performance of the contract of carriage.

(Footnote 3 continued from page 37)
Subsequently, the instruments of ratification or the applications for accession were deposited with the Government of Switzerland on the

following dates: Date of deposit of the Date of deposit of the

instrument of ratification, instrument of ratification
or of the appication or of the application

State for accession (a) State for accession (a)
Tunisia ............ ........... 23 January 1964 a Irelandf" ......................... 13 May 1969 a

(With effect from 21 November (With effect from 1 February 1970.J)
1965.t) Greece ........................ 29 July 1969

Synan Arab Republicft ............ 24 April 1964 a (With effect from I September 1969.t)
(With effect from 7 May 1965.t) Germany, Federal Republic off . ... 18 August 1972 a

Iraqtt ............................ 1 July 1964 a (With effect from 1 April 1973.t)
(With effect from 24 August 1965.J) (With a declaration that the Convention

Turkey ....................... 31 January 1966 will also be applicable to Berlin
(With effect from 1 March 1966.ftt) (West) from the date of its entry into

Iran .......................... 2 August 1966 a force for the Federal Republic of
(With effect from 9 March 1968.t) Germany.)

Algeria ........................... 17 October 1967 a German Democratic Republic ........ 18 August 1972 a
(With effect from 30 October 1969.J) (With effect from 1 April 1973.J)

t One month after the date of notification by the Government of Switzerland to the Contracting States that the
application for accession was deemed to be accepted, in accordance with article 66 (3) of the CIV Convention.

ft See p. 71 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon accession.
ttt On the first day of the second month following the month on which the Government of Switzerland notified the

Contracting States of the deposit of the instrument of ratification, in accordance with the last paragraph of Protocol A of
29 April 1964.

4 United Nations, Treaty Series, vol. 241, p. 336, and vol. 242, p. 2.
5 Texts appearing in brackets were not part of the translation as supplied by the Government of the United Kingdom and

have been added here by the Secretariat of the United Nations - Les textes donnds entre crochets ne faisaient pas partie de Ia
traduction telle que fourie par le Gouvemement du Royaune-Uni et ont t6 ajoutds ici par le Secrdtariat de l'Organisation des
Nations Unies.
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to such derogations as necessarily result from the different forms of transport. Such
derogations shall not, however, in any way affect the rules as to liability laid down in
this Convention.

3. Any State wishing to have a service of the kind referred to in paragraph 1 of
this Article included in the list shall take the necessary steps to have the derogations
provided for in paragraph 2 of this Article published in the same manner as tariffs.

4. In the case of international traffic making use both of railways and of transport
services other than those referred to in paragraph 1 of this Article, the railways, in
conjunction with the other transport undertakings concerned, may, so as to take account
of the special features of each form of transport, lay down conditions in the tariffs which
have a legal effect different from that of this Convention. The railways may, in such a
case, prescribe the use of a transport document other than that provided for by this
Convention.

Article 3. OBLIGATION OF RAILWAYS TO CARRY

1. Every railway shall be bound to undertake the carriage of passengers and luggage
subject to the terms of this Convention, provided that:
(a) The passenger complies with the provisions of this Convention and of the international

tariff applicable;
(b) Carriage can be undertaken by ordinary transport facilities:
(c) Carriage is not prevented by circumstances which the railway cannot avoid and which

it is not in a position to remedy.
2. When the competent authority decides that a service shall be discontinued or

suspended totally or partially, such measures shall, without delay, be brought to the notice
of the public and of the railways, which shall be responsible for informing the railways
of the other States with a view to their publication.

3. Any contravention of the provisions of this Article by the railway shall constitute
a cause of action to recover compensation for the loss or damage caused thereby.

PART u. THE CONTRACT OF CARRIAGE

Chapter I. CARRIAGE OF PASSENGERS

Article 4. ENTITLEMENT TO TRAVEL

Subject to exceptions provided for in the tariffs, the passenger shall, from the start
of his journey, be in possession of a valid transport document which he shall retain
throughout the journey, produce on demand to ticket inspectors and give up on demand
at the end of the journey.

Article 5. TICKETS

1. Tickets issued for international travel under the Convention shall bear the
mark i.

2. The following particulars shall be shown on such tickets, subject to exceptions
provided for in the tariffs:
(a) The stations of departure and arrival;
(b) The route; if a choice of routes or means of transpori is permitted, that fact shall be

stated;
(c) The category of train and class of carriage;
(d) The fare;
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(e) The date on which the ticket becomes available;
(f) The period of availability.

3. The language in which tickets shall be printed and made out, and their form
and content, shall be determined by tariffs or agreements between railways.

4. Covers containing sectional coupons issued under an international tariff shall
be deemed to be a single transport document for the purposes of this Convention.

5. Unless the tariffs otherwise provide, tickets shall only be transferable if they
are not made out in the passenger's name and if the journey has not begun.

6. The passenger shall, when accepting a ticket, make sure that it is what he
asked for.

Article 6. REDUCED FARES FOR CHILDREN

1. Children under five years of age shall be carried free without a ticket provided
that separate seats are not claimed for them.

2. Children of five years of age or over but under ten years of age and children
under five for whom separate seats are claimed shall be carried at a reduced fare not
exceeding one half of the fare charged for adults, except for supplements charged for the
use of certain carriages or trains and subject to the rounding up of fares in accordance
with the regulations of the administration issuing the ticket.

Such reduction need not be made in the case of tickets issued at a rate below that
of the normal single fare.

3. Tariffs may however provide for age limits different from those laid down in
paragraphs 1 and 2 of this Article provided that such age limits shall be not less than
four in respect of free travel under paragraph 1, nor less than ten in respect of reduced
fares under paragraph 2 of this Article.

Article 7. PERIOD OF AVAILABILITY OF TICKETS

1. The period of availability of tickets shall be determined by the tariffs.
2. The first day on which a ticket is available shall be reckoned as a full day in

the period of availability. The passenger may begin his journey on any day within the
period of availability of his ticket; unless otherwise provided in the tariffs he shall,
however, complete his journey in a train due according to the timetable at the destination
station not later than midnight on the last day on which the ticket is available.

Article 8. ALLOCATION AND RESERVATION OF SEATS

1. If a seat has not been taken or reserved, a passenger may indicate that he has
taken it for himself or for others travelling with him whose tickets he can produce. A
passenger leaving his seat without any clear indication that he has taken it, shall lose his
right to occupy it. Otherwise, seats shall be allocated according to the regulations in force
on each railway.

2. Tariffs or timetables shall determine whether and on what conditions seats may
or must be reserved on certain trains.

Article 9. BREAK OF JOURNEY AT INTERMEDIATE STATIONS

1. The passenger shall be entitled to break his journey as often as he wishes without
complying with any formalities unless otherwise provided in the tariffs.

2. Exercise of the right to break the journey at intermediate stations shall not extend
the period of availability of the ticket as determined by the tariffs.

3. A passenger who has broken his journey at an intermediate station may only
resume it at that station or at a station on that part of the route not already covered.
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Article 10. CHANGE OF CLASS OF CARRIAGE OR CATEGORY OF TRAIN

Subject to the conditions laid down in the tariffs and on payment of the appropriate
additional fare a passenger shall be entitled to occupy a seat of a higher class or travel
in a train of a higher category than that stated on his ticket.

Article 11. PASSENGERS WITHOUT VALID TICKETS

1. Any passenger who cannot produce a valid ticket shall pay a surcharge in addition
to the fare; such surcharge shall be calculated according to the regulations of the railway
on which its payment is required.

2. Tickets which have been altered without authority shall be deemed invalid and
shall be withdrawn by the railway staff.

3. Any passenger who refuses to pay the fare or the surcharge upon demand may
be required to leave the train. Such a passenger shall not be entitled to receive his luggage
at any station other than the destination station.

Article 12. PERSONS NOT PERMITTED TO TRAVEL OR PERMITTED TO
TRAVEL ONLY UNDER CERTAIN CONDITIONS

1. The following persons shall not be allowed to enter trains or may be required
to leave them in the course of a journey:

(a) Persons in an intoxicated condition or whose behaviour is improper or who infringe
the laws and regulations which apply; such persons shall not be entitled to a refund
of their fares or of any charges they may have paid;

(b) Persons who, because of sickness or otherwise, appear likely to inconvenience other
passengers unless a whole compartment has been reserved for them in advance or
can be put at their disposal on payment therefor; persons who fall ill during a journey
shall, however, be conveyed at least as far as the nearest station at which they can
be given the necessary attention. Their fares shall be refunded in accordance with
Article 26 of this Convention, subject to deduction of the amount due for the distance
travelled; when appropriate, these provisions shall likewise apply in the case of
luggage charges.
2. The carriage of persons suffering from infectious or contagious diseases shall

be subject to international conventions and regulations or, failing that, to the laws and
regulations respectively in force in each State.

Article 13. TAKING OF HAND LUGGAGE AND ANIMALS INTO CARRIAGES

1. Passengers may take with them into carriages, without extra charge, articles
which can be handled easily (hand luggage). A passenger is only entitled to the spaces
above and below his seat for his hand luggage.

This rule shall apply with any necessary modifications where the carriages are of a
special type, including those containing a luggage compartment.

2. The following shall not be taken into carriages:
(a) Substances and articles which are not accepted for carriage as luggage under Article

17 (a) of this Convention, unless otherwise provided in the tariffs; passengers carrying
firearms in the course of public duty or with legal or administrative authority shall,
however, be allowed to carry ammunition not exceeding the lowest maximum quantity
permitted by the regulation in force in any of the countries through which they pass.
Guards escorting prisoners and travelling with them in special carriages or compart-
ments shall be permitted to carry loaded firearms;

(b) Articles liable to annoy or inconvenience passengers or to cause damage;
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(c) Articles which it is forbidden by the regulations of the Customs or other administrative
authorities to take into a carriage;

(d) Live animals, except small animals in cages, boxes, baskets or other suitable recep-
tacles and small dogs, whether or not so confined, provided that such animals will
not inconvenience passengers by their smell or noise or otherwise, that the regulations
of the respective States are not contravened, that no passenger objects and that the
animals can be held in the lap or disposed of like hand luggage.
Tariffs or timetables may prohibit or authorize the admission of animals into certain

kinds of carriages or trains.
3. Tariffs shall indicate whether and for which animals fares shall be paid.
4. Railway servants shall have the right to satisfy themselves, in the presence of

the passenger, as to the nature of any articles taken into a carriage when there is good
reason to suppose that there has been a contravention of the provisions of paragraph 2
of this Article, excepting those of paragraph 2 (c).

5. Passengers shall themselves be responsible for the care of any articles and
animals which they take with them, except when they cannot exercise such care because
they are in a carriage of a special type referred to in paragraph 1 of this Article.

Passengers shall be liable for all damage caused by articles or animals they have
brought with them into a carriage unless they can prove that the damage was caused by
the wrongful act or neglect of the railway.

Article 14. TRAINS. TIMETABLES

1. The trains available for travel are those shown in the timetables and such extra
trains as may be put on to meet traffic requirements.

2. The railways shall, at the proper time, display in their stations notices giving
the times of departure of trains and shall provide passengers with the means of obtaining
information about the timetables of the trains running on their own systems. These
timetables shall indicate the category of train, the classes of carriage, the conditions under
which passengers are carried and the times of departure of trains. At the more important
interchange stations, and at termini, the timetables shall also show times of train arrivals
and the main connections.

Article 15. MISSED CONNECTIONS. CANCELLATION OF TRAINS

When a connection is missed owing to late running or when a train is cancelled for
all or part of its route, and a passenger affected thereby wishes to continue his journey,
the railway shall convey him and his luggage, without extra charge and to such extent
as may be practicable, in a train proceeding towards the same destination on the same
line or by another route over the lines of the railways of the original route, so as to enable
him to reach his destination with the least delay. The stationmaster shall, where necessary,
certify on the ticket that the connection has been missed or the train cancelled, extend
the availability of the ticket so far as may be necessary and make it valid for the new
route, for a higher class or for a train subject to higher fares. The railway shall, however,
be entitled by inserting provisions in the tariff or timetable to exclude the use of certain
trains for this purpose.

Chapter II. CARRIAGE OF LUGGAGE

Article 16. ARTICLES ACCEPTED FOR CARRIAGE

1. Articles contained in trunks, baskets, suitcases, travelling bags, hat-boxes and
other similar receptacles, as well as the receptacles themselves, shall be accepted for
carriage as luggage.
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2. The following shall also be accepted for carriage as luggage, although not
packed, if they can appropriately be carried unpacked:
(a) Portable or wheeled invalid chairs, wheeled invalid chairs propelled by the invalids

themselves, with or without an auxiliary motor, and lounge-chairs;
(b) Perambulators and mail-carts;
(c) Portable musical instruments;
(d) Professional instruments, including performers' properties, provided that their con-

dition, size and weight are such that they can be quickly loaded and stowed in the
luggage van;

(e) Sports equipment;
() Bicycles, with or without an auxiliary motor, and motor cycles without sidecars and

similar vehicles, provided that all detachable accessories have been removed.
The tanks of motor vehicles may contain fuel but the passenger shall turn off the

tap, if any, between the tank and the engine. Auxiliary tanks firmly attached to the vehicle
may also contain fuel if sealed off. Motor cycles with fuel in their tanks shall be loaded
upright on their wheels and firmly secured in that position.

3. The tariffs may limit the number, size and weight of the articles referred to in
paragraph 2 of this Article which may be accepted for carriage as luggage and may
determine the conditions under which the passenger may be called upon to assist in
loading, transfer and unloading.

The tariffs may authorise, on specified conditions, the carriage as luggage of other
articles (such as motor cycles with sidecars and motor cars) and of animals in sufficiently
secure cages.

Article 17. ARTICLES NOT TO BE ACCEPTED FOR CARRIAGE

The following shall not be accepted for carriage as luggage:

(a) Dangerous substances or articles, in particular loaded firearms, explosive or inflam-
mable substances or articles, oxidising poisonous, radioactive, corrosive or repugnant
substances or substances liable to cause infection;

(b) Articles the carriage of which is a monopoly of the postal authorities in any one of
the territories in which the luggage is to be carried;

(c) Articles the carriage of which is prohibited in any one of the territories in which the
luggage is to be carried.
The tariffs may provide for the acceptance for carriage as luggage, subject to specified

conditions, of certain substances and articles not acceptable for carriage under (a) above.

Article 18. RESPONSIBILITY OF PASSENGERS IN RESPECT OF THEIR
LUGGAGE. SURCHARGES

1. The holder of a luggage registration voucher shall be responsible for compliance
with the provisions of Articles 16 and 17 of this Convention; he shall be liable for all
consequences of any contravention of these provisions.

2. If there are good grounds for suspecting a contravention of the said provisions,
the railway shall have the right to examine the contents of luggage in order to check that
it complies with those provisions unless the laws or regulations of the country in which
the luggage is for the time being situated prohibit such examination. The holder of the
registration voucher shall be invited to attend the examination; if he fails to attend or
cannot be found, the examination shall in the absence of other statutory provisions or
regulations in the State in which the examination takes place be carried out in the presence
of two witnesses not connected with the railway. If a contravention is established, the
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expenses arising out of the examination shall be defrayed by the holder of the luggage
registration voucher.

3. In the event of a contravention of the provisions of Article 16 or 17 of this
Convention, the holder of the luggage registration voucher shall pay a surcharge in addition
to any difference in carriage charges payable and, if appropriate, compensation for any
loss or damage caused.

The following surcharge shall be paid on each kilogramme gross weight of the
articles not acceptable for carriage as luggage:
(a) At a rate of three francs, but not less than six francs in all, if the articles include

substances which are not acceptable for carriage as goods under Annex I to the
International Convention concerning the Carriage of Goods by Rail (CIM);

(b) At a rate of two francs, but not less than four francs in all, in any other case of
contravention of the provisions of Article 16 or 17 of this Convention.

Article 19. PACKING AND CONDITION OF LUGGAGE

1. Luggage in a defective state or condition or which is inadequately packed or
which shows obvious signs of damage may be refused by the railway. Should it be
accepted, however, the railway shall be entitled to enter an appropriate note on the luggage
registration voucher. Acceptance by the passenger of a voucher endorsed with such a
note shall be treated as an acknowledgement by the passenger that the condition of the
luggage is as described.

2. Articles of luggage shall be marked in a sufficiently durable manner with the
name and address of the passenger and the destination station.

3. Old labels, addresses or other marks relating to previous journeys shall be
removed or rendered illegible by the passenger.

Article 20. REGISTRATION AND CARRIAGE OF LUGGAGE

1. Luggage shall be registered only on production of a valid ticket available at
least as far as the destination of the luggage and by the route indicated on the ticket.

If the ticket is available by more than one route, or if the destination is served by
more than one station, the passenger shall specify precisely the route to be followed or
the station to which the luggage is to be registered. The railway shall not be liable for
any consequences arising out of the passenger's failure to comply with this requirement.

If the tariffs so provide, a passenger may, during the period of availability of his
ticket, register luggage either direct for the whole journey from the forwarding station
to the destination station or for any portion thereof.

The tariffs shall determine whether, and on what conditions, luggage may be accepted
for carriage by a route other than that indicated on the ticket produced or without production
of a ticket. If the tariffs provide that luggage may be accepted for carriage without
production of a ticket, the provisions of this Convention determining the rights and duties
of passengers travelling with their luggage shall apply to persons despatching registered
luggage without producing tickets.

2. The carriage charges for luggage shall be paid on registration.
3. In all other respects, the formalities with regard to registration of luggage shall

be determined by the laws and regulations in force at the forwarding station.
4. The tariffs may make special provision for the registration of invalid chairs,

perambulators and mail-carts, sports equipment, bicycles and motor vehicles.
5. The passenger may, subject to the regulations in force at the forwarding station,

indicate the train by which the luggage is to be despatched. If he does not do so the
luggage shall be forwarded by the first appropriate train.
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If the luggage has to be transferred at a junction, carriage shall be effected by the
first train by which, under the national regulations, the normal luggage service can be
ensured.

Luggage shall only be forwarded in the above-mentioned manner if the formalities
required by the Customs and other administrative authorities at departure or during the
journey so permit.

Railways shall have the right to refuse or restrict the carriage of luggage in certain
trains or categories of train.

Article 21. LUGGAGE AND REGISTRATION VOUCHER

1. At the time luggage is registered, a registration voucher shall be issued to the
passenger. On receipt thereof the passenger shall make sure that it has been made out in
accordance with his instructions.

2. Luggage registration vouchers in respect of international traffic shall be in the
form set out in Annex I to this Convention and shall contain the following particulars:
(a) The names of the stations of despatch and destination;
(b) The route;
(c) The date on which the luggage is handed in for carriage and the train for which it is

intended;
(d) The number of tickets unless the luggage is handed in for carriage without production

of a ticket;
(e) The number of pieces of luggage and their weight;
(f) The amount of the carriage charges and any other charges;
(g) Where applicable, the amount in figures and in words of the sum representing interest

in delivery, declared under Article 22 of this Convention.
For certain traffic or consignments the tariffs may provide for modifications in the

form and contents of the luggage registration voucher.
3. The language in which the luggage registration vouchers are to be printed and

made out shall be determined by the tariffs or by agreements between railways.

Article 22. DECLARATION OF INTEREST IN DELIVERY

1. A declaration of interest in delivery may be made in respect of luggage. Any
such declaration shall be entered on the luggage registration voucher as required by Article
21 (2) (g) of this Convention.

The amount of the interest declared shall be shown in the currency of the country
of departure or in any other currency authorised by the tariffs.

2. The charge for interest in delivery shall be determined by the international tariffs.

Article 23. DELIVERY

1. Luggage shall be delivered on surrender of the luggage registration voucher.
The railway shall not be required to establish that the holder of the voucher is entitled
to take delivery.

2. The holder of the luggage registration voucher is entitled to require delivery of
the luggage at the office of the destination station as soon as sufficient time has elapsed
after the arrival of the train on which it should have been carried for it to be put at his
disposal and, if need be, for the completion of any formalities required by the Customs
and other administrative authorities.

3. Failing surrender of the luggage registration voucher the railway shall only be
obliged to hand over the luggage if the person claiming it proves his right to it; if the
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person's right to claim appears insufficiently substantiated, the railway may require
security to be given.

4. Luggage shall be delivered at the station to which it was registered: if, however,
the holder so requests in good time, and if circumstances permit and customs regulations
or the regulations of other administrative authorities are not thereby contravened, luggage
may be handed back at the forwarding station or delivered at an intermediate station on
surrender of the registration voucher and, if the tariff so requires, on production of the
ticket.

5. The holder of a registration voucher whose luggage has not been delivered in
accordance with paragraph 2 of this Article may require the date and time when he claimed
delivery to be endorsed on the voucher.

6. A passenger may refuse to take delivery of luggage until any verification has
taken place which he may require in order to establish alleged damage.

7. In all other respects, delivery shall be subject to the laws and regulations in
force on the railway responsible for delivery.

Chapter III. PROVISIONS APPLICABLE TO THE CARRIAGE

OF PASSENGERS AND LUGGAGE

Article 24. TARIFFS. PRIVATE AGREEMENTS

1. International tariffs established by railways shall contain all the special condi-
tions governing carriage, all the information necessary for calculating fares and other
charges, and shall specify where necessary the conditions under which rates of exchange
will be taken into account.

2. Publication of tariffs shall be compulsory only in those States whose railways
participate in such tariffs as railways of departure or destination. Tariffs and amendments
thereto shall come into force on the date specified in the document in which they are
published. Increases in tariffs, and any other measures that have the effect of making the
conditions of carriage prescribed in such tariffs more onerous, shall not come into force
until at least six days after their publication.

Amendments to the fares and other charges provided for in the international tariffs
made in order to take account of fluctuations in rates of exchange as well as corrections
of obvious errors shall come into force on the day after their publication.

3. At every station which is open for international traffic, facilities shall be given
for the passenger to acquaint himself with the tariffs or with extracts therefrom showing
the prices of international tickets obtainable at that station, and the corresponding luggage
charges.

4. The tariffs shall be applied to all users on the same conditions.
Railways may with the consent of their Governments enter into private agreements

for reduced charges or other advantages, provided that comparable conditions are afforded
to passengers in comparable circumstances.

Reductions in the charges may be granted for the purpose of railway or public
services or for charitable, educational or instructional purposes.

Publication of the measures taken by virtue of the second and third sub-paragraphs
above shall not be compulsory.

Article 25. FORMALITIES REQUIRED BY THE CUSTOMS AND OTHER
ADMINISTRATIVE AUTHORITIES

Passengers shall comply with the regulations promulgated by the Customs and other
administrative authorities concerning their own persons and the examination of their
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luggage and hand luggage. Passengers shall be present at such examination unless other-
wise provided by law or by regulations. The railway shall be under no liability towards
passengers who disregard these obligations.

Article 26. REFUNDS AND ADDITIONAL PAYMENTS

I. When a passenger has not started his journey he is entitled, on surrender of his
ticket, to a refund of the fare paid.

2. When a ticket has only been used for part of the journey the passenger is entitled,
on surrender of his ticket, to a refund of the difference between the fare paid and the
fare he would have paid for the journey made.

3. When, owing to shortage of seats in the class for which it was issued, a ticket
has been used to travel in a class lower than that indicated on the ticket, a refund shall
be made, against surrender of the ticket, of the difference between the fare paid and the
fare for the class used.

4. The railway shall be entitled to require the passenger to produce evidence in
support of any claim for a refund.

In the cases provided for in paragraph 2 of this Article the passenger shall, in
particular, produce a certificate which can be obtained, on request, at the intermediate
station concerned.

In the cases provided for in paragraph 3 of this Article the passenger shall, in
particular, produce a certificate by the railway confirming that he did, on the journey in
question, travel in a compartment of a class lower than that in which his ticket entitled
him to travel.

5. No refund shall be made of taxes, additional charges for reservation of seats,
the cost of making up tickets into booklets or commission on the sale of tickets, unless
the passenger was not able to start his journey or continue it owing to the late running
or cancellation of a train or to an interruption in the service.

A charge of 10 per centum with a minimum of 0 fr. 50 and a maximum of 3 fr. per
ticket plus postage, if any, shall be deducted from the amount to be refunded; such
deduction, however, shall not be made if, in the case provided for in paragraph 1 of this
Article, the ticket is returned on the day of issue to the issuing office, nor in a case when
it has not been possible to start the journey or continue it owing to the late running or
cancellation of a train or to an interruption in the service.

6. When tickets are issued at reduced fares or are only valid with seat reservation
tickets, tariffs may provide for the exclusion of refunds or for their payment only subject
to certain conditions; tickets issued at reduced fares for children under Article 6 of this
Convention shall not be regarded as tickets issued at reduced fares for the purposes of
this provision.

7. Where a passenger has claimed a refund of luggage charges for the whole or
part of the journey, such refund shall be made subject to the following conditions:

A charge of 0 fr. 50 per registration voucher and taxes, if any, shall in all cases be
deducted from the amount to be refunded.

If the luggage is taken back by the passenger before it has left the forwarding station,
the carriage charges shall be refunded; if the luggage is collected by him at an intermediate
station, the passenger shall obtain a certificate to that effect from that station which shall
be attached to the claim for a refund.

8. The tariffs may include conditions which differ from those mentioned above
provided they are not less favourable to the passenger.

9. No claim for a refund based on the provisions of this Article, or on those of
Article 12 of this Convention, will be accepted unless made to the railway within a period

Vol. 1101. 1-16898



48 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 1978

of six months from the expiry of the period of availability of the ticket or the date of
issue of the luggage registration voucher as the case may be.

10. Where the tariff has been incorrectly applied, or the carriage or other charges
have been miscalculated, overcharges shall be refunded by the railway and undercharges
paid by the passenger.

11. Where an overcharge exceeding 0 fr. 50 on a ticket or luggage registration
voucher has been discovered by the railway the person concerned shall, if possible, be
notified thereof and the excess refunded to him as soon as possible.

12. Overcharges to be refunded by the railway or undercharges to be paid by the
passenger shall be calculated at the official rate of exchange for the day on which the
original charges were made; if repayment is made in a currency other than that in which
the original payment was made, the rate applicable shall be that on the day on which the
repayment is made.

13. In all cases not provided for in this Article, and in the absence of agreements
between railways, the laws and regulations in force in the country of departure shall
apply.

Article 27. DISPUTES

Disputes between passengers or between passengers and railway servants shall be
settled provisionally by the appropriate station official if they take place in a station or
by the guard if they take place on a train.

PART In. LIABILITY. LEGAL PROCEEDINGS

Chapter I. LIABILITY

Article 28. LIABILITY ARISING OUT OF THE CARRIAGE OF PASSENGERS,
HAND LUGGAGE AND ANIMALS

1. The liability of a railway in respect of death, injury or other bodily harm sustained
by a passenger, and in respect of loss or damage resulting from the late arrival or
cancellation of a train or loss of a connection, shall be determined by the laws and
regulations of the State in which the fact causing such death, injury, bodily harm, loss
or damage occurred. The following Articles of this part of the Convention shall not apply
in such cases.

2. A railway shall not be liable in respect of hand luggage and animals the care
of which is the responsibility of the passenger under Article 13 (5) unless the loss or
damage was caused by any wrongful act or neglect on the part of the railway.

3. No joint liability shall exist in such cases.

Article 29. COLLECTIVE RESPONSIBILITY OF THE RAILWAYS FOR LUGGAGE

1. The railway which has accepted luggage for carriage and issued an international
luggage registration voucher in respect of it shall be responsible for ensuring that carriage
is effected over the entire route up to delivery.

2. Each succeeding railway, by the act of taking over the luggage, shall participate
in the performance of the contract of carriage and shall be subject to the resulting
obligations. Nothing in this paragraph shall derogate from the provisions of Article 43
(2) of this Convention relating to the railway of destination.
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Article 30. EXTENT OF LIABILITY

1. The railway shall be liable for delay in delivery, for total or partial loss of
luggage, and for damage thereto occasioned between the time of acceptance for carriage
and the time of delivery.

2. The railway shall, however, be relieved of liability if the delay in delivery or
the loss or damage was caused by the wrongful act or neglect of the passenger, by the
instructions of the passenger given otherwise than as a result of the wrongful act or neglect
on the part of the railway, by inherent vice of the luggage or through circumstances which
the railway could not avoid and the consequences of which it was unable to prevent.

3. The railway shall be relieved of liability when the loss or damage arises from
the special risks inherent in the nature of the luggage or from the absence or inadequacy
of packing or from the fact that articles not acceptable for carriage have nevertheless
been despatched as luggage.

Article 31. BURDEN OF PROOF

1. The burden of proving that delay in delivery, loss or damage was due to one
of the causes specified in Article 30 (2) of this Convention shall rest upon the railway.

2. When the railway establishes that, in the circumstances of the case, the loss or
damage could be attributed to one or more of the special risks referred to in Article 30
(3) of this Convention, it shall be presumed that it was so caused. The claimant shall,
however, be entitled to prove that the loss or damage was not, in fact, attributable either
wholly or partly to one of these risks.

Article 32. PRESUMPTION OF LOSS OF LUGGAGE.
POSITION IF SUBSEQUENTLY RECOVERED

1. The person entitled to make a claim for the loss of luggage may, without being
required to furnish further proof, treat a missing article of luggage as lost when it has
not been delivered within fourteen days after a request for delivery has been made in
accordance with Article 23 (2) of this Convention.

2. If an article of luggage which has been treated as lost is recovered within one
year after the request for delivery, the railway shall give notice thereof to the person so
entitled if his address is known or can be ascertained.

Within thirty days following receipt of such notification, the person entitled as
aforesaid may require the luggage to be delivered to him at any station on the route
against payment of the carriage charges from the forwarding station to the station where
delivery is made and against refund of the compensation he has received less any charges
included therein, but without prejudice to any claims to compensation for delay under
Article 35 of this Convention and, where appropriate, under Article 36 of this Convention.

If the article of luggage recovered has not been claimed within the said period of
thirty days or if it has not been recovered until more than one year from the request for
delivery, the railway shall be entitled to dispose of it in accordance with the laws and
regulations of the State to which the railway belongs.

Article 33. AMOUNT OF COMPENSATION FOR LOSS OF LUGGAGE

When, under the provisions of this Convention, a railway is liable for compensation
in respect of total or partial loss of luggage, such compensation shall be as follows:

(a) If the amount of the loss or damage suffered by the passenger is established: a sum
equal to that amount but not exceeding 40 francs per kilogramme of gross weight
missing;
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(b) If the amount of such loss or damage is not established: a sum by way of liquidated
damages calculated at a rate of 20 francs per kilogramme of gross weight missing.

In addition, carriage charges, customs duties and other expenses referable to carriage
of the missing luggage shall be refunded but no further damages shall be payable.

Article 34. AMOUNT OF COMPENSATION FOR DAMAGE TO LUGGAGE

In the case of damage to luggage, the railway shall be liable for the amount by
which the luggage has diminished in value, but no further damages shall be payable.

Compensation may not, however, exceed:
(a) If all the luggage has been damaged, the amount which would have been payable

had it all been lost;
(b) If only part of the luggage has been damaged, the amount which would have been

payable had that part been lost.

Article 35. AMOUNT OF COMPENSATION FOR DELAY IN DELIVERY OF LUGGAGE

1. In the event of delay in delivery the railway shall, in the absence of proof by
the claimant that he has suffered loss or damage thereby, pay compensation at the rate
of twenty centimes per kilogramme gross weight of the luggage delivered late in respect
of each period of twenty-four hours or part thereof after delivery has been requested, but
subject to a maximum of fourteen days.

2. If it is proved that loss or damage has in fact resulted from the delay, compen-
sation not exceeding four times the compensation specified in paragraph 1 of this Article
shall be payable.

3. The compensation provided for in paragraphs 1 and 2 above shall not be payable
in addition to that due in respect of total loss of the luggage.

In the case of partial loss, such compensation shall be payable, where appropriate,
in respect of that part of the luggage which has not been lost.

In the case of damage, such compensation may, where appropriate, be additional
to that provided for in Article 34 of this Convention.

In any case, compensation payable under paragraphs 1 and 2 of this Article, together
with that payable under Articles 33 and 34 of this Convention, shall not, in the aggregate,
exceed the compensation which would be payable in respect of total loss of the luggage.

4. In the event of delay in delivery of motor cars, trailers and motor cycles with
sidecars carried as luggage, the railway shall not be obliged to pay compensation unless
loss or damage is proved; compensation shall not exceed the amount of the carriage
charges.

Article 36. AMOUNT OF COMPENSATION IN CASE OF DECLARATION
OF INTEREST IN DELIVERY

If a declaration of interest in delivery has been made, compensation for additional
loss or damage proved may be claimed, in addition to the compensation provided for in
Articles 33, 34 and 35 of this Convention, up to the total amount of the interest declared.

Article 37. AMOUNT OF COMPENSATION IN CASE OF WILFUL MISCONDUCT
OR GROSS NEGLIGENCE ON THE PART OF THE RAILWAY

In all cases where delay in delivery, or total or partial loss of or damage to the
luggage, has been caused through wilful misconduct or gross negligence on the part of
the railway, full compensation shall be payable by the railway for the damage proved.
In the case of gross negligence, however, liability shall be limited to twice the maxima
specified in Articles 33, 34, 35 and 36 of this Convention.
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Article 38. INTEREST ON COMPENSATION. REPAYMENT OF COMPENSATION

1. The claimant shall be entitled to claim interest on compensation payable. Such
interest, calculated at five per centum per annum, shall, however, be payable only when
the compensation exceeds ten francs in respect of luggage which is the subject of any
one luggage registration voucher. Such interest shall accrue from the date of the claim
referred to in Article 41 of this Convention or, if no such claim has been made, from
the date on which legal proceedings are instituted.

2. Any compensation unwarrantably obtained shall be refunded.

Article 39. LIABILITY OF RAILWAYS FOR THEIR SERVANTS

The railway shall be liable in respect of servants in its own employ and in respect
of any other persons whom it employs to perform carriage for which it is responsible.

If, however, railway servants, at the request of a passenger, render services which
the railway itself is under no obligation to render, they shall be deemed to do so on behalf
of the passenger to whom the services are rendered.

Article 40. BRINGING OF EXTRACONTRACTUAL ACTIONS

No action of any kind shall be brought against a railway in respect of its liability
under Article 30 (1) of this Convention except subject to the conditions and limitations
laid down in this Convention.

The same shall apply to any action brought against persons for whom the railway
is liable under Article 39 of this Convention.

Chapter II. CLAIMS. ACTIONS. PROCEDURE AND LIMITATION

Article 41. CLAIMS

1. Claims relating to the contract of carriage shall be made in writing to the railway
specified in Article 43 of this Convention.

2. Such a claim may be made by persons who have the right to sue the railway
under Article 42 of this Convention.

3. Tickets, luggage registration vouchers, and also any other documents which a
claimant thinks it advisable to attach to his claim, shall be produced either in the original
or by copies duly authenticated if the railway so requires.

On settlement of the claim, the railway may require the surrender of tickets or
luggage registration vouchers.

Article 42. PERSONS WHO MAY BRING AN ACTION AGAINST THE RAILWAY

An action arising out of the contract of carriage may only be brought against the
railway by a person who produces the ticket or luggage registration voucher, as the case
may be, or failing that, furnishes other proof of his right to sue.

Article 43. RAILWAYS AGAINST WHICH AN ACTION MAY BE BROUGHT

1. An action to recover sums paid under the contract of carriage may be brought
either against the railway which has collected the sum in question or against the railway
on whose behalf the payment beyond entitlement was received.

2. Other actions arising out of the contract of carriage may only be brought against
the forwarding railway, the railway of destination or the railway on which the cause of
action arose.

Such actions may be brought against the railway of destination although it has
received neither the luggage nor the waybill.
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3. If the claimant has a choice as to which railway he will sue, his right to choose
shall be extinguished when he brings an action against any one of these railways.

4. A right of action may, nevertheless, be exercised against a railway other than
those specified in paragraphs 1 and 2 above by way of counterclaim or by way of set-off to
an action based on the same contract of carriage.

Article 44. JURISDICTION
Actions brought under this Convention may only be instituted in the competent court

of the State to which the defendant railway belongs, unless otherwise provided in agree-
ments between States or in any licence or other document authorising the operation of
that railway.

Where an undertaking operates independent railway systems in different States, each
system shall be regarded as a separate railway for the purposes of this Article.

Article 45. VERIFICATION OF PARTIAL LOSS OF OR DAMAGE TO LUGGAGE

1. When partial loss of luggage or damage to luggage is discovered or presumed
by the railway or alleged by the person entitled to the luggage, the railway shall, without
delay, and if possible in the presence of such person, have a report drawn up setting
forth, according to the nature of the loss or damage, the condition of the luggage, its
weight and, as far as possible, the extent of the loss or damage, its cause and the time
of its occurrence.

A copy of this report shall be supplied to the person entitled to the luggage if he so
requests, free of charge.

2. Should the person entitled to the luggage not accept the terms of the report, he
may require verification to be made, according to law, of the condition and weight of
the luggage and of the cause and amount of the loss or damage; the procedure to be
followed shall be governed by the laws and regulations of the State in which such
verification takes place.

3. In the case of loss of an article of luggage, the claimant shall, to facilitate the
enquiries made by the railway, give as accurate a description as possible of the missing
article.

Article 46. EXTINCTION OF RIGHTS OF ACTION AGAINST THE RAILWAY
ARISING OUT OF THE CONTRACT OF CARRIAGE OF LUGGAGE

1. Acceptance of luggage by the person entitled thereto shall extinguish all rights
of action against the railway for delay in delivery, partial loss, or damage.

2. Nevertheless, the right of action shall not be extinguished:
(a) If the person entitled to the luggage furnishes proof that the loss or damage was

caused by wilful misconduct or gross negligence on the part of the railway;
(b) In the case of a claim for delay in delivery made against one of the railways speci-

fied in Article 43 (2) of this Convention within a period not exceeding twenty-one
days excluding the day on which the luggage was accepted by the person entitled to
receive it;

(c) In the case of a claim for partial loss or for damage:
(i) If the loss or damage was discovered before the acceptance of the luggage by

the person entitled to it in accordance with Article 45 of this Convention;
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(ii) If the verification which should have been made under Article 45 was omitted
solely through the wrongful act or neglect of the railway;

(d) In the case of claims for loss or damage which is not apparent and is not discovered
until after acceptance of the luggage by the person entitled to it, provided that:
(i) Immediately after discovery of the loss or damage and in any event within three

days of the acceptance of the luggage, the person entitled asks for a verification
in accordance with Article 45 of this Convention; when this period terminates
on a Sunday or a legal holiday it shall be extended until the next working day;
and

(ii) The person entitled to the luggage proves that the loss or damage occurred between
acceptance for carriage and delivery.

Article 47. LIMITATION OF ACTIONS ARISING OUT OF THE CONTRACT OF CARRIAGE

1. The period of limitation for an action arising out of the contract of carriage shall
be one year.

Nevertheless, the period of limitation shall be three years in the case of:
(a) An action for loss or damage caused by wilful misconduct;
(b) An action for fraud.

2. The period of limitation shall begin to run:
(a) In actions for compensation for delay in delivery, partial loss or damage: from the

date of actual delivery;
(b) In actions for compensation for total loss: from the date when delivery should have

taken place;
(c) In actions for payment or refund of carriage charges, supplementary charges or

surcharges, or actions for adjustment of charges in the event of the tariff being wrongly
applied or an error in calculation being made: from the date of payment or, if payment
has not been made, from the date when payment should have been made;

(d) In actions to recover additional duty demanded by Customs authorities: from the date
of demand;

(e) In all other actions concerning the carriage of passengers: from the date of expiry of
the period of availability of the ticket.
The day on which the period of limitation begins to run shall not be included in the

period.
3. When a claim is made in writing to a railway in accordance with Article 41 of

this Convention, the period of limitation shall be suspended until such date as the railway
rejects the claim by notification in writing and returns the documents attached thereto.
If part of the claim is admitted, the period of limitation shall start to run again only in
respect of that part of the claim still in dispute. The burden of proof of the receipt of the
claim or of the reply and of the return of the documents shall rest with the party relying
upon these facts.

The running of the period of limitation shall not be suspended by further claims
having the same object.

4. A right of action which has become barred by lapse of time may not be exercised
by way of counterclaim or set-off.

5. Subject to the foregoing provisions, the suspension of periods of limitation and
fresh accrual of rights of action shall be governed by the laws and regulations of the State
in which the action is brought.
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Chapter III. SETTLEMENT OF ACCOUNTS. RIGHTS OF RECOVERY
BETWEEN RAILWAYS

Article 48. SETTLEMENT OF ACCOUNTS BETWEEN RAILWAYS

Any railway which has collected or ought to have collected fares or charges shall
pay to the railways concerned their respective shares of such fares or charges.

Article 49. RIGHT TO RECOVER COMPENSATION FOR LOSS OF OR DAMAGE TO LUGGAGE

1. The railway which has paid compensation in compliance with the provisions of
this Convention, in respect of total or partial loss of or damage to luggage, shall be
entitled to recover such compensation from the other railways which have taken part in
the carriage, subject to the following provisions:

(a) The railway responsible for the loss or damage shall be solely liable therefor;
(b) When the loss or damage has been caused by the action of several railways, each

shall be liable for the loss or damage it has caused. If in any case such a distinction
cannot be made, the amount of the compensation payable shall be shared by those
railways in accordance with the principles laid down in (c) below;

(c) If it cannot be proved which railway or railways caused the loss or damage, the
amount of compensation shall be apportioned between the railways which have taken
part in the carriage, other than those which can prove that the loss or damage did
not occur on their lines. Such apportionment shall be made proportionately to the
tariff distances in kilometres.

2. In the event of the insolvency of any one of the railways, the unpaid share due
from it shall be divided among the other railways which have taken part in the carriage,
in proportion to the tariff distances in kilometres.

Article 50. RIGHT TO RECOVER COMPENSATION FOR DELAY IN DELIVERY

The rules laid down in Article 49 of this Convention shall apply where compensation
is paid for delay in delivery. If the delay has been caused by irregularities which are
shown to have occurred on more than one railway, the amount of the compensation shall
be divided between such railways in proportion to the length of the delay occurring on
their respective systems.

Article 51. PROCEDURE FOR RECOVERY

1. No railway, against which a claim is made under Articles 49 and 50 of this
Convention, shall be entitled to dispute the validity of the payment made by the admin-
istration making the claim if the amount of the compensation was determined by judicial
authority after the said railway had been duly served with process and afforded an
opportunity of entering an appearance. The court trying the action shall determine, ac-
cording to the circumstances, what time shall be allowed for such notification and the
entering of an appearance.

2. A railway wishing to take proceedings to enforce its right of recovery shall
make all other railways concerned, with which it has not reached a settlement, defendants
in the same action; if this is not done, the right of recovery of the plaintiff railway against
any railway not so made a defendant shall be extinguished.

3. The court shall adjudicate on the same occasion upon all claims for recovery
being tried in the same proceedings.

4. The railways made defendants in accordance with the provisions of paragraph
2 of this Article shall not be entitled to bring further proceedings for recovery against
another railway.
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5. When an action for compensation has been brought by an outside party against
a railway, that action shall not be combined with an action by that railway for recourse
against another railway.

Article 52. JURISDICTION IN ACTIONS FOR RECOVERY

1. The courts of the country in which the defendant railway has its principal place
of business shall have exclusive jurisdiction in all actions for recovery.

2. When the action is brought against several railways the plaintiff railway shall
be entitled to elect in which of the courts having jurisdiction under paragraph 1 of this
Article it will bring the proceedings.

Article 53. AGREEMENTS GOVERNING RIGHTS OF RECOVERY

The railways may enter into agreements which differ from the rules of recovery set
out in this chapter.

PART IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 54. APPLICATION OF NATIONAL LAW

In the absence of provisions in this Convention, the national laws and regulations
relating to transport in each State shall apply.

Article 55. GENERAL RULES OF PROCEDURE

In the case of legal proceedings arising out of carriage under this Convention, the
procedure to be followed shall be that of the competent tribunal, subject to any provisions
to the contrary in the Convention.

Article 56. EXECUTION OF JUDGMENTS. ATTACHMENT
AND SECURITY FOR COSTS

1. Judgments entered by the competent court under the provisions of this Con-
vention after trial, or by default, shall, when they have become enforceable under the
law applied by that court, become enforceable in any of the other Contracting States as
soon as the formalities required in the State concerned have been complied with. The
merits of the case shall not be the subject of further proceedings.

The foregoing provisions shall not apply to interim judgments nor to awards of
damages, in addition to costs, against a plaintiff who fails in his action.

2. Debts arising out of international traffic and due from one railway to another
which does not belong to the same State may only be attached under a judgment given
by the courts of the State to which the creditor railway belongs.

Rolling stock belonging to a railway, as well as all transport equipment belonging
to a railway, such as containers, loading appliances, tarpaulin sheets, etc., may not be
attached on any territory other than that of the State to which the owning railway belongs
except under a judgment given by the courts of that State.

Private owners' wagons, as well as all transport equipment contained in such wagons
and belonging to the owner of the wagon, may not be attached on any territory other
than that of the State in which the owner has his principal place of business, except under
a judgment given by the courts of that State.

4. Security for costs shall not be required in proceedings founded on an international
contract of carriage.
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Article 57. MONETARY UNIT. RATE OF EXCHANGE OR ACCEPTANCE
OF FOREIGN CURRENCY

1. The amounts stated in francs in this Convention or the Annexes thereto shall
be deemed to relate to the gold franc weighing 10/31 of a gramme and being of millesimal
fineness 900.

2. Each railway shall publish the rates at which it will convert sums expressed in
foreign currencies but paid in the currency of the country to which the railway belongs
(rate of exchange).

3. A railway which accepts payment in foreign currencies shall likewise publish
the rates at which those currencies will be accepted (rate of acceptance).

Article 58. CENTRAL OFFICE FOR INTERNATIONAL RAILWAY TRANSPORT

1. In order to facilitate and ensure the operation of this Convention there shall be
a Central Office for International Railway Transport which shall have the following duties:
(a) To receive communications from any Contracting State and any railway concerned

and to communicate them to the other States and railways;
(b) To collect, collate and publish information of every kind concerning international

transport services;
(c) To facilitate between the various railways financial relations arising out of international

transport services and recovery of outstanding debts and to this end to ensure the
continuance of proper relations between the railways;

(d) To undertake, at the request of a Contracting State or of a transport undertaking with
lines or services scheduled in the list provided for in Article 59 of this Convention,
the task of conciliation, by offering its good offices or mediation or otherwise, with
a view to settling disputes between such States or undertakings arising out of the
interpretation or application of this Convention;

(e) To give, at the request of the parties, whether States, transport undertakings or users,
an advisory opinion concerning disputes arising out of the interpretation or application
of this Convention;

(J) To assist in the determination by arbitration of disputes arising out of the interpretation
or application of this Convention;

(g) To examine requests for the amendment of this Convention and to propose, when
necessary, that the Conferences provided for in Article 68 of this Convention be
convened.

2. The location, composition, organisation and finance of the aforesaid Office, and
its administration and control, shall be regulated by the provisions of Annex II to this
Convention.

Article 59. LIST OF LINES TO WHICH THE CONVENTION APPLIES

1. The Central Office provided for in Article 58 of this Convention shall compile
and keep up to date the list of the lines to which this Convention applies. For this purpose
Contracting States shall notify the Office of any addition to the list or any removal
therefrom of the lines of a railway or the services of an undertaking referred to in Arti-
cle 2 of this Convention.

2. The addition of a new line for the purpose of international traffic shall not be
effective until one month after the date of the letter from the Central Office notifying the
other States of the inclusion of that line in the list.

3. The Central Office shall remove a line from the list immediately on receipt of
notification from the Contracting State at whose request the line was included in the list
that the requirements of the Convention in respect of that line can no longer be fulfilled.

Vol. 1101, 1-16898



1978 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 57

4. The receipt of notification from the Central Office shall be sufficient authority
for any railway to discontinue immediately all international traffic relations in regard to
a line removed from the list, except in respect of traffic already in transit, which shall
be carried to its destination.

Article 60. SUPPLEMENTARY PROVISIONS

Any supplementary provisions which Contracting States or participating railways
may publish with a view to the operation of this Convention shall be notified by them
to the Central Office.

These supplementary provisions may be put into force on the railways which have
adopted them, in the manner required by the laws and regulations of each State, but they
may not derogate from the provisions of this Convention.

The Central Office shall be notified of the coming into force of such supplementary
provisions.

Article 61. REGULATION OF DISPUTES BY ARBITRATION

1. Whether this Convention is applied by national law or by contract, disputes
concerning the interpretation or the application of the Convention and of any supple-
mentary provisions promulgated by certain Contracting States may, at the request of the
parties and provided they cannot be settled by the parties themselves, be submitted to
arbitration tribunals the composition and procedure of which form the subject of An-
nex IV to this Convention.

2. Nevertheless, in the case of disputes between States, the parties are not bound
by the provisions of Annex IV and may freely determine the composition of the arbitration
tribunal and the arbitration procedure.

3. At the request of the parties the arbitration procedure may be invoked:

(a) Without prejudice to any right of the parties to have recourse to other legal procedure
for the settlement of disputes,
(i) In respect of disputes between Contracting States,
(ii) In respect of disputes between Contracting States on the one hand and non-

Contracting States on the other,
(iii) In respect of disputes between non-Contracting States,
if, in the case of (ii) and (iii) above, the Convention is applied by national law or
by contract;

(b) In respect of disputes between transport undertakings;
(c) In respect of disputes between transport undertakings and users;
(d) In respect of disputes between users.

4. The commencement of arbitration proceedings shall have the same effect as the
institution of an action in the ordinary courts has on the suspension of periods of limitation
and the fresh accrual of rights of action.

5. Awards made by arbitration tribunals against transport undertakings or users
shall become enforceable in each of the Contracting States as soon as the formalities
required by the State in which enforcement is to take place have been complied with.

PART V. SPECIAL PROVISIONS

Article 62. LIABILITY IN RESPECT OF RAIL-SEA TRAFFIC

1. In rail-sea transport by the services referred to in Article 2 (1) of this Convention
each State may, by requesting that a suitable note be included in the list of lines governed
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by the Convention, indicate that the following grounds of exemption from liability will
apply in their entirety in addition to those provided for in Article 30 of this Convention.

The carrier may only avail himself of these grounds of exemption if he proves that
the delay in delivery, loss or damage occurred in the course of carriage by sea between
the time when the luggage was loaded on board the ship and the time when it was unloaded
from the ship.

The grounds of exemption are as follows:

(a) Act, neglect or default of the master, mariner, pilot, or the servants of the carrier in
the navigation or in the management of the ship;

(b) Unseaworthiness of the ship, if the carrier proves that the unseaworthiness was not
due to lack of due diligence on his part to make the ship seaworthy, to secure that
it is properly manned, equipped and supplied or to make all parts of the ship in which
luggage is carried fit and safe for its reception, carriage and preservation;

(c) Fire, if the carrier proves that it was not caused by his act or default, or that of the
master, mariner, pilot, or that of the carrier's servants;

(d) Perils, dangers and accidents of the sea or other navigable waters;
(e) Saving or attempting to save life or property at sea.

The above grounds of exemption do not affect the general obligations of the carrier
and, in particular, his obligation to exercise due diligence to make the ship seaworthy,
to secure that it is properly manned, equipped and supplied and to make all parts of the
ship in which luggage is carried fit and safe for its reception, carriage and preservation.

Even when the carrier can rely on the foregoing grounds of exemption, he shall
nevertheless remain liable if the person entitled to claim proves that the delay in delivery,
loss or damage is due to the wrongful act or neglect of the carrier, master, mariner, pilot,
or of the carrier's servants other than that referred to in (a) above.

2. Where the same sea route is served by several undertakings included in the list
provided for in Article 1 of this Convention, the rules of liability shall be the same for
all those undertakings.

In addition where such undertakings have been included in the list at the request of
several States, the adoption of such rules of liability shall be the subject of prior agreement
between those States.

3. The measures taken under this Article shall be notified to the Central Office.
They shall not come into force before the expiry of thirty days from the date of the letter
by which the Central Office notified such measures to the other States.

Luggage in transit shall not be affected by such measures.

Article 63. LIABILITY IN CASE OF NUCLEAR INCIDENTS

The railway shall not be liable under this Convention for loss or damage caused by
a nuclear incident when pursuant to special provisions in force in a Contracting State
governing liability in the field of nuclear energy the operator of a nuclear installation or
another person who is substituted for him is liable for the loss or damage.

PART vi. FINAL PROVISIONS

Article 64. SIGNATURE

This Convention, of which the Annexes form an integral part, shall remain open
until 1st May, 1961, for signature by the States which have been invited to be represented
at the Ordinary Revision Conference.
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Article 65. RATIFICATION. COMING INTO FORCE

This Convention shall be subject to ratification and the instruments of ratification
shall be deposited with the Swiss Government as soon as possible.

When the Convention has been ratified by fifteen States, the Swiss Government shall
consult the Governments concerned with a view to examining with them the possibility
of bringing the Convention into force.

Article 66. ACCESSION TO THE CONVENTION

1. Any non-signatory State wishing to accede to this Convention shall address its
application to the Swiss Government, who shall transmit it to all the Contracting States
together with a note from the Central Office on the position of the railways of the applicant
State from the standpoint of international transport.

2. Unless within six months of the date of such notification at least two States
have notified the Swiss Government of their opposition, the application shall be deemed
to be accepted and the applicant State and all the Contracting States shall be notified
accordingly by the Swiss Government.

In the contrary case, the Swiss Government shall notify all the Contracting States
and the applicant State that examination of the application has been adjourned.

3. Every accession shall take effect one month after the date of the notification
sent by the Swiss Government, or, if at the expiry of this period the Convention has not
yet come into force, at the date of its coming into force.

Article 67. DURATION OF THE OBLIGATION OF CONTRACTING STATES

1. The duration of this Convention shall be unlimited. Any Contracting State may,
however, withdraw subject to the following conditions:

The Convention shall have effect for every Contracting State until the 31 st December
of the fifth year following its coming into force. Any State wishing to withdraw at the
expiry of this period shall notify its intention at least one year in advance to the Swiss
Government, who shall inform all the other Contracting States.

Failing such notification within the period specified, each Contracting State shall
remain bound by the Convention for a further period of three years, and shall continue
to be so bound thereafter for three-year periods unless it denounces the Convention at
least one year before the 31 st December of the final year of one of the three-year periods.

2. States admitted as parties to the Convention during the five-year period or during
one of the three-year periods shall be bound until the end of that period, and thereafter
until the end of each of the following periods in so far as they have not denounced the
Convention at least one year before the expiry of one such period.

Article 68. REVISION OF THE CONVENTION

1. Delegates of the Contracting States shall meet and revise the Convention not
later than five years after the coming into force of this Convention and shall be summoned
for that purpose by the Swiss Government.

A Conference shall be convened before that time on the request of at least one-third
of the Contracting States.

With the agreement of the majority of the Contracting States, the Swiss Government
may also invite non-Contracting States to attend.

With the agreement of the majority of the Contracting States, the Central Office
may invite to the Conference representatives of:
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(a) Intergovernmental organisations which are concerned with transport matters;
(b) International non-governmental organisations dealing with transport.

Participation in the proceedings by delegations of non-Contracting States and of the
said international organisations shall be determined by the rule of procedure adopted at
each Conference.

With the agreement of the majority of Governments of the Contracting States, the
Central Office may, before Ordinary and Extraordinary Revision Conferences, convene
Committees to make preliminary examinations of revision proposals. The provisions of
Annex III to this Convention shall apply to such Committees, with any necessary
modifications.

2. Upon the coming into force of a new Convention resulting from a Revision
Conference, the preceding Convention shall thereby be rendered void even in respect of
Contracting States which do not ratify the new Convention.

3. In the intervals between Revision Conferences, Articles 5, 8, 10, 12, 13, 14, 15,
16, 17, 20, 21, 27, 48, 49, 50 and 53 of this Convention and Annexes I and IV to this
Convention may be amended by a Revision Committee. The composition and procedure
of this Committee shall be in accordance with the provisions of Annex III to this
Convention.

The decisions of the Revision Committee shall be notified without delay to the
Governments of the Contracting States through the Central Office. The decisions shall
be deemed to be accepted unless within three months from the date of such notification
at least five Governments have lodged objections; and shall come into force on the first
day of the sixth month following the month in which the Central Office shall have brought
them to the notice of the Governments of the Contracting States. The Central Office shall
indicate that date when communicating the decisions.

Article 69. TEXTS OF THE CONVENTION. OFFICIAL TRANSLATIONS

This Convention has been concluded and signed in the French language in accordance
with established diplomatic practice.

In addition to the French text there shall be German, English and Italian texts having
the status of official translations.

In case of divergence, the French text shall prevail.

[IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries hereinafter mentioned, furnished with
full powers which have been found to be in good order and proper form, have signed
this Convention.

DONE at Berne, this twenty-fifth day of February, one thousand nine hundred and
sixty-one, in one original which shall be deposited in the Archives of the Swiss Confed-
eration and an authentic copy of which shall be sent to each of the Parties.]

For Austria:

Dr. KREMPLER

For Belgium:

F. SEYNAEVE
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For Bulgaria:

S. DRAGOMIROV

For Denmark:

TH. JENSEN

For Spain:

MARQUIS DE MIRAFLORES

For Finland:

OSMO ORKOMIES

For France:

E. DENNERY

For Greece:

A. HART-SOUTZOS

For Hungary:

SKONDA 6D6N

For Italy:

LUIGI BRANCA

For Lebanon:

RAF ABILLAMA
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For Liechtenstein:

A. HILBE

For Luxembourg:

A. CLEMANG

For Norway:

HENR. A. BROCH

For the Netherlands:

H. E. SCHEFFER
For the Kingdom in Europe

For Poland:

BATKOWSKI

For Portugal:

MARIO DIAS TRIGO

For Romania:

G. NISTORAN

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

J. S. ROOKE
A. H. KENT

For Sweden:

CLAS NORDSTROM

Vol 1101, 1-16898



1978 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traits 63

For Switzerland:

SCHALLER

For Czechoslovakia:

JAN OBHLIDAL

For Turkey:

H. UGAN

For Yugoslavia:

V. NIKOL1(
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ANNEX I
(Article 21)

FORM OF LUGGAGE REGISTRATION VOUCHER

The form shall comprise three sheets on the following model. The railway administration shall
determine which of these sheets are to be carbon copies.

I st sheet

No .International Carriage of Luggage

.. ........................ > .
(Name of railway administration)

Counterfoil of Luggage Registration Voucher
from . .. .. . . . ...... ....... .................. to ............. ............ . .......... .. .....................
via......................... ........ ............

Date Number Carriage charges for luggage
Number of Actual....... of articles weight Amount of on gross weight of ...... kg.
tickets of kg. charge per on weight in excess of free

19 ................. luggage 10 kg. J allowance ...... kg.

Train No. T rain N o ... ...... . .. ... .. . ...... .... ........ ..... ...... .. . .. . . . .

in figures in words..

Interest in delivery

Supplementary charges .. . .. ..........

Total charge .. .. ........ ........

-,- 150 mm

2nd sheet

International Carriage of Luggage
No..... .

I ... . ... .... ...... ................... .... . .......... .. .. . . .. .... ...... . . . .
(Name of railway administration)

Waybill
fro m .... ....... ......... to ........... ......................... ... ......................................................
via...

Carriage charges for luggage

Amount of on gross weight of ...... kg.
charge per on weight in excess of free

10kg. J allowance ...... kg.

Train No.T

Date

19 .................

in figures in words
Interest in delivery

Supplementary charges .. .. .. .. ..

Total charge .. .. .. .. .. ..

* The railways may complete this heading according to their requirements.
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3rd sheet, front

International Carriage of Luggage

(Name of railway administration)

Luggage Registration Voucher

from .. .... ... ............ . . to .
v ia . .. . ... ... ...... ... .. . ........... . ..... . . . . . . . . . .. . . . .. . . .. ..

Date Number Carriage charges for luggage
Number of Actual

of articles weight Amount of on gross weight of ...... kg. .

tickets of kg. charge per on weight in excess of free

19 .. luggage 10kg. J allowance ...... kg.

Train No.

in figures in words

--- --- -- - . . - - ..... . . Interest in delivery

Supplementary charges .. .. .. .. .. .. ..

Total charge .. .. .. .. .. .. .. ..

FOR CONDITIONS SEE BACK

3rd sheet, back

LUGGAGE WILL BE CARRIED SUBJECT TO THE PROVISIONS OF
THE INTERNATIONAL CONVENTION CONCERNING THE CARRIAGE
OF PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV) AS EXTENDED TO
PARTS OF NON-SIGNATORY OR NON-ADHERING STATES UNDER THE
ADDITIONAL PROTOCOL DATED 25TH FEBRUARY, 1961, AND ALSO
SUBJECT TO THE CONDITIONS OF THE TARIFFS WHICH ARE APPLICABLE.

Passengers are required to be present when the formalities of Customs and other
administrative authorities are complied with except where this requirement is waived
by the competent authorities.

The luggage referred to overleaf will be delivered on surrender of this voucher.

* The railways may complete this heading according to their requirements.
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[ANNEX II
(Article 58)

REGULATIONS CONCERNING THE CENTRAL OFFICE
FOR INTERNATIONAL RAILWAY TRANSPORT

Article 1. 1. The Central Office for International Railway Transport shall be situated at
Berne under the auspices of the Swiss Government.

The administrative and financial control of its affairs shall, for the purposes of article 58 of
this Convention, be entrusted to an Administrative Committee.

For this purpose the Administrative Committee shall:

(a) Ensure the application by the Central Office of the Conventions and other instruments adopted
by review conferences and, if necessary, recommend measures to be taken to facilitate the
application of such Conventions and other instruments;

(b) Give reasoned opinions on questions submitted to it by a Contracting State or by the director
of the Office which may affect the work of the Central Office.

2. (a) The Administrative Committee shall meet at Berne. It shall be composed of nine
members chosen from the Contracting States.

(b) Switzerland shall have a permanent seat on the Committee and shall serve as chairman.
The other member States shall be appointed for five years. For each five-year period, a Diplomatic
Conference shall determine on the advice of the current Administrative Committee, the composition
of the Administrative Committee, having regard to an equitable geographical distribution of seats.

(c) If a vacancy occurs in the membership, the Administrative Committee shall appoint
another Contracting State to fill the vacancy.

(d) Each member State shall appoint as its delegate to the Administrative Committee a person
qualified by virtue of experience in international transport matters.

(e) The Administrative Committee shall determine its own constitution and rules of procedure.
It shall hold at least one ordinary meeting each year and extraordinary meetings at the request

of three or more member States.

The secretariat of the Administrative Committee shall be supplied by the Central Office.

The minutes of the meetings of the Administrative Committee shall be sent to all Contracting
States.

(J) The delegates of member States shall serve without remuneration and their travel expenses
shall be borne by the States they represent.

3. (a) The Administrative Committee shall make regulations to govern the organization,
functioning and status of the personnel of the Central Office. The Swiss Government shall put
before them draft proposals to that effect.

(b) The Administrative Committee shall appoint the director, deputy director and advisers
of the Central Office and the Swiss Government shall propose candidates for that purpose. In
making such appointments, the Administrative Committee shall have special regard to the com-
petence of the candidates and to equitable geographical distribution.

(c) The annual budget and the annual performance report of the Central Office shall be
subject to the approval of the Administrative Committee, which shall take into account the provisions
of article 2 below.

The audit of the Central Office accounts dealing only with the reconciliation of figures and
vouchers within the limits of the budget shall be carried out by the Swiss Government, which shall
forward the accounts together with a report on them to the Administrative Committee.

The Administrative Committee shall send to the Contracting States, together with the Central
Office performance report and the annual statement of accounts, copies of the decisions, resolutions
and recommendations which the Committee may make.

Vol 1101, 1-16898



1978 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traits 67

(d) The Administrative Committee shall place before each review conference, at least two
months before it meets, a report on the whole of the Committee's work since the preceding
conference.

Article 2. 1. The expenses of the Central Office shall be borne by the Contracting States
in proportion to the length of the railway lines or routes to which the Convention applies. Shipping
services shall, however, only contribute in respect of one-half the length of their routes. The
maximum contribution for all States shall be 0 fr. 80 per kilometre. In exceptional circumstances
such contribution may be reduced, by agreement between the State concerned and the Central
Office and with the approval of the Administrative Committee, to 50 per cent of the maximum in
the case of lines operated under special conditions. The amount of the contribution per kilometre
for each financial year shall be fixed by the Administrative Committee after consultation with the
Central Office and the total amount so fixed shall always be collected. When the actual expenditure
of the Central Office is less than the sum so calculated the balance in hand shall be paid into a
reserve fund.

2. When submitting its annual performance report and accounts to the Contracting States,
the Central Office shall invite them to pay their contributions toward the expenditure of the past
financial year. Any State which has not paid its contribution by 1 October shall be again requested
to do so. If this request has no effect, the Central Office shall send a further reminder at the
beginning of the following year when forwarding the report for the preceding year. If no reply has
been received by 1 July following, a fourth approach shall be made to the State in arrears for
payment of the two annual contributions due. Failing receipt of a satisfactory reply within three
months, the Central Office shall notify the State in question that if payment is not made by the
end of the year that fact will be treated as an indication of its intention to withdraw from the
Convention. If by 31 December these last representations have had no effect, the Central Office
shall, in view of the fact that the defaulting State is to be deemed to have indicated its intention
to withdraw, delete the lines of that State from the list of lines open to international traffic.

3. Sums not recovered shall, so far as possible, be made good out of the general reserves
at the disposal of the Central Office and may be spread over four financial years. Any part of a
deficit not made good in this way shall be debited, in a special account, to the other Contracting
States in proportion to the number of kilometres of [lines] which are subject to the Convention at the
date of the opening of the account provided that each State has been a party to the Convention during
the period of two years preceding the withdrawal of the defaulting State.

4. A State whose lines have been deleted from the list in the circumstances set out in paragraph
2 above can only have them reinstated in respect of international transport by prior payment of the
amounts outstanding for the years concerned with interest thereon at five per cent as from the end
of the sixth month following the date on which the Central Office first requested payment of the
contribution due.

Article 3. 1. The Central Office shall publish a monthly bulletin containing all the infor-
mation necessary for the implementation of the Convention and, in particular, announcements
relating to the list of railway lines and other transport services and to articles not acceptable for
carriage or acceptable only under certain conditions. The Office shall also publish studies in the
bulletin as it may think fit.

2. The bulletin shall be printed in French and German. A copy shall be sent free to each
Contracting State and to each transport administration concerned. Further copies may be obtained
at a price fixed by the Central Office.

Article 4. 1. Overdue bills and accounts in respect of international transport may be for-
warded to the Central Office by the creditor enterprise with a request for its assistance in securing
payment. The Central Office shall then formally call upon the debtor enterprise to pay the sum
due or state the reasons for its failure to do so.
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2. If the Central Office considers that the grounds for refusal are adequate, it shall advise
the parties to have recourse to the competent court or, if the parties so request, to the arbitration
tribunal provided for in article 61 of the Convention (Annex IV).

3. If the Central Office considers that the whole or part of the sum is properly due it may,
after taking expert advice, call upon the debtor enterprise to pay the whole or part of the debt, as
the case may be, to the Central Office; the sum so paid shall be retained until the competent court
or the arbitration tribunal provided for in article 61 of the Convention (Annex IV) has decided the
case.

4. If its directions are not complied with within fifteen days the Central Office shall address
a further notice to the debtor enterprise and draw attention to the consequences of noncompliance.

5. If no response has been received within ten days after such further notice, the Central
Office shall notify the Contracting State to which the transport belongs of the action taken and the
grounds therefore and request the State to consider what further action should be taken and, in
particular, whether the lines of the debtor enterprise should remain on the list.

6. If the State to which the debtor enterprise belongs either declares that, notwithstanding
the default, it is not prepared to have the lines of the enterprise deleted from the list, or fails to
reply to the Central Office communication within a period of six weeks, that State shall be deemed
to have agreed to guarantee the solvency of the enterprise in respect of debts arising out of
international transport.

Article 5. Fees shall be charged to cover the expenses of the activities set out in article 58
(1) (d) to (1) of the Convention. The amount of such fees shall be determined by the Administrative
Committee on the advice of the Central Office.]

[ANNEX III
(Article 68 (3))

RULES RELATING TO THE REVIEW COMMISSION

Article 1. The Governments of the Contracting States shall forward their proposals relating
to matters within the competence of the Commission to the Central Office for International Railway
Transport, which shall immediately communicate them to the other Contracting States.

Article 2. The Central Office shall invite the Commission to meet whenever it becomes
necessary to do so or at the request of at least five Contracting States.

Every Contracting State shall be notified two months in advance of meetings of the Commission.
The notice shall state precisely the questions which have been proposed for inclusion in the agenda.

Article 3. All Contracting States may take part in the work of the Commission.
A State may arrange to be represented by another State; no State may, however, represent

more than two other States.

Each State shall bear the cost of its representation.

Article 4. The Central Office shall report and advise upon the questions to be dealt with and
shall provide the secretariat for the Commission.

The Director and Deputy Director of the Central Office shall attend the meetings of the
Commission in an advisory capacity.

Article 5. With the agreement of the majority of the Contracting States, the Central Office
shall invite to attend meetings of the Commission, in an advisory capacity, representatives of:

(a) Non-Contracting States;

(b) Intergovernmental organizations which are concerned with transport matters (the invitation to
be on a reciprocal basis);
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(c) International non-governmental organizations dealing with transport (the invitation to be on a
reciprocal basis).

Article 6. The Commission shall be duly constituted when one-third of the Contracting States
are represented.

Article 7. The Commission shall appoint a chairman and one or two vice-chairmen for each
session.

Article 8. The proceedings shall be in French and German. The substance of the remarks of
members of the Commission shall immediately be translated viva voce. The text of proposals and
of statements by the chairman shall be translated in full.

Article 9. Voting shall take place by delegation and, on request, by roll-call; each delegation
of a Contracting State represented at the meeting shall have one vote.

A proposal shall not be adopted unless:

(a) Not less than half of the delegations represented on the Commission have voted on it;
(b) It has obtained a majority of the votes cast, not including abstentions.

Article 10. The minutes of meetings shall summarize the proceedings in the two languages.
Proposals and decisions must appear verbatim in the minutes in both languages. In the event

of discrepancies between the French and German versions of the minutes relating to decisions, the
French text shall be the authentic text.

The minutes shall be circulated to members as soon as possible.
If the minutes cannot be approved during the session, members shall send to the secretariat

within a reasonable time any necessary amendments.

Article 11. To facilitate its work, the Commission may set up sub-committees. They may
also set up sub-committees for the purpose of preparing specified matters for a subsequent session.

Each sub-committee shall appoint a chairman, a vice-chairman and, if need be, a rapporteur.
Otherwise the provisions of articles I to 5 and 8 to 10 of this Annex shall apply to the sub-
committees with any necessary modifications.]

ANNEX IV
(Article 61)

RULES FOR ARBITRATION

Article 1. NUMBER OF ARBITRATORS

Arbitration tribunals set up to deal with disputes other than those between States shall be
composed of one, three or five arbitrators as the reference may determine.

Article 2. SELECTION OF ARBITRATORS

1. A panel of arbitrators shall be established. Each Contracting State may nominate not more
than two of its nationals, who are specialists in international transport law, for inclusion in the panel
of arbitrators which shall be established and kept up to date by the Swiss Government.

2. If the reference provides for a sole arbitrator, he shall be selected by agreement between
the parties.

If the reference provides for three or five arbitrators, each party shall select one or two arbitrators
as the case may be.

The arbitrators so selected shall then select, by agreement, the third or fifth arbitrator, as the
case may be, who shall be president of the arbitration tribunal.
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If the parties cannot agree on the selection of a sole arbitrator or if the arbitrators nominated
by the parties cannot agree on the nomination of the third or fifth arbitrator, as the case may be,
the arbitration tribunal shall be completed by the appointment of an arbitrator nominated by the
President of the Swiss Federal Tribunal at the request of the Central Office.

The arbitration tribunal shall be composed of persons drawn from the panel referred to in
paragraph I above. Where, however, the reference provides for five arbitrators, each party may
select one arbitrator who is not on the panel.

3. A sole arbitrator, or the third or fifth arbitrator, must be of a nationality other than that
of either party.

The intervention in the dispute of a third party shall not affect in any way the composition of
the arbitration tribunal.

Article 3. REFERENCE

The parties having recourse to arbitration shall draw up a reference which shall, in particular,
specify:

(a) The subject matter of the dispute set out as precisely and clearly as possible;

(b) The composition of the tribunal and the period allowed for the nomination of the arbitrator or
arbitrators;

(c) The place where the tribunal is to sit.

The reference shall be sent to the Central Office before proceedings can be opened.

Article 4. PROCEDURE

The arbitration tribunal shall itself decide the procedure to be followed but, in particular, shall
have regard to the following provisions:

(a) The arbitration tribunal may only enquire into and determine matters referred to it on the basis
of the material submitted by the parties, but this limitation shall not apply when the tribunal
is called upon to decide a question of law;

(b) The tribunal may not award more than the claimant has claimed or anything of a different
nature, nor may it award less than the defendant has acknowledged as due;

(c) The arbitration award, setting forth the reasons for the decision, shall be drawn up by the
tribunal and notified to the parties through the Central Office;

(d) Unless the law of the place where the tribunal is sitting otherwise provides, the arbitration
award cannot be impeached except for the correction by the tribunal of any error on the face
of the award or on grounds that the award is a nullity.

Article 5. REGISTRAR

The Central Office shall perform the duties of registrar to the arbitration tribunal.

Article 6. COSTS

The tribunal shall determine in its award the amount of costs and expenses, including the fees
of the arbitrators, and which of the parties shall bear them or how they shall be apportioned between
the parties.
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RESERVATIONS AND DECLARA-
TIONS MADE UPON ACCESSION

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

[TRANSLATION - TRADUCTION]

[For the text of the declaration, see
vol. 1100, p. 338.]

IRAQ

[For the text of the reservation and decla-
ration, see vol. 1100, p. 338.]

IRELAND

[For the text of the reservation and decla-
ration, see vol. 1100, p. 338.]

SYRIAN ARAB REPUBLIC

RESERVES ET DECLARATIONS
FAITES LORS DE L'ADHESION

RAPUBLIQUE F DtRALE
D'ALLEMAGNE

[Pour le texte de la declaration, voir
vol. 109 9 , p. 345.]

IRAQ

[TRADUCTION - TRANSLATION]

[Pour le texte de la reserve et de la de-
claration, voir vol. 1099, p. 345.]

IRLANDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

[Pour le texte de la rdserve et de la de-
claration, voir vol. 1099, p. 345.]

RtPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

[TRANSLATION - TRADUCTION]

[For the text of the reservation, see [Pour le texte de la reserve, voir
vol. 1100, p. 338.] vol. 1099, p. 345.]
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PROTOCOLE ADDITIONNEL' AUX CONVENTIONS INTERNATIONALES
CONCERNANT LE TRANSPORT PAR CHEMINS DE FER DES MAR-
CHANDISES (CIM) 2 ET DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES (CIV)3,
SIGNEES A BERNE LE 25 FEVRIER 1961

[Pour le texte du Protocole additionnel, voir vol. 1099, p. 3.]

1 Pour la date d'entrte en vigueur du Protocole additionnel et la date des ratifications, demandes d'adhtsion et notifications
d'application par voie de lgislation interne, voir vol. 1099, p. 3.

2 Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 1099, p. 3.
3 Voir p. 3 du present volume.
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2]

ADDITIONAL PROTOCOL 3 TO THE INTERNATIONAL CONVENTIONS
CONCERNING THE CARRIAGE OF GOODS BY RAIL (CIM) 4 AND THE
CARRIAGE OF PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV), 5

SIGNED AT BERNE ON THE 25th FEBRUARY, 1961

[For the text of the Additional Protocol, see vol. 1100, p. 3.]

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
I Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
3 For date of entry into force of the Additional Protocol and date of deposit of the relevant instruments of ratification,

applications for accession and notifications of application by internal legislation, see vol. 1100, p. 3.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.
5 See p. 2 of this volume.
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RESERVATIONS AND DECLARATIONS MADE UPON ACCESSION

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

[TRANSLATION - TRADUCTION]

[For the text of the declaration, see vol. 1100, p. 338.]

IRELAND

[For the text of the reservation and declaration, see vol. 1100, p. 338.]

SYRIAN ARAB REPUBLIC

[TRANSLATION - TRADUCTION]

[For the text of the reservation, see vol. 1100, p. 338.]
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R1tSERVES ET DtCLARATIONS FAITES LORS DE L'ADHtSION

RAPUBLIQUE FftDitRALE D'ALLEMAGNE

[Pour le texte de la declaration, voir vol. 1099, p. 345.]

IRLANDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

[Pour le texte de la reserve et de la declaration, voir vol. 1099, p. 345.]

RtPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

[Pour le texte de la reserve, voir vol. 1099, p. 345.]
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PROTOCOLE A' ETABLI PAR LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE RtU-
NIE EN VUE DE LA MISE EN VIGUEUR DES CONVENTIONS IN-
TERNATIONALES DU 25 FEVRIER 1961 CONCERNANT LE
TRANSPORT PAR CHEMINS DE FER DES MARCHANDISES (CIM) 2

ET DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES (CIV)3

[Pour le texte du Protocole A, voir vol. 1099, p. 3.]

1 Pour la date d'entrde en vigueur et la date des signatures d~finitives et des ratifications, voir vol. 1099, p. 3.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1099, p. 3.
3 Voir p. 3 du present volume.
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE 2 ]

PROTOCOL A 3 DRAWN UP BY THE DIPLOMATIC CONFERENCE CON-
VENED WITH A VIEW TO BRINGING INTO FORCE THE INTER-
NATIONAL CONVENTIONS OF 25th FEBRUARY, 1961,
CONCERNING THE CARRIAGE OF GOODS BY RAIL (CIM)4 AND
THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV)5

[For the text of Protocol A, see vol. 1100, p. 3.]

1 Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
3 For the date of entry into force and the date of definitive signatures and ratifications, see vol. I100, p. 3.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.
5 See p. 2 of this volume.
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PROTOCOLE B' ETABLI PAR LA CONFIERENCE DIPLOMATIQUE RtU-
NIE EN VUE DE LA MISE EN VIGUEUR DES CONVENTIONS IN-
TERNATIONALES DU 25 FEVRIER 1961 CONCERNANT LE
TRANSPORT PAR CHEMINS DE FER DES MARCHANDISES (CIM) 2

ET DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES (ClV)3

[Pour le texte du Protocole B, voir vol. 1099, p. 3.]

I Pour la date d'entree en vigueur et la date des signatures dfinitives et des ratifications, voir vol. 1099, p. 3.
2 Nations Unies, Recuei des Traitt's, vol. 1099, p. 3.
3 Voir p. 3 du present volume.
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2]

PROTOCOL B3 DRAWN UP BY THE DIPLOMATIC CONFERENCE CON-
VENED WITH A VIEW TO BRINGING INTO FORCE THE IN-
TERNATIONAL CONVENTIONS OF 25th FEBRUARY, 1961, CON-
CERNING THE CARRIAGE OF GOODS BY RAIL (CIM)4 AND THE
CARRIAGE OF PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV) 5

[For the text of Protocol B, see vol. 1100, p. 3.]

1 Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvemement du Royaume-Uni.
3 For the date of entry into force and the date of definitive signatures and ratifications, see vol. 1100, p. 3.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.
5 See p. 2 of this volume.
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ABROGATION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE DU 25 FEVRIER
1961 CONCERNANT LE TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DES BA-
GAGES PAR CHEMINS DE FER (CIV)'

(Note du Secrdtariat)

Le Gouvemement suisse a enregistr6 le 8 aofit 1978 la Convention internationale
concernant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) conclue
A Berne le 7 f6vrier 19702.

La mise en vigueur, le Ier janvier 1975, de cette nouvelle Convention emporte
l'abrogation, A compter de cette mame date, de la Convention antdrieure CIV en date du
25 f6vrier 1961, meme A l'dgard des Etats contractants qui ne ratifieraient pas la Con-
vention nouvelle, et ce conformdment au paragraphe 2 de I'article 68 de la Convention
CIV du 25 f6vrier 1961.

(8 aoat 1978)

Voir p. 3 du present volume.
2 Voir p. 341 du present volume.
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TERMINATION OF THE INTERNATIONAL CONVENTION OF 25 FEB-
RUARY 1961 CONCERNING THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND
LUGGAGE BY RAIL (CIV) 1

(Note by the Secretariat)

The Government of Switzerland registered on 8 August 1978 the International Con-
vention concerning the carriage of passengers and luggage by rail (CIV) concluded at
Berne on 7 February 1970. 2

Upon the coming into force, on 1 January 1975, of this latter Convention, the
preceding CIV Convention of 25 February 1961 was rendered void as of that date, even
in respect of Contracting States which do not ratify the new Convention, in accordance
with article 68 (2) of the CIV Convention of 25 February 1961.

(8 August 1978)

1 See p. 2 of this volume.
2 See p. 340 of this volume.
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No. 16899

MULTILATERAL

Additional Convention to the International Convention con-
cerning the carriage of passengers and luggage by rail
(CIV) of 25 February 19611 relating to the liability of
the railway for death of and personal injury to passen-
gers. Concluded at Berne on 26 February 1966

Protocol A drawn up by the Extraordinary Conference con-
vened to designate the members of the Administrative
Committee of the Central Office for International Rail-
way Transport and to adopt the above-mentioned Ad-
ditional Convention of 26 February 1966 to the (CIV)
Convention of 25 February 1961. Concluded at Berne
on 26 February 1966

Protocol I drawn up by the Diplomatic Conference convened
to bring into force the above-mentioned Additional Con-
vention to the (CIV) Convention of 25 February 1961
and its related Protocol B, both signed at Berne on
26 February 1966. Concluded at Berne on 22 October 1971

Protocol II drawn up by the Diplomatic Conference con-
vened to bring into force definitively the above-men-
tioned Protocol A of 26 February 1966 concerning the
increase in the number of members of the Administra-
tive Committee of the Central Office for International
Railway Transport. Concluded at Berne on 22 October
1971

I See p. 2 of this volume.
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No 16899

MULTILATERAL

Convention additionnelle a la Convention internationale con-
cernant le transport des voyageurs et des bagages par
chemins de fer (CIV) du 25 fevrier 19611 relative a la
responsabilite du chemin de fer pour la mort et les
blessures des voyageurs. Conclue A Berne le 26 fevrier
1966

Protocole A etabli par la Conference extraordinaire reunie
en vue de designer les membres du Comite administratif
de l'Office central des transports internationaux par
chemins de fer et d'adopter la Convention additionnelle
susmentionnee du 26 fevrier 1966 A la Convention (CIV)
du 25 f~vrier 1961. Conclu a Berne le 26 f~vrier 1966

Protocole I etabli par la Conference diplomatique reunie en
vue de la mise en vigueur de la Convention additionnelle
susmentionnee 'a la Convention (CIV) du 25 fevrier
1961, et du Protocole B s'y rapportant, signes a Berne
le 26 fevrier 1966. Conclu A Berne le 22 octobre 1971

Protocole II etabli par la Conference diplomatique reunie
en vue de la mise en vigueur definitive du Protocole A
susmentionne du 26 fevrier 1966 concernant 'augmen-
tation du nombre des membres du Comite administratif
de l'Office central des transports internationaux par
chemins de fer. Conclu A Berne le 22 octobre 1971

I Voir p. 3 du present volume.
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No. 16899 (continued)

Protocol B drawn up by the Extraordinary Conference con-
vened to appoint the members of the Administrative
Committee of the Central Office for International Rail-
way Transport and to adopt the above-mentioned Ad-
ditional Convention of 26 February 1966 to the (CIV)
Convention of 25 February 1961. Concluded at Berne
on 26 February 1966

Protocol II drawn up by the Diplomatic Conference con-
vened with a view to bringing into force the Interna-
tional Conventions concerning the carriage of goods by
rail (CIM)1 and the carriage of passengers and luggage
by rail (CIV)2 of 7 February 1970 concerning the ex-
tension of the period of validity of the above-mentioned
Additional Convention to the CIV of 1961. Concluded at
Berne on 9 November 1973

Authentic texts: French.

Registered by Switzerland on 8 August 1978.

1 Seep. 164 of this volume.
2 See p. 340 of this volume.
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No 16899 (suite)

Protocole B etabli par la Conference extraordinaire reunie
en vue de designer les membres du Comit6 administratif
de l'Office central des transports internationaux par
chemins de fer et d'adopter la Convention additionnelle
susmentionnee du 26 fevrier 1966 A la Convention (CIV)
du 25 fevrier 1961. Conclu A Berne le 26 fevrier 1966

Protocole II etabli par la Conference diplomatique reunie
en vue de la mise en vigueur des Conventions interna-
tionales concernant le transport par chemins de fer des
marchandises (CIM)1 et des voyageurs et des bagages
(CIV)2 du 7 f~vrier 1970 concernant la prolongation de
la dure'e de validite de la Convention additionnelle sus-
mentionnee 'a la CIV de 1961. Conclu a Berne le
9 novembre 1973

Textes authentiques :franfais.

Enregistrs par la Suisse le 8 aoat 1978.

1 Voir p. 165 du present volume.
2 Voir p. 341 du prdsent volume.
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CONVENTION ADDITIONNELLE I A LA CONVENTION INTERNATIO-
NALE CONCERNANT LE TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DES
BAGAGES PAR CHEMINS DE FER (CIV) DU 25 FIfVRIER 19612,
RELATIVE A. LA RESPONSABILITE DU CHEMIN DE FER POUR LA
MORT ET LES BLESSURES DE VOYAGEURS 3

Les pl6nipotentiaires soussign~s,
Ayant reconnu l'utilitd d'une unification des r~gles de responsabilit6 du chemin de

fer pour les dommages survenus au cours d'un transport international et r6sultant de la
mort, des blessures ou de toute autre atteinte A l'int6gritd physique ou mentale d'un
voyageur, ainsi que de l'avarie ou de la perte des objets qu'il avait avec lui.

Ont r6solu de compldter par une Convention additionnelle la Convention interna-
tionale concernant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV)
du 25 fdvrier 19612,

Et sont convenus des articles suivants

Article premier. CHAMP D'APPLICATION

§ 1. La pr6sente Convention r~gle la responsabilit6 du chemin de fer pour les
dommages caus6s aux voyageurs par un accident survenu sur le territoire d'un Etat partie
A la pr6sente Convention. Au sens de la pr6sente Convention, on entend par <<voya-
geurs> :

I Entre en vigueur le I- janvier 1973 A I'dgard des Etats suivants, au nom desquels tn instrument de ratification ou

d'adh sion avait And daposd aupris du Gouvemement suisse, soit A la date fixAe par le Protocole I du 22 octobre 1971 dtabli
par la Conference diplomatique rtunie en vue de la mise en vigueur de ladite Convention additionnelle et de son Protocole B
s'y rapportant apr~s que 15 instruments de ratification eurent W ddposds auprs du Gouvemement suisse, conform6ment A
'article 25 de ladite Convention additionnelle :

Date du datp
de linstrument
de rattfication

Etat ou d'adh'ston (a)

Alg6rie ...... ............... 4 f6vrier 1969 a
Belgique ..... .............. 14 octobre 1968
Bulgarie ................... 21 octobre 1971

(Avec la rdserve prdvue par le pa-
ragraphe 2 de l'article 1.)

Danemark .............. 23 fWvrier 1967
(Avec la r6serve pr~vue par le pa-
ragraphe 2 de I'arttcle 1.)

Espagne ................... 4 aoflt 1967
Finlande ................. .28 ao0t 1970

(Avec la riserve prdvue par le pa-,
ragraphe 2 de rarticle I.)

France ..... ............... 8 f~vrier 1968
Iraq ...... ............... 26 octobre 1968 a

(Avec la rdserve prtvue par le pa-
ragraphe 2 de 'article I.)

Liechtenstein ... .. ........... 5 octobre 1967
Luxembourg ................ 20 mai 1970
Norvige ................... 16 aofit 1971

(Avec la r~serve pr~vue par le pa-

ragraphe 2 de l'article 1.)
Pays-Bas 9 mai

(Pour le termtoire europ:en des
Pays-Bas.)

Pologne ..... .............. 25 f6vrier
(Avec la r6serve prvue par le pa-
ragraphe 2 de 'article 1.)

Portugal ..... .............. 20 octobre
(Avec la r(serve pr6vue par le pa-
ragraphe 2 de l'article 1.)

R6publique arabe syrienne ......... 9 d~cembr
Royaume-Unie de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord ............. 17 novembi
Suisse .................. ... 21 janvier
Tch6coslovaquie ............. 14 novembi

(Avec la r~serve pr~vue par le pa-
ragraphe 2 de I'article 1.)

Turquie ................... 17juUllet
Yougoslavie .... ............ 17juillet

e 1968

re 1972
1969

re 1966

1970
1967

(Suite d la page 87)
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a) Les voyageurs dont le transport est r6gi par la Convention internationale con-
cernant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) du 25 f6vrier
1961,

b) Les convoyeurs des envois effectu6s conform6ment A la Convention intema-
tionale concernant le transport des marchandises par chemins de fer (CIM) du 25 f6vrier
1961'.

§ 2. Chaque Etat contractant pourra, au moment oil il signe la prdsente Convention
ou d6pose son instrument de ratification ou d'adh~sion, d6clarer qu'il se r6serve le droit
de ne pas appliquer la pr6sente Convention aux voyageurs victimes d'accidents survenus
sur son territoire, lorsque ceux-ci sont ses ressortissants ou des personnes ayant leur
r6sidence habituelle dans cet Etat.

Article 2. ETENDUE DE LA RESPONSABILITIf

§ 1. Le chemin de fer est responsable des dommages r6sultant de la mort, des
blessures ou de toute autre atteinte A l'int6grit6 physique ou mentale d'un voyageur causees
par un accident en relation avec 1'exploitation ferroviaire survenu pendant que le voyageur
s6joume dans les v6hicules, qu'il y entre ou qu'il en sort.

(Suite de la note 1 de la page 86)

Par la suite, la Convention est entr6e en vigueur A 1'6gard des Etats suivants un mois apr~s la notification par le Gouvemement
suisse du ddp6t des instruments de ratification ou d'adh6sion, conformment aux articles 25 et 26 de la Convention addition-
nelle :

Date du d'p6t
de lnstrument
de ratification

ou d'adh sion (a)

Autriche ................ .... 2 juillet
(Avec effet au 7 septembre 1973'.
Avec la reserve prtvue par le para-
graphe 2 de I'article 1.)

Rdpublique democratique allemande 1- avril
(Avec effet au I' mai 1973.
Avec la rtserve prdvue par le para-
graphe 2 de ['article I.)

Hongrie ... ............. ... 8 aoOt
(Avec effet a 7 octobre 1973.
Avec la reserve privue par le para-
graphe 2 de Iarticle 1.)

Maroc ..... .............. 28 juin
(Avec effet au I- septembre
1973).

Grace ... .............. ... 5 noven
(Avec effet au 23 decembre 1973.
Avec la r6serve prdvue par le para-
graphe 2 de I'article 1.)

Allemagne, Rdpublique f&lrale
d'** .... ......... .28 mai
(Avec effet au 29 juin 1974.

1969

1973 a

1973 a

1973

nbre 1973 a

1974 a

Etat ou dad
Avec declaration aux termes de
laquelle [a Convention addition-
nelle sera dgalement applicable A
Berlin-Ouest A compter de la date
de son entrde en vigueur pour la Rd-
publique fedrale d'Allemagne.)

Tunisie ..... .............. 27 aofit
(Avec effet au 1Ir 

novembre 1974.
Avec la r6serve prdvue par le para-
graphe 2 de I'article 1.)

Irlande ................... 1
c noven

(Avec effet au 19 dcembre 1974).
Roumanie .... ............. 27 noven

(Avec effet au Ier janvier 1975.
Avec la rdserve prdvue par le para-
graphe 2 de l'article 1.)

Italie ..... ............... 30 mars
(Avec effet au Ier juillet
1976.)

Iran ..... ................ 31 mars
(Avec effet au 7 mai 1977.)

Subde .................. .21 mai
(Avec effet au 28 juin 1976.)

hision (a)

abre 1974 a

3bre 1974

1976

1977 a

1976 a

* Date du d6p6t de l'instrument de ratification du Protocole I du 22 octobre 1971.
** Voir p. 106 du present volume pour le texte de la dclaration faite lo's de l'adhsion.
2 Voir p. 3 du prisent volume.
3 Le titre de cette Convention a tC modifi6 par le Protocole H du 9 novembre 1973 comme suit: Convention

additionnelle h la Convention intemationale concemant le transport des voyageurs et des bagages par chemin de fer (CIV)
du 7 f6vrier 1970, relative A la responsabilit6 du chemin de fer pour la mort et les blessures des voyageurs.

' Nations Umes, Recuei des Traites, vol. 1099, p. 3.
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Le chemin de fer est, en outre, responsable des dommages resultant de l'avarie ou
de la perte totale ou partielle des objets que le voyageur victime d'un tel accident avait,
soit sur lui, soit avec lui comme colis A main, y compris les animaux.

§ 2. Le chemin de fer est ddchargd de cette responsabilitd si l'accident a W causd
par des circonstances exterieures A l'exploitation que le chemin de fer, en depit de la
diligence requise d'apr~s les particularites de l'esp~ce, ne pouvait pas 6viter et aux
consequences desquelles il ne pouvait pas obvier.

§ 3. Le chemin de fer est decharg6 en tout ou en partie de cette responsabilit6 dans
la mesure oi l'accident est dO A une faute du voyageur ou A un comportement de celui-
ci qui n'est pas conforme A la conduite normale des voyageurs.

§ 4. Le chemin de fer est decharg6 de cette responsabilit6 si l'accident est dfi au
comportement d'un tiers que le chemin de fer, en depit de la diligence requise d'apr~s
les particularitds de l'espce, ne pouvait pas 6viter et aux consequences duquel il ne
pouvait pas obvier.

Si la responsabilitd du chemin de fer n'est pas exclue selon l'alinea precedent, le
chemin de fer repond pour le tout dans les limites de la presente Convention et sans
prejudice de son recours 6ventuel contre le tiers.

§ 5. La presente Convention n'affecte pas la responsabilit6 qui peut incomber au
chemin de fer pour les cas non prevus au § 1.

§ 6. Le «chemin de fer responsableo au sens de la presente Convention est celui
qui, d'apr~s la liste des lignes prevue A l'article 59 de la CIV, exploite la ligne sur laquelle
l'accident s'est produit. S'il y a, d'apr~s la liste mentionnee, coexploitation par deux
chemins de fer, chacun de ces chemins de fer est responsable.

Article 3. DOMMAGES-INTIRtTS EN CAS DE MORT DU VOYAGEUR

§ 1. En cas de mort du voyageur, les dommages-interets comprennent:

a) Les frais n6cessaires consecutifs au decks, notamment ceux du transport du corps,
d'inhumation et d'incineration;

b) Si la mort n'est pas survenue immddiatement, les dommages-interets definis A l'arti-
cle 4.

§ 2. Si, par la mort du voyageur, des personnes envers lesquelles il avait ou aurait
eu A l'avenir une obligation alimentaire, en vertu de la loi, sont privees de leur soutien,
il y a 6galement lieu de les indemniser de cette perte. L'action en dommages-int6rets des
personnes dont le voyageur assumait l'entretien sans y 8tre tenu par la loi reste soumise
au droit national.

Article 4. DOMMAGES-INTtRETS EN CAS DE BLESSURES DU VOYAGEUR

En cas de blessures ou de toute autre atteinte A l'integrit6 physique ou mentale du
voyageur, les dommages-inter~ts comprennent :

a) Les frais necessaires, notamment ceux de traitement et de transport;
b) La reparation du prejudice cause, soit par l'incapacit6 de travail totale ou partielle,

soit par l'accroissement des besoins.

Article 5. RIPARATION D'AUTRES PRtJUDICES

Le droit national determine si et dans quelle mesure le chemin de fer est tenu A
verser des dommages-intrets pour des prejudices autres que ceux prevus aux articles 3
et 4, notamment les prejudices moral et physique (pretium doloris) et esthetique.

Article 6. FORME ET LIMITATION DES DOMMAGES-INTIRtTS EN CAS DE MORT
OU DE BLESSURES DU VOYAGEUR

§ 1. Les dommages-intdr~ts prdvus A l'article 3, § 2, et A l'article 4, lettre b),
doivent tre alloues sous forme de capital; toutefois, si le droit national permet l'allocation
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d'une rente, ils sont allou~s sous cette forme lorsque le voyageur lsd ou les ayants droit
ddsign6s l'article 3, § 2, le demandent.

§ 2. Le montant des dommages-int6rets A allouer en vertu du § 1 est ddtermin6
selon le droit national. Toutefois, pour l'application de la prdsente Convention, il est fix
une limite maximale de 200 000 francs en capital ou en rente annuelle correspondant A
ce capital, pour chaque voyageur, dans le cas oii le droit national pr6voit une limite
maximale d'un montant inf6rieur.

Article 7. LIMITATION DES DOMMAGES-INTIRETS EN CAS D'AVARIE OU DE PERTE D'OBJETS

Quand, en vertu des dispositions de la pr6sente Convention, des dommages-int6rts
pour avarie ou pour perte totale ou partielle des objets que le voyageur victime d'un
accident avait, soit sur lui, soit avec lui comme colis A main, y compris les animaux,
sont mis A la charge du chemin de fer, il peut 6tre r6clamd la r6paration du dommage,
jusqu'A concurrence de 2 000 francs par voyageur.

Article 8. MONTANT DES DOMMAGES-INTIRtTS EN CAS DE DOL OU DE FAUTE LOURDE

Les dispositions des articles 6 et 7 de la pr6sente Convention ou celles prdvues par
le droit national qui limitent A un montant d6termin6 les indemnit6s ne s'appliquent pas
si le dommage r6sulte d'un dol ou d'une faute lourde du chemin de fer.

Article 9. INTtRtTS ET RESTITUTION DES INDEMNITIS

§ 1. L'ayant droit peut demander des int6r~ts de l'indemnit6, qui sont calcul6s A
raison de cinq pour cent l'an. Ces intdrets courent du jour de la reclamation administrative
ou, s'il n'y a pas eu de r~clamation, du jour de la demande en justice. Toutefois, pour
les indemnit6s dues en vertu des articles 3 et 4, les intdr~ts ne courent que du jour oti
les faits qui ont servi A la d6termination de leur montant se sont produits, si ce jour est
postdrieur A celui de la r6clamation ou de la demande en justice.

§ 2. Toute indemnit6 indOment perque doit etre restitude.

Article 10. INTERDICTION DE LIMITER LA RESPONSABILITt

Les dispositions tarifaires et les accords particuliers conclus entre le chemin de fer
et le voyageur, qui tendent A exon6rer d'avance, totalement ou partiellement, le chemin
de fer de sa responsabilit6 en vertu de la pr~sente Convention, ou qui ont pour effet de
renverser le fardeau de la preuve incombant au chemin de fer, ou qui 6tablissent des
limites inf~rieures A celles qui sont fix6es A l'article 6, § 2, et A l'article 7, sont nuls de
plein droit. Cette nullit6 n'entraine toutefois pas celle du contrat de transport, qui reste
soumis aux dispositions de la CIV et de la pr~sente Convention.

Article 11. RESPONSABILITt DU CHEMIN DE FER POUR SES AGENTS

Le chemin de fer est responsable des agents attachds A son service et des autres
personnes qu'il emploie pour l'exdcution d'un transport dont il est chargd.

Toutefois, si, A la demande des voyageurs, les agents du chemin de fer leur rendent
des services qui n'incombent pas au chemin de fer, ils sont consid~r6s comme agissant
pour le compte des voyageurs A qui ils rendent ces services.

Article 12. EXERCICE D'ACTIONS NON PRtVUES PAR LA PRtSENTE CONVENTION

Dans les cas prdvus A l'article 2, § 1, toute action en responsabilitd, A quelque titre
que ce soit, ne peut tre exercde contre le chemin de fer que dans les conditions et limites
pr6vues par la pr6sente Convention.

I en est de m~me pour toute action exercde contre les personnes dont le chemin de
fer rdpond en vertu de l'article 11.
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Article 13. RICLAMATIONS ADMINISTRATIVES

§ 1. Les r6clamations en dommages-intdrets en vertu de la prdsente Convention
sont facultatives; elles peuvent etre prdsentdes A Fun des chemins de fer suivants, pour
autant qu'il ait son siege social sur le territoire d'un Etat partie A la dite Convention :
10 Le chemin de fer responsable; si d'apr~s I'article 2, § 6, deux chemins de fer sont

responsables, A l'un de ceux-ci;
20 Le chemin de fer de d6part;
30 Le chemin de fer de destination;
4' Le chemin de fer du domicile ou de la r6sidence habituelle du voyageur.

§ 2. Les r6clamations doivent etre address6es par 6crit. Les pieces que l'ayant
droit juge utile de joindre A sa r6clamation doivent 8tre pr6sent6es soit en originaux, soit
en copies, celles-ci dOment 16galisdes si le chemin de fer le demande.

Article 14. CHEMIN DE FER CONTRE LEQUEL L'ACTION JUDICIAIRE PEUT ETRE EXERCIE

L'action judiciaire en dommages-int6rets fondde sur la pr6sente Convention ne peut
tre exercde que contre le chemin de fer responsable.

En cas de coexploitation par deux chemins de fer, le demandeur a le choix entre
ceux-ci. Ce droit d'option s'dteint d6s que l'action est intent6e contre l'un d'eux.

Article 15. COMPtTENCE

Les actions judiciaires fond6es sur la pr6sente Convention ne peuvent etre intent6es
que devant le juge comp6tent de l'Etat sur le territoire duquel l'accident du voyageur
s'est produit, A moins qu'il n'en soit d6cid6 autrement dans les accords entre Etats ou
les actes de concession.

Article 16. EXTINCTION DES ACTIONS

§ 1. L'ayant droit perd son droit d'action s'il ne signale pas l'accident du voyageur,
dans les trois mois A compter de la connaissance du dommage, A l'un des chemins de fer
auxquels une r6clamation administrative peut 8tre prdsent6e selon I'article 13.

Lorsque l'accident est signal6 verbalement par l'ayant droit, attestation de cet avis
verbal doit lui 6tre d6livr6e par le chemin de fer auquel I'accident a W signald.

§ 2. Toutefois, l'action n'est pas dteinte :
a) Si, dans le d6lai pr6vu au § 1, l'ayant droit a prdsentd une r6clamation administrative

aupr~s de l'un des chemins de fer ddsign6s A l'article 13, § 1;
b) Si l'ayant droit fournit la preuve que l'accident a eu pour cause une faute du chemin

de fer;
c) Si l'accident n'a pas W signal6, ou a W signal6 en retard, A la suite de circonstances

qui ne sont pas imputables A l'ayant droit;
d) Si, pendant le ddlai mentionn6 au § 1, le chemin de fer responsable, ou, si d'apr~s

l'art. 2, § 6, deux chemins de fer sont responsables, l'un de ceux-ci, a eu connaissance
de l'accident du voyageur par une autre voie.

Article 17. PRESCRIPTION DES ACTIONS

§ 1. Les actions en dommages-int6r~ts fond6es sur la pr6sente Convention sont
prescrites :
a) Pour la victime, par trois ans A compter du lendemain de I'accident;
b) Pour les autres ayants droit, par trois ans compter du lendemain du d6c~s de la

victime, sans que ce d6lai puisse toutefois d~passer cinq ans A compter du lendemain
de I'accident.
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§ 2. En cas de reclamation administrative adressde au chemin de fer conformment
A I'article 13, les trois ddlais de prescription prdvus au § I sont suspendus jusqu'au jour
oii le chemin de fer rejette la r6clamation par 6crit et restitue les pieces qui y dtaient
jointes. En cas d'acceptation partielle de la r6clamation, la prescription ne reprend son
cours que pour la partie de la r6clamation qui reste litigieuse. La preuve de la r6ception
de la r6clamation ou de la r6ponse et celle de la restitution des pieces sont A la charge
de la partie qui invoque ce fait.

Les r6clamations ult6rieures ayant le meme objet ne suspendent pas la prescription.
§ 3. L'action prescrite ne peut plus etre exercde, meme sous forme d'une demande

reconventionnelle ou d'une exception.
§ 4. Sous rdserve des dispositions qui pr6cdent, la prescription est r6gl6e par le

droit national.

Article 18. DROIT NATIONAL

§ 1. A d6faut de stipulations dans la pr6sente Convention, le droit national est
applicable.

§ 2. Pour l'application de cette Convention, on entend par «droit national> le droit
de I'Etat sur le territoire duquel l'accident du voyageur s'est produit, y compris les r~gles
relatives aux conflits de lois.

Article 19. RtGLES GINtRALES DE PROCIDURE

Pour tous les litiges auxquels donne lieu l'application de la prdsente Convention, la
proc6dure A suivre est celle du juge comp6tent, sous r6serve des dispositions contraires
insdr6es dans cette Convention.

Article 20. EXtCUTION DES JUGEMENTS. CAUTIONS

§ 1. Losque les jugements prononc6s contradictoirement ou par d6faut par le juge
comp6tent, en vertu des dispositions de la pr6sente Convention, sont devenus ex6cutoires
d'apr~s les lois appliqudes par ce juge, ils deviennent exdcutoires dans chacun des autres
Etats contractants aussit6t apr~s accomplissement des formalit6s prescrites dans l'Etat
int6ressd. La r6vision du fond de 'affaire n'est pas admise.

Cette disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont ex6cutoires que pro-
visoirement, non plus qu'aux condamnations en dommages-int6r~ts qui seraient pro-
noncdes, en sus des d6pens, contre un demandeur A raison du rejet de sa demande.

Les transactions conclues entre les parties devant le juge comp6tent, en vue de mettre
fin A une contestation, et au sujet desquelles un procs-verbal a W dressd judiciairement,
ont valeur de jugement.

§ 2. La caution A fournir pour assurer le paiement des d6pens ne peut 8tre exig6e
A l'occasion des actions judiciaires fond6es sur la pr6sente Convention.

Article 21. UNITI MONITAIRE

Les sommes indiqudes en francs dans la pr6sente Convention sont consid6r6es comme
se rapportant au franc or d'un poids de 10/31 de gramme au titre de 0,900.

Article 22. TRANSPORTS MIXTES

§ 1. Sous r6serve de la disposition du § 2, la prdsente Convention n'est pas ap-
plicable aux dommages survenus pendant le transport sur des lignes de services auto-
mobiles ou de navigation inscrites sur la liste des lignes prdvue A l'article 59 de la CIV.

§ 2. Toutefois, lorsque les vdhicules ferroviaires sont transportds par ferry-boat,
la pr6sente Convention est applicable aux dommages visds 1'article 2, § 1, et caus6s
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par un accident en relation avec 1'exploitation ferroviaire survenu pendant que le voyageur
s6joume dans les dits v6hicules, qu'il y entre ou qu'il en sort.

Pour l'application du pr6sent paragraphe, on entend par «Etat sur le territoire duquel
l'accident s'est produit>, l'Etat dont le ferry-boat bat le pavilion.

§ 3. Lorsque, par suite de circonstances exceptionnelles, le chemin de fer se trouve
dans l'obligation d'interrompre provisoirement son exploitation et transporte ou fait trans-
porter les voyageurs par un autre moyen de transport, il est responsable d'apr~s le droit
aff6rent A ce moyen de transport. Ndanmoins, les dispositions des articles 13 A 17, 18,
§ 2, 19 et 20 de la pr6sente Convention demeurent applicables.

Article 23. RESPONSABILITI EN CAS D'ACCIDENTS NUCLIAIRES

Le chemin de fer est d6chargd de la responsabilit6 qui lui incombe en vertu de la
prdsente Convention, lorsque le dommage a dtd caus6 par un accident nucl6aire et que,
en vertu des prescriptions sp6ciales en vigueur dans un Etat contractant r6glant la res-
ponsabilitd dans le domaine de l'dnergie nucl6aire, l'exploitant d'une installation nucl6aire
ou une autre personne qui lui est substitu6e est responsable de ce dommage.

Article 24. SIGNATURE

La pr6sente Convention demeure ouverte jusqu'au 1er juillet 1966 A la signature des
Etats qui ont td invit6s A se faire repr6senter A la Conf6rence tenue A Berne du 21 au
26 f6vrier 1966.

Article 25. RATIFICATION ET MISE EN VIGUEUR

La pr6sente Convention sera ratifi6e et les instruments de ratification seront d6pos6s
le plus t6t possible aupr~s du Gouvernement suisse.

Lorsque la Convention aura td ratifie par quinze Etats, le Gouvernement suisse se
mettra en rapport avec les Gouvernements intdress6s A I'effet de fixer avec eux la date
d'entr6e en vigueur.

Article 26. ADHSISON

Si un Etat partie A la Convention internationale concernant le transport des voyageurs
et des bagages par chemins de fer (CIV) du 25 f6vrier 1961, qui n'a pas sign6 la prdsente
Convention, veut adhdrer A celle-ci, il en informera le Gouvernement suisse, qui en
donnera connaissance aux Etats contractants.

Toute adh6sion produit ses effets un mois apr~s la date A laquelle le Gouvernement
suisse a donnd connaissance de la demande aux Etats contractants.

Article 27. DURIE ET RIVISION

La prdsente Convention a la m~me dur~e que la Convention internationale concernant
le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) du 25 f6vrier 1961;
elle peut etre r6vis6e suivant la procddure pr6vue A l'article 68, § 1, de celle-ci et,
6ventuellement, lui 8tre intdgr6e.

Article 28. TEXTES DE LA CONVENTION. TRADUCTIONS OFFICIELLES

La pr6sente Convention a td conclue et signde en langue franqaise selon l'usage
diplomatique 6tabli.

Au texte franqais sont joints un texte en langue allemande, un texte en langue anglaise
et un texte en langue italienne, qui ont la valeur de traductions officielles.

En cas de divergence, le texte franqais fait foi.

EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires ci-apr~s, munis de leurs pleins pouvoirs qui
ont 6t6 trouv6s en bonne et due forme, ont sign6 la pr~sente Convention.
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FAIT A Berne, le vingt-six fdvrier mil neuf cent soixante-six, en un seul exemplaire,
qui restera d6posd dans les Archives de la Conf6ddration suisse et dont une exp6dition
authentique sera remise A chacune des Parties.

Pour I'Autriche :
Dr. DUTKA
(Sous rdserve de ratification)

Pour la Belgique :
ROTHSCHILD

Pour la Bulgarie :

Pour le Danemark

Pour l'Espagne :

DRAGOMIROV NIKOLOV

TH. JENSEN

DE SANTA CRUZ INGUANZO

Pour la Finlande :
RAGNAR SMEDSLUND

Pour la France :
G. BONNEAU

Pour la Grce :

Pour la Hongrie

Pour I'Irak :
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Pour l'Italie :

Pour le Liban

Pour le Liechtenstein

Pour le Luxembourg

Pour le Maroc :

Pour la Norv~ge :

Pour les Pays-Bas

Pour la Pologne

Pour le Portugal

GIUSEPPE SANTONI-RUGIU

M. FARAH

BECK

EICHHORN

ABDEL KADER LARAQUI

N. A. JORGENSEN

M. MOURIK

BATKOWSKI

Avec la r6serve pr6vue au § 2 de 'article premier
R. TEIXEIRA GUERRA

Pour la Roumanie :
Avec la r6serve pr6vue A I'article premier, paragr. 2
PAUL AUREL MATEESCU
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

Pour la Suede :

Pour la Suisse :
SCHALLER

Pour la Syrie :

Pour la Tchdcoslovaquie

Pour la Tunisie

Pour la Turquie

Pour la Yougoslavie

M. AL-MALLAH

Dr. VLADIMIR PEPRNY

Avec la rdserve de 1'article premier, § 2
ZOUHIR CHELLI

KEMAL DEMIRER

MARA RADI(

Vol. 1101, 1-16899



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE
2]

ADDITIONAL CONVENTION 3 TO THE INTERNATIONAL CONVENTION
CONCERNING THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND LUGGAGE
BY RAIL (CIV) OF 25th FEBRUARY 19614 RELATING TO THE LIA-
BILITY OF THE RAILWAY FOR DEATH OF AND PERSONAL INJURY
TO PASSENGERS

5

The undersigned Plenipotentiaries;
Having recognised the advantage of unifying the rules of liability of the railway for

damage resulting from death, personal injury or any other bodily or mental harm sustained
by a passenger in the course of international carriage, as well as for damage to or loss
of the articles which he has with him;

Have decided to supplement the International Convention concerning the Carriage of
Passengers and Luggage by Rail (CIV) of the 25th February, 1961, 4 by an Additional
Convention, and

Have agreed upon the following Articles:

Article 1. FIELD OF APPLICATION

1. This Convention shall govern the liability of the railway for damage caused to
passengers by an accident occurring on the territory of a State which is a party to this
Convention. For the purposes of this Convention "passengers" means:

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.

I Traduction foumie par le Gouvemement du Royaume-Un.

I Came into force on I January 1973 in respect of the following States in whose name an instrument of ratification or
accession had been deposited with the Government of Switzerland, i.e., on the date set by Protocol I of 22 October 1971
drawn up by the Diplomatic Conference which was convened with a view to bring into force the said Additional Convention
and its related Protocol B after 15 instruments of ratification had been deposited with the Government of Switzerland, in
accordance with article 25 of the said Additional Convention:

State

Algeria ..... ............
Belgium .... ...........
Bulgaria .... ...........

(With the reservation provided for
in article 1 (2).)

Czechoslovakia .............
(With the reservation provided for
in article 1 (2).)

Denmark ... ............
(With the reservation provided for
in article 1 (2).)

Finland . . . . . . . . . . . .
(With the reservation provided for
in article 1 (2).)

France . . . . . . . . . . . .
Iraq...... .

(With the reservation provided for
in article 1 (2).)

Liechtenstein ... ..........

Date of deposit
of the instrument

of ratification
or accession (a)

4 February 1969 a
14 October 1968
21 October 1971

14 November 1966

23 February 1967

28 August 1970

8 February 1968
26 October 1968 a

5 October 1967

State

Luxembourg ..............
Netherlands ..............

(For the territory in Europe.)
Norway ................

(With the reservation provided for
in article 1 (2).)

Poland ..... ............
(With the reservation provided for
in article 1 (2).)

Portugal .... ...........
(With the reservation provided for
in article 1 (2).)

Spain .... .............
Switzerland ..............
Syrian Arab Republic ........
Turkey ..... ............
United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland ......
Yugoslavia ..............

Date of deposit
of the instrument

of ratification
or accession (a)

20 May 1970
9 May 1967

16 August 1971

25 February 1971

20 October 1971

4 August 1967
21 January 1969
9 December 1968

17 July 1970

17 November 1972 a
17 July 1967

(Connnued on page 97)
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(a) Passengers carried in accordance with the International Convention concerning
the Carriage of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of 25th February, 1961;

(b) Attendants accompanying consignments of goods carried in accordance with
the International Convention concerning the Carriage of Goods by Rail (CIM) of 25th
February, 1961.1

2. Each Contracting State may, on signing this Convention or depositing its in-
strument of ratification or accession, declare that it reserves the right not to apply this
Convention to passengers who are subjects of or persons having their usual place of
residence in that State and who sustain an accident on its territory.

Article 2. EXTENT OF LIABILITY

1. The railway shall be liable for damage resulting from the death of, or personal
injury or any other bodily or mental harm to, a passenger, caused by an accident arising
out of the operation of the railway and happening while the passenger is in, entering or
alighting from a train.

The railway shall also be liable for damage to or total or partial loss of any articles
which the passenger who has sustained such an accident had either on him or with him as
hand luggage, including any animals which he had with him.

2. The railway shall be relieved of liability if the accident has been caused by
circumstances not connected with the operation of the railway and which the railway, in

(Footnote 3 continued from page 96)

Subsequently, the Convention came into force in respect of the following States one month after the notification by the
Government of Switzerland of the deposit of the instruments of ratification or accession, in accordance with articles 25 and
26 of the Additional Convention:

State

Date of deposit
of the instruments

of ratificanon
or accession (a)

vAustria ... ............ ... 2 July
(With effect from 7 September
1973.* With the reservation pro-
vided for in article 1 (2).)

v German Democratic Republic . . . I April
(With effect from I May 1973.
With the reservation provided for
in article 1 (2).)

Hungary. .. ............ ... 8 Augus
(With effect from 7 October 1973.
With the reservation provided for
in article 1 (2).)

./Morocco ..... ............ 28 June
(With effect from 1 September
1973.)

-Greece .... .............. 5 Nover
(With effect from 23 December
1973. With the reservation pro-
vided for in article 1 (2).)

.Germany, Federal Republic of** 28 May
(With effect from 29 June 1974.
With a declaration that the Ad-

1969

1973 a

t 1973 a

nber 1973

1974 a

Date of deposit
of the instruments

of ratification
State or access

ditional Convention will also
be applicable to Berlin (West) from
the date of its entry into force for the
Federal Republic of Germany.)

-Tunisia ... ............ ... 27 August
(With effect from 1 November
1974. With the reservation pro-
vided for in article 1 (2).)

Ireland ................ . 1. I Noveml
(With effect from 19 December
1974.)

,,tomania ... ............ ... 27 Noveml
(With effect from 1 January 1975.
With the reservation provided
for in article 1 (2).)

sltaly ................. ... 30 March
(With effect from 1 July 1976).

-Iran .... .............. ... 31 March
(With effect from 7 May 1977.)

Sweden ..... ............ 21 May
(With effect from 28 June 1976.)

sion (a)

ber 1974a

her 1974

1976

1977 a

1976 a

* Date of deposit of the instrument of ratification of Protocol I of 22 October 1971.
** See p. 106 of this volume for the text of the declaration made upon accession.

4 See p. 2 of this volume.
5 The title of this Convention has been modified by Protocol II of 9 November 1973 to read as follows: Additional Convention

to the International Convention concerning the carriage of passengers and luggage by rail (CIV) of 7 February 1970, relating to the
liability of the railway for death of and personal injury to passengers.

United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.
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spite of having taken the care required in the particular circumstances of the case, could
not avoid and the consequences of which it was unable to prevent.

3. The railway shall be relieved wholly or partly of liability to the extent that the
accident is due to the passenger's wrongful act or neglect or to behaviour on his part not
in conformity with the normal conduct of passengers.

4. The railway shall be relieved of liability if the accident is due to a third party's
behaviour which the railway, in spite of taking the care required in the particular cir-
cumstances of the case, could not avoid and the consequences of which it was unable to
prevent.

If the railway is not relieved of liability in accordance with the preceding sub-
paragraph, the railway shall be wholly liable up to the limits laid down in this Convention,
but without prejudice to any right of action which the railway may have against the third
party.

5. This Convention shall not affect any liability which may be incurred by the
railway in cases not provided for under paragraph 1.

6. For the purposes of this Convention, the "responsible railway" is that which,
according to the list of lines provided for in Article 59 of CIV, operates the line on which
the accident occurs. If, in accordance with the aforementioned list, there is joint operation
of the line by two railways, each of them shall be liable.

Article 3. DAMAGES IN CASE OF DEATH OF THE PASSENGER

1. In the case of the death of the passenger the damages shall include:
(a) Any necessary expenses following on the death, in particular the cost of transport of

the body, burial and cremation;
(b) If death does not occur at once, the damages defined in Article 4.

2. If, through the death of the passenger, persons towards whom he had, or would
have had in the future, a legally enforceable duty to maintain are deprived of their support
such persons shall also be indemnified for their loss. Rights of action for damages by
persons whom the passenger was maintaining without being legally bound to do so shall
be governed by national law.

Article 4. DAMAGES IN CASE OF PERSONAL INJURY TO THE PASSENGER

In the case of personal injury or any other bodily or mental harm to the passenger
the damages shall include:
(a) Any necessary expenses, in particular the cost of medical treatment and transport;
(b) Compensation for loss due to total or partial incapacity to work, or to increased

expenditure on his personal requirements necessitated by the injury.

Article 5. COMPENSATION FOR OTHER INJURIES

National law shall determine whether and to what extent the railway shall be bound
to pay damages for injuries other than those for which there is provision in Articles 3
and 4, in particular for mental or physical pain and suffering (pretium doloris) and for
disfigurement.

Article 6. FORM AND LIMIT OF DAMAGES IN CASE OF DEATH OF,
OR PERSONAL INJURY TO THE PASSENGER

1. The damages under Article 3 (2) and Article 4 (b) shall be awarded in the form
of a lump sum; however, if national law permits payment of an annuity, damages shall
be awarded in this form if so requested by the injured passenger or the claimants designated
in Article 3 (2).
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2. The amount of damages to be awarded under paragraph I shall be determined
in accordance with national law. However, in the event of the national law providing for
a maximum limit of less than 200,000 francs, the limit per passenger shall, for the
purposes of this Convention, be fixed at 200,000 francs in the form of a lump sum or of
an annuity corresponding to that amount.

Article 7. LIMIT OF DAMAGES IN CASE OF DAMAGE TO
OR LOSS OF ARTICLES

When, under the provisions of this Convention, the railway is liable to pay damages
for damage to, or for total or partial loss of any articles which the passenger who has
sustained an accident had either on him or with him as hand luggage, including any
animals which he had with him, compensation for the damage may be claimed up to the
sum of 2,000 francs per passenger.

Article 8. AMOUNT OF DAMAGES IN CASE OF WILFUL MISCONDUCT
OR GROSS NEGLIGENCE

The provisions of Articles 6 and 7 of this Convention or those of the national law
which limit compensation to a fixed amount shall not apply if the damage results from
wilful misconduct or gross negligence of the railway.

Article 9. INTEREST AND REFUND OF COMPENSATION

The claimant shall be entitled to claim interest on compensation which shall be
calculated at the rate of 5 per cent per annum. Such interest shall accrue from the date
of the claim, or, if a claim has not been made, from the date on which legal proceedings
are instituted, save that for compensation due under Articles 3 and 4, interest shall accrue
only from the day on which the events relevant to its assessment occurred, if that day is
later than the date of the claim or the date on which legal proceedings were instituted.

2. Any compensation improperly obtained shall be refunded.

Article 10. PROHIBITION OF LIMITATION OF LIABILITY

Any terms or conditions of carriage or special agreements concluded between the
railway and the passenger which purport to exempt the railway in advance, either totally
or partially, from liability under this Convention, or which have the effect of reversing
the burden of proof resting on the railway, or which provide for limits lower than those
laid down in Article 6 (2) and Article 7, shall be null and void. Such nullity shall not,
however, avoid the contract of carriage which shall remain subject to the provisions of
CIV and this Convention.

Article 11. LIABILITY OF RAILWAYS FOR THEIR SERVANTS

The railway shall be liable in respect of servants in its own employ and in respect
of any other persons whom it employs to perform carriage for which it is responsible.

If, however, railway servants, at the request of a passenger, render services which
the railway itself is under no obligation to render, they shall be deemed to act on behalf
of the passenger to whom the services are rendered.

Article 12. BRINGING OF ACTIONS NOT WITHIN THE PROVISIONS
OF THIS CONVENTION

No action of any kind shall be brought against a railway in respect of its liability
under Article 2 (1) of this Convention, except subject to the conditions and limitations
laid down in this Convention.

The same shall apply to any action brought against persons for whom the railway
is liable under Article 11.
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Article 13. CLAIMS

1. The making of claims for damages under this Convention is not obligatory; they
may be made against one of the following railways provided that it has its principal office
on the territory of a State party to this Convention:
1. The railway responsible; if, in accordance with Article 2 (6), two railways are re-

sponsible, against one of them;
2. The railway of the place of departure;
3. The railway of the place of destination;
4. The railway of the place of the passenger's domicile or of his usual place of residence.

2. Claims shall be made in writing. The documents which a claimant thinks it
advisable to attach to his claim shall be produced either in the original or by copies duly
authenticated if the railway so requires.

Article 14. RAILWAY AGAINST WHICH AN ACTION MAY BE BROUGHT

An action for damages brought under this Convention shall only be brought against
the responsible railway.

In the case of joint operation by two railways the claimant shall have a right of
election as to which of the two railways he will sue. This right shall be extinguished as
soon as an action has been instituted against one of them.

Article 15. JURISDICTION

Actions brought under this Convention may only be instituted in the competent court
of the State on whose territory the accident to the passenger occurred, unless otherwise
provided in agreements between States, or in any licence or other document authorising
the operation of the railway concerned.

Article 16. EXTINCTION OF RIGHTS OF ACTION

1. A claimant shall lose his right of action if he does not give notice of the accident
to a passenger to one of the railways to which a claim may be presented in accordance
with Article 13 within three months of his becoming aware of the damage.

When notice of the accident is given orally by the claimant, confirmation of this
oral notice must be delivered to the claimant by the railway to which the accident has
been notified.

2. Nevertheless the right of action shall not be extinguished:
(a) If, within the period of time provided for in paragraph 1, the claimant has made a

claim to one of the railways designated in Article 13 (1);
(b) If the claimant proves that the accident was caused by the wrongful act or neglect

of the railway;
(c) If notice of the accident has not been given, or has been given late, as a result of

circumstances for which the claimant is not responsible;
(d) If during the period of time specified in paragraph (1), the railway responsible-or

one of the two railways if in accordance with Article 2 (6) two railways are re-
sponsible-knows of the accident to the passenger through other means.

Article 17. LIMITATION OF ACTIONS

1. The periods of limitation for actions for damages brought under this Convention
shall be:
(a) In the case of the passenger who has sustained an accident, three years from the day

after the accident;

Vol 1101, 1-16899



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks

(b) In the case of other claimants, three years from the day after the death of the passenger,
or five years from the day after the accident, whichever is the earlier.
2. When a claim is made to the railway in accordance with Article 13, the three

periods of limitation provided for in paragraph 1 shall be suspended until such date as
the railway rejects the claim by notification in writing, and returns the documents attached
thereto. If part of the claim is admitted, the period of limitation shall start to run again
only in respect of that part of the claim still in dispute. The burden of proof of the receipt
of the claim or of the reply and of the return of the documents shall rest with the party
relying upon these facts.

The running of the period of limitation shall not be suspended by further claims
having the same object.

3. A right of action which has become barred by lapse of time may not be exercised
even by way of counterclaim or set-off.

4. Subject to the foregoing provisions, the limitation of actions shall be governed
by national law.

Article 18. NATIONAL LAW

1. In the absence of provisions in this Convention, national law shall apply.
2. For the purpose of this Convention, "national law" means the law of the State

on whose territory the accident to the passenger occurs, including the rules relating to
conflict of laws.

Article 19. GENERAL RULES OF PROCEDURE

In the case of legal proceedings arising out of the application of this Convention,
the procedure to be followed shall be that of the competent court, subject to any provisions
to the contrary in this Convention.

Article 20. EXECUTION OF JUDGMENTS. SECURITY FOR COSTS

1. Judgments entered by the competent court under the provisions of this Con-
vention after trial, or by default, shall, when they have become enforceable under the
law applied by that court, become enforceable in any of the other Contracting States as
soon as the formalities required in the State concerned have been complied with. The
merits of the case shall not be the subject of further proceedings.

The foregoing provisions shall not apply to interim judgments nor to awards of
damages in addition to costs, against a plaintiff who fails in his action.

Settlements concluded between the parties before the competent court with a view
to putting an end to a dispute, and which have been entered on the record of that court,
shall have the force of a judgment of that court.

2. Security for costs shall not be required in proceedings arising out of the pro-
visions of this Convention.

Article 21. MONETARY UNIT

The amounts stated in francs in this Convention shall be deemed to relate to the
gold franc weighing 10/31 of a gramme and being of millesimal fineness 900.

Article 22. CARRIAGE BY MORE THAN ONE MODE OF TRANSPORT

1. Subject to the provisions of paragraph 2 of this Article, this Convention shall
not apply to damage arising in the course of carriage by road services or shipping services
included in the list of lines referred to in Article 59 of CIV.

2. However, where railway vehicles are carried by ferry, this Convention shall
apply to damage referred to in Article 2 (1) and caused by an accident arising out of the
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operation of the railway which happens while the passenger is in, entering or alighting
from the said vehicles.

For the purpose of the application of this paragraph, the State on whose territory
the accident occurred means the State whose flag is flown by the ferry.

3. When, because of exceptional circumstances, the railway finds itself obliged
temporarily to suspend operations and itself carries the passengers or has them carried
by another mode of transport, it shall be liable in accordance with the law relating to
that mode of transport. Nevertheless, the provisions of Articles 13 to 17, 18 (2), 19 and
20 of this Convention shall remain applicable.

Article 23. LIABILITY IN CASE OF NUCLEAR INCIDENTS

The railway shall not be liable under this Convention for damage caused by a nuclear
incident when, pursuant to special provisions in force in a Contracting State governing
liability in the field of nuclear energy, the operator of a nuclear installation or another
person who is substituted for him is liable for the damage.

Article 24. SIGNATURE

This Convention shall remain open until 1st July, 1966, for signature by the States
which have been invited to be represented at the Conference held in Berne from 21st to
26th February, 1966.

Article 25. RATIFICATION AND ENTRY INTO FORCE

This Convention shall be subject to ratification and the instruments of ratification
shall be deposited with the Swiss Government as soon as possible.

When the Convention has been ratified by fifteen States, the Swiss Government shall
consult the Governments concerned with a view to fixing with them the date for entry
into force.

Article 26. ACCESSION

If a State which is a party to the International Convention concerning the Carriage
of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of 25th February, 1961, but has not signed
this Convention, wishes to accede to this Convention, that State shall inform the Swiss
Government, who shall inform the Contracting States.

Every accession shall take effect one month after the date on which the Swiss
Government has informed the Contracting States of the request.

Article 27. DURATION AND REVISION

This Convention shall have the same duration as the International Convention con-
cerning the Carriage of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of 25th February, 1961;
it may be revised in accordance with the procedure provided for in Article 68 (1) of that
Convention and may, in due course, be made part of it.

Article 28. TEXTS OF THE CONVENTION. OFFICIAL TRANSLATIONS

This Convention has been concluded and signed in the French language in accordance
with established diplomatic practice.

In addition to the French text there shall be English, German and Italian texts having
the status of official translations.

In case of divergence, the French text shall prevail.
IN WITNESS WHEREOF, the following Plenipotentiaries, furnished with full powers

which have been found to be in good and due form, have signed this Convention.
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DONE at Beme, this twenty-sixth day of February, one thousand nine hundred and
sixty-six, in one original which shall be deposited in the archives of the Swiss Confed-
eration and of which an authentic copy shall be sent to each of the Parties.

For Austria:

Dr. DUTKA
Subject to ratification

For Belgium:

ROTHSCHILD

For Bulgaria:

DRAGOMIROV NIKOLOV

For Denmark:

TH. JENSEN

For Spain:

DE SANTA CRUZ INGUANZO

For Finland:

RAGNAR SMEDSLUND

For France:

G. BONNEAU

For Greece:

For Hungary:

For Iraq:
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For Italy:

GIUSEPPE SANTONI-RUGIU

For Lebanon:

M. FARAH

For Liechtenstein:

BECK

For Luxembourg:

EICHHORN

For Morocco:

ABDEL KADER LARAQUI

For Norway:

M. A. JORGENSEN

For the Netherlands:

M. MOURIK

For Poland:

BATKOWSKI

For Portugal:

With the reservation provided for in article 1 (2)
R. TEIXEIRA GUERRA
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For Romania:
With the reservation provided for in article 1 (2)
PAUL AUREL MATEESCU

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

For Sweden:

For Switzerland:

SCHALLER

For Syria:

M. AL-MALLAH

For Czechoslovakia:

Dr. VLADIMIR PEPRN-"

For Tunisia:

With the reservation of article 1 (2)
ZOUHIR CHELLI

For Turkey:

KEMAL DEMIRER

For Yugoslavia:

MARA RADI6
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DECLARATION MADE UPON
ACCESSION

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

[TRANSLATION - TRADUCnON]

The agreement of 17 December 1971 be-
tween the Government of the Federal Re-
public of Germany and the Government of
the German Democratic Republic on transit
traffic of civilians and goods between the
Federal Republic of Germany and Berlin
(West) as well as documents which are part
thereof shall not be affected by participation
in the aforementioned Convention.

DECLARATION FAITE
LORS DE L'ADHtSION

RtPUBLIQUE FFDFRALE
D'ALLEMAGNE

<<L'accord du 17 d6cembre 1971 entre le
Gouvernement de la R6publique f6ddrale
d'Allemagne et le Gouvemement de la Rd-
publique d6mocratique allemande relatif au
trafic en transit des personnes civiles et des
marchandises entre la R6publique f~drale
d'Allemagne et Berlin (Ouest), y compris
les documents qui en font partie, ne sera pas
affects par la participation A la Convention
pr6cit6e.>>
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PROTOCOLE A1.2 ETABLI PAR LA CONFERENCE EXTRAORDINAIRE
REUNIE EN VUE DE DESIGNER LES MEMBRES DU COMITE AD-
MINISTRATIF DE L'OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTER-
NATIONAUX PAR CHEMINS DE FER ET D'ADOPTER UNE
CONVENTION ADDITIONNELLE A LA CONVENTION INTERNA-
TIONALE CONCERNANT LE TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DES
BAGAGES PAR CHEMINS DE FER (CIV) DU 25 FEVRIER 19613,
RELATIVE A LA RESPONSABILITE DU CHEMIN DE FER POUR LA
MORT ET LES BLESSURES DE VOYAGEURS

A l'occasion de la Confdrence extraordinaire r6unie A Berne du 21 au 26 fdvrier
1966 en vue de d6signer les membres du Comit6 administratif de l'Office central des
transports internationaux par chemins de fer et d'adopter une Convention additionnelle
A la Convention internationale concemant le transport des voyageurs et des bagages par
chemins de fer (CIV) du 25 fvrier 19613, relative A la responsabilit6 du chemin de fer
pour la mort et les blessures de voyageurs,

Les P16nipotentiaires soussignds sont convenus de ce qui suit
Compte tenu du fait que I'extension r6cente du domaine d'application des conventions

intemationales aux Etats de I'Afrique du Nord et A ceux du Proche et du Moyen-Orient
montre qu'il apparait fort difficile de tenir compte d'une dquitable r6partition gdographique
en limitant A neuf membres la composition du Comit6 administratif ainsi que le prescrivent
les conventions,

II est d6cidd

I Le Protocole A est entre en vigueur A titre provisoire le I- mars 1966, A I'tgard des Etats indiquds ci-aprts, au nom
desquels il avait t8 sign6 le 26 fWvrier 1966, conform6ment au quatri~me paragraphe de son dispositif :

Liban
Liechtenstein
Luxembourg
Maroc
Norv~ge
Pays-Bas
Pologne
Portugal
Rdpublique arabe syrienne

Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sutde
Suisse
Tchdcoslovaquie
Tunisie
Turquie
Yougoslavie

Par la suite, des instruments de ratification ou d'adhdsion au Protocole A ont 6t6 d6posis auprts du Gouvemement suisse
comme suit, avec effet provisoire A compter de la date du d6pot :

Etat

Sutde .... ..............
Tch6coslovaquie ... .........
Danemark ................
Pays-Bas ... .............

(Pour le termtoire europ6en des
Pays-Bas seulement.)

Yougoslavie .... ..........
Espagne .... .............
Liechtenstein ...............
France ..... .............
Hongne .... .............

Date du dp6t
de Iinstrument
de ranfication

ou d'adhision (a)

18 juillet 1966
14 novembre 1966
23 f6vrier 1967
9 mai 1967

17 juillet
4 aoft
5 octobre

11 mars
19 mars

Etat

Belgique ................
Rdpublique arabe syrienne ....
Suisse .................
Iraq .... ...............
Luxembourg ............
Finlande ................
Pologne ..... ............
Turquie ... .............
Norvige ................
Bulgarie ................

Date du dep~t
de (instrument
de ratficatton

ou dadh'ston (a)

14 octobre 1968
9 ddcembre 1968

21 janvier 1969
21 mars 1969 a
20 mai 1970

30 ddcembre 1970
25 fdvrier 1971

7 mai 1971
16 aoft 1971
21 octobre 1971

(Sutte a la page 108)
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De modifier comme suit les dispositions de l'article premier, § 2, lettre a), de
I'Annexe V A la CIM 1 et de I'Annexe II A la CIV en vue de porter de neuf A onze le
nombre des membres du Comit6 administratif :

<<§ 2. a) Le Comit6 administratif se r6unit A Berne. I1 se compose de onze
membres, choisis parmi les Etats contractants.,,

Le present Protocole, compl6tant les Conventions CIM et CIV du 25 f6vrier 1961,
demeure ouvert A la signature jusqu'au Ier juillet 1966.

I1 entre en vigueur A titre provisoire le Ier mars 1966. En ce qui concerne sa ratification
et sa mise en vigueur d6finitive, les dispositions des articles 66 et 69, § 2, de la CIM et
des articles 65 et 68, § 2, de la CIV sont applicables par analogie.

EN FOI DE QUOI, les Pldnipotentiaires ci-apr~s, munis de leurs pleins pouvoirs qui
ont 6 trouv6s en bonne et due forme, ont sign6 le pr6sent Protocole.

FAIT A Berne, le vingt-six f6vrier mil neuf cent soixante-six, en un seul exemplaire,
qui restera d6pos6 dans les Archives de la Conf6d6ration suisse et dont une exp6dition
authentique sera remise A chacune des Parties.

(Suite de la page 107)

2 Le Protocole A est entr6 en vigueur A titre dfinitif le 1er janvier 1972 A I'dgard des Etats suivants, au nom desquels un
instrument de ratification ou d'adh6sion avait 6t6 d6pos6 aupr~s du Gouvemement suisse, conform~ment au quatnbme
paragraphe de son dispositif et aux dispositions du Protocole II 6tabli par le Conf6rence diplomatique r6unie en vue de la
mise en vigueur ddfinitive dudit Protocole conclu A Berne le 22 octobre 1971 .

Etat

Belgique ....
Bulgarie ... ..
Danemark ....
Espagne .....
Finlande ......
France .......
Hongrie .....
Iraq .........
Liechtenstein ...
Luxembourg ....
Norv~ge ........

Date du dlp&t
de instrument

de ratification, ou date
de prise d'effet

de V'adhesion (a)

..... 14 octobre 1968
..... 21 octobre 1971
..... 23 fWvrier 1967

4 aoflt 1967
..... 30 d6cembre 1970

S11 mars 1968
..... 19 mars 1968

2 juin 1969 a
5 octobre 1967

..... 20 mat 1970

..... 16 aoft 1971

Etat

Pays-Bas .................
(Pour le territoire europden des Pays-
Bas.)

Pologne . . . . . . . . . . . . . .
Rdpublique arabe syrienne ....
Suede ..... ...............
Suisse .... ................
Tchdcoslovaquie ...............
Turquie .... ...............
Yougoslavie .... ............

Date du dp6t
de Vinstrument

de ratification, ou date
de prise d'effet

de l'adhiston (a)

9 mai 1967

25 fvrier
9 d6cembre

18 juillet
21 janvier
14 novembre
7 mai

17 juillet

Par la suite, le Protocole A est entrd en vigueur A l'dgard des Etats suivants A la date du dp6t auprs du Gouvemement
suisse de leur instrument de ratification du Protocole H1 du 22 octobre 1971, ou A la date de la notification par le Gouvemement
suisse aux Parties de la ratification du Protocole A, conform6ment aux dispositions du Protocole I.

Date d dfpt
de I'instrument
de ratification

du Protocole A

. . . . . . . . . 10 juin 1969

. . . . . . . . . 2 juillet 1969
.. . ..... . 20 octobre 1971

. . . . . . . . . 28 juin 1973

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord .
Autriche ...... ......................
Portugal ....... .....................
Maroc ....... ......................

3 Voir p. 3 du present volume.

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1099, p. 3.

Date dentrie
en vigueur definitive

par le dfpdt de
'instrument

de ratification
du Protocole H (r)

ou par la notification
de la ratification

du Protocole A (R)

5 septembre 1972 r
7 septembre 1973 r

28 septembre 1972 r
6 juillet 1973 R
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Pour I'Autriche :

Dr. DUTKA
(Sous r6serve de ratification)

Pour la Belgique :

ROTHSCHILD

Pour la Bulgarie :

DRAGOMIROV NIKOLOV

Pour le Danemark :

TH. JENSEN

Pour l'Espagne :

DE SANTA CRUZ INGUANZO

Pour la Finlande :

RAGNAR SMEDSLUND

Pour la France

Pour la Grace

Pour la Hongrie

G. BONNEAU

KUZSEL D.

Pour l'Irak :

Vol 1101, 1-16899



110 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1978

Pour I'Italie :

GIUSEPPE SANTONI-RUGIU

Pour le Liban :

M. FARAH

Pour le Liechtenstein :

BECK

Pour le Luxembourg :

EICHHORN

Pour le Maroc :

ABDEL KADER LARAQUI

Pour la Norv~ge :

N. A. JbRGENSEN

Pour les Pays-Bas :

M. MOURIK

Pour la Pologne :

BATKOWSKI

Pour le Portugal :

R. TEIXEIRA GUERRA

Pour la Roumanie:

Vol 1101, 1-16899
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

G. G. D. HILL
DAVID L. SMITHERS

Pour la Suede:

CLAS NORDSTROM

Pour la Suisse :

SCHALLER

Pour la Syrie :

M. AL-MALLAH

Pour la Tch6coslovaquie :

DR. VLADIMIR PEPRNf(

Pour la Tunisie :

ZOUHIR CHELLI

Pour la Turquie :

KEMAL DEMIRER

Pour la Yougoslavie :

MARA RADI(
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2]

PROTOCOL A 3 .4 DRAWN UP BY THE EXTRAORDINARY CONFERENCE
CONVENED TO DESIGNATE THE MEMBERS OF THE ADMINISTRA-
TIVE COMMITTEE OF THE CENTRAL OFFICE FOR INTERNA-
TIONAL RAILWAY TRANSPORT AND TO ADOPT A CONVENTION,
ADDITIONAL TO THE INTERNATIONAL CONVENTION CONCERN-
ING THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL
(CIV) OF THE 25th FEBRUARY 1961,5 RELATING TO THE LIABILITY
OF THE RAILWAYS FOR THE DEATH OF AND INJURY TO
PASSENGERS

On the occasion of the Extraordinary Conference convened at Berne from the 21st
to the 26th February 1966, to designate the members of the Administrative Committee
of the Central Office for International Railway Transport and to adopt a Convention,
additional to the International Convention concerning the Carriage of Passengers and
Luggage by Rail (CIV) of the 25th February 1961,5 relating to the liability of the railways
for the death of and injury to passengers.

The undersigned Plenipotentiaries have agreed as follows:
Considering that the recent extension of the field of application of the International

Conventions to the States of North Africa and to those of the Near and Middle East would
make it most difficult to maintain an equitable geographical representation if the com-

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction founie par le Gouvemement du Royaume-Uni.
3 Protocol A came into force provisionally from I March 1966 in respect of the following States in whose name tt had

been signed on 26 February 1966, in accordance with the fourth paragraph of its substantive part:

vAustia Lebanon Spain
.Belgium Liechtenstein Sweden
,Bulgaria Luxembourg Switzerland
,Czechoslovakia Morocco Syrian Arab Republic
,.Denmark Netherlands Tunisia
, Finland Norway Turkey
-France Poland United Kingdom of Great Britain
i-Hungary Portugal and Northern Ireland

Italy Romania Yugoslavia

Subsequently, instruments of ratification or accession to Protocol A were deposited with the Government of Switzerland
as follows, with provisional effect from the date of deposit:

Date of deposit Date of deposit
of the instrument of the instrument

of ratification of ratfication
State or accession (a) State or accession (a)

vSweden .... ............. ... 18 July 1966 ;Belgium ... ............ ... 14 October 1968
, Czechoslovakia ............ .. 14 November 1966 ,,Syrian Arab Republic ....... .... 9 December 1968
,.Denmark ................ ... 23 February 1967 .Switzerland ............. .. 21 January 1969

/Netherlands . ... .... 9 May 1967 -Iraq .... .............. ... 21 March 1969 a
(For the territory in Europe only.) iLuxembourg .............. ... 20 May 1970

,/Yugoslavia ... ............ ... 17 July 1967 ,-Finland ................ .30 December 1970
-Spain ...... .............. 4 August 1967 iPoland ................ ... 25 February 1971

-/Liechtenstem ..... ........... 5 October 1967 Turkey ................ ... 7 May 1971
,/France ...... .............. I I March 1968 'Norway ..... ............. 16 August 1971
i-Hungary ..... ............. 19 March 1968 iBulgaria ... ............ ... 21 October 1971

(Continued on page 113)
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position of the Administrative Committee remains limited to nine members as provided
for in the Conventions.

It is decided
To amend the provisions of the first Article, paragraph 2(a) of Annex V to CIM

and of Annex II to CIV, so as to raise the number of members of the Administrative
Committee from nine to eleven, as follows:

"2(a) The Administrative Committee shall meet at Berne. It shall be composed
of eleven members chosen from the Contracting States."
This Protocol, additional to the CIM and CIV Conventions of the 25th February

1961, shall remain open for signature until the 1st July 1966.
It shall enter into force provisionally on the 1 st March 1966. As regards its ratification

and its definitive entry into force, the provisions of Article 66 and paragraph 2 of Article
69 of CIM, and of Article 65 and paragraph 2 of Article 68 of CIV shall apply by analogy.

IN WITNESS WHEREOF, the following Plenipotentiaries, furnished with full powers
which have been found to be in good and due form, have signed this Protocol.

DONE at Berne, this twenty-sixth day of February, one thousand nine hundred and
sixty-six, in a single original, which shall be deposited in the archives of the Swiss
Confederation and of which a certified copy shall be sent to each of the Parties.

(Continued from page 112)

4 Protocol A came into force definitively on 1 January 1972 in respect of the following States, in whose name an instrument
of ratification or accession had been deposited with the Government of Switzerland in accordance with the fourth paragraph
of its substantive part and in accordance with the provisions of Protocol II mentioned hereafter established by the Diplomatic
Conference convened with a view to bring definitively into force the said Protocol concluded at Berne on 22 October 1971:

Date of deposit
of the instrument
of ratification,
or date of entry

into force of
the accession (a)

14 October 1968
21 October 1971
14 November 1966
23 February 1967
30 December 1970
11 March 1968
19 March 1968
2 June 1969 a
5 October 1967

20 May 1970

State

'Netherlands .. . . . . .. .
(For the territory in Europe only.)

,Norway ..................
..Poland ... ...............
-Spain ...................
.-Sweden .... ..............
,Switzerland ... ............
L.Syrian Arab Republic ..........
,Turkey ..... .............
-Yugoslavia ... ...........

Date of deposit
of the instrument
of rarificaton,

or date of entry
into force of

the accession (a)

9 May 1967

16 August 1971
25 February 1971

4 August 1967
18 July 1966
21 January 1969

9 December 1968
7 May 1971

17 July 1967

Subsequently, Protocol A came into force in respect of the following States on the date of deposit with the Government
of Switzerland of their respective instruments of ratification of Protocol II of 22 October 1971, or on the date of the notification
by the Government of Switzerland to the Parties of the ratification of Protocol A, in accordance with the provisions of Protocol 11.

State

,-United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ...............
-Austria ........... ...............................

i-Portugal ........... ..............................
,/Morocco .......... ..............................

5 See p. 2 of this volume.
I United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.

Date of deposit
of the instrument
of ratification of

Protocol A

10 June 1969
2 July 1969

20 October 1971
28 June 1973

Date of definitive entry
into force upon deposit
of instruments of ratifi-
cation of Protocol (r)
or upon notification of

ratification of
Protocol A (R)

5 September 1972 r
7 September 1973 r

28 September 1972 r
6 July 1973R
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iBelgium . . .
vBulgaria . . .
vCzechoslovakia
.Denmark . . .

, Finland ....
-France ....
-Hungary . . .

. Iraq .......
tLiechtenstein
,ALuxembourg.
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For Austria:

Dr. DUTKA
(Subject to ratification)

For Belgium:

ROTHSCHILD

For Bulgaria:

DRAGOMIROV NIKOLOV

For Denmark:

TH. JENSEN

For Spain:

DE SANTA CRUZ INGUANZO

For Finland:

RAGNAR SMEDSLUND

For France:

G. BONNEAU

For Greece:

For Hungary:

KUZSEL D.

For Iraq:
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For Italy:

GIUSEPPE SANTONI-RUGIU

For Lebanon:

M. FARAH

For Liechtenstein:

BECK

For Luxembourg:

EICHHORN

For Morocco:

ABDEL KADER LARAQUI

For Norway:

N. A. JORGENSEN

For the Netherlands:

M. MOURIK

For Poland:

BATKOWSKI

For Portugal:

R. TEIXEIRA GUERRA

For Romania:

PAUL AUREL MATEESCU
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For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

G. G. D. HILL
DAVID L. SMITHERS

For Sweden:

CLAS NORDSTROM

For Switzerland:

SCHALLER

For Syria:

M. AL-MALLAH

For Czechoslovakia:

Dr. VLADIMIR PEPRNY

For Tunisia:

ZOUHIR CHELLI

For Turkey:

KEMAL DEMIRER

For Yugoslavia:

MARA RADI6
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PROTOCOLE I1 ltTABLI PAR LA CONF1tRENCE DIPLOMATIQUE REUNIE
EN VUE DE LA MISE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION ADDI-
TIONNELLE A LA CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT
LE TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES PAR CHE-
MINS DE FER (CIV) DU 25 FEVRIER 1961, RELATIVE A LA RESPON-
SABILITE DU CHEMIN DE FER POUR LA MORT ET LES BLESSURES
DE VOYAGEURS 2, ET DU PROTOCOLE B3 S'Y RAPPORTANT,
SIGNES A BERNE LE 26 FEVRIER 1966

En application de l'article 25 de la Convention additionnelle A la Convention inter-
nationale concemant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV)
du 25 fdvrier 1961, relative A la responsabilit6 du chemin de fer pour la mort et les
blessures de voyageurs, signde A Berne le 26 f6vrier 19663, conclue entre

l'Algdrie, l'Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, l'Espagne, la Finlande,
la France, l'Irak, l'Italie, le Liban, le Liechtenstein, le Luxembourg, le Maroc, la
Norv~ge, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Suisse, la Syrie, la
Tchdcoslovaquie, la Tunisie, la Turquie et la Yougoslavie,

et A la suite de l'invitation adress6e par le Conseil f6ddral suisse aux Hautes Parties
contractantes, les P16nipotentiaires soussign6s se sont r6unis A Berne les 20, 21 et
22 octobre 1971.

Apr~s s'etre communiqud leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, ils
ont pris acte de la d6claration du Gouvemement suisse, aux termes de laquelle les
instruments de ratification de la Convention additionnelle et du Protocole B du 26 fdvrier
19663, reconnus apr~s examen exacts et concordants, ont dtd ddposds aupr~s du Gou-
vernement de la Confdd6ration suisse par les Etats suivants et aux dates ci-apr~s

1. Tchdcoslovaquie, le 14 novembre 1966,
2. Danemark, le 23 fdvrier 1967,
3. Pays-Bas, le 9 mai 1967,

Entrd en vigueur le 22 octobre 1971 A I'dgard des Etats suivants, au nom desquels il avait w signd 6 cette date sans
rdserve de ratification

Belgique Maroc
Bulgarie Norvtge
Danemark Pays-Bas
Espagne Pologne
Finlande Rdpublique arabe syrienne
France Roumanie
Iraq Suisse
Italie Turquie
Liechtenstein Yougoslavie
Luxembourg

Par la suite, des signatures d~finitives du Protocole I ont tt apposdes comme suit, avec effet A la date du dp6t:
Tunisie ......... ......................... 19 novembre 1971
Alg~ne ........ ........................... 31 dcembre 1971

Par la suite, des instruments de ratification du Protocole I ont 6tt ddposds auprts du Gouvemement suisse comme suit,
avec effet A la date du ddp6t :

Portugal ......... ....................... 28 septembre 1972
Autriche ....... ....................... ... 7 septembre 1973

2 Voir p. 86 du present volume.
Voir p. 140 du pr6sent volume.
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4. Yougoslavie, le 17 juillet 1967,
5. Espagne, le 4 aoft 1967,
6. Liechtenstein, le 5 octobre 1967,
7. France, le 8 f6vrier 1968,
8. Belgique, le 14 octobre 1968,
9. Syrie, le 9 d6cembre 1968 (seulement la Convention additionnelle),

10. Suisse, le 21 janvier 1969,
11. Autriche, le 2 juillet 1969,
12. Luxembourg, le 20 mai 1970,
13. Turquie, le 17 juillet 1970,
14. Finlande, le 28 aofit 1970,
15. Pologne, le 25 fdvrier 1971,
16. Norv~ge, le 16 aofit 1971,
17. Portugal, le 20 octobre 1971,
18. Bulgarie, le 21 octobre 1971,

et les Etats suivants ont adh6r6 A la Convention additionnelle conform~ment A l'arti-
cle 26 de celle-ci, aux dates ci-apr~s

1. Irak, le 2 juin 1969,
2. Alg6rie, le 30 octobre 1969.

La Conf6rence ayant constat6 que plus de quinze Etats ont d6pos6 les instruments
de ratification aupr~s du Gouvernement suisse et que deux Etats ont adh~rd A cette
Convention, a arrt6 les dispositions suivantes :

10 La Convention additionnelle A la Convention internationale concernant le transport
des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) du 25 fWvrier 1961, relative A la
responsabilit6 du chemin de fer pour la mort et les blessures de voyageurs, sign6e A Berne
le 26 fWvrier 1966, sera mise en vigueur le ler janvier 1973.

2' Conform6ment au chiffre 2, alin6a 5, du Protocole B du 26 f6vrier 1966, ce
Protocole entre en vigueur six mois avant la date pr6vue pour la mise en vigueur de la
Convention additionnelle, c'est-A-dire le ler juillet 1972.

Pour les Etats d6posant leurs instruments de ratification apr~s le 1cr novembre 1972,
la Convention sera applicable ds le premier jour du deuxi~me mois apr~s le mois au
cours duquel le Gouvernement suisse aura notifi6 ce d6p6t aux Gouvernements des Etats
contractants.

Le pr6sent Protocole demeure ouvert A la signature jusqu'au 31 d6cembre 1971.

EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires ont dress6 et sign6 le prdsent Protocole.
FAIT A Berne, le vingt-deux octobre mil neuf cent soixante et onze, en un seul

exemplaire, qui restera d6pos6 dans les Archives de la Conf6dration suisse et dont une
exp6dition authentique sera remise A chacune des Parties.

Pour I'Algdrie :

[SETTOUTIi'
31.12.1971

1 Les noms des signataires donnds entre crochets 6taient illisibles et ont td fournis par le Gouvernement suisse - Names

of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Switzerland.
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Pour I'Autriche :

[STANFELI
Sous rdserve de ratification

Pour la Belgique :

[L. COLOT]

Pour la Bulgarie :

[L. ANGUELOVI

Pour le Danemark :

[S. A. JENSTRUP]

Pour l'Espagne :

[J. F. DE ALCOVER]

Pour la Finlande :

[EERO YRJOLA ]

Pour la France :

[JEAN GROSSINI

Pour la Grace :

Pour la Hongrie

Pour l'Irak :

[AL-SAADI]

Pour I'Iran :
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Pour I'Irlande

Pour I'Italie :

[GIUSEPPE SANTONI-RUGIU]

Pour le Liban :

Pour le Liechtenstein

[M. LEDEBUR]

Pour le Luxembourg :

[EICHHORN]

Pour le Maroc :

[EL FASSI]

Pour la Norv~ge :

[AUG. FLEISCHER]

Pour les Pays-Bas

[K. F. WESTEROUEN VAN MEETEREN]

Pour la Pologne :

[S. DABROWA]

Pour le Portugal :

[EDUARDO MANUEL FERNANDES BUGALHO]
Sous rdserve de ratification
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Pour la Roumanie :

[MUNTEANUI
[TR. CONSTANTINESCU]

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

Pour la Suede

Pour la Suisse

[SCHALLER]

Pour la Syrie:

[SIBA NASER]

Pour la Tch~coslovaquie:

Pour la Tunisie

[TAHAR AMEUR]
19 novembre 1971

Pour la Turquie

[H. GERMEYANLIGIL]

Pour la Yougoslavie

[V. MILOVANOVI(]
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2 ]

PROTOCOL P3 DRAWN UP BY THE DIPLOMATIC CONFERENCE CON-
VENED TO BRING INTO FORCE THE ADDITIONAL CONVENTION
TO THE INTERNATIONAL CONVENTION CONCERNING THE CAR-
RIAGE OF PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV) OF 25 FEB-
RUARY 1961, RELATING TO THE LIABILITY OF THE RAILWAY
FOR DEATH OF AND PERSONAL INJURY TO PASSENGERS, 4 AND

ITS RELATED PROTOCOL B, 5 BOTH SIGNED AT BERNE ON 26 FEB-
RUARY 1966

In implementation of Article 25 of the Additional Convention to the International
Convention concerning the Carriage of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of
25 February 1961, relating to the Liability of the Railway for Death of and Personal In-
jury to Passengers, signed at Berne on 26 February 1966, 4 concluded between

Algeria, Austria, Belgium, Bulgaria, Czechoslovakia, Denmark, Finland, France,
Iraq, Italy, Lebanon, Liechtenstein, Luxembourg, Morocco, Norway, the Nether-
lands, Poland, Portugal, Romania, Spain, Switzerland, Syria, Tunisia, Turkey and
Yugoslavia,

and on the invitation issued by the Swiss Federal Council to the High Contracting Parties,
the undersigned Plenipotentiaries met at Berne on 20, 21 and 22 October 1971.

After having communicated their full powers, found in good and due form, they
took note of the declaration by the Swiss Government that the instruments of ratification
of the Additional Convention and of Protocol B of 26 February 1966,5 which were
examined and found correct, had been deposited with the Government of the Swiss
Confederation by the following States and on the dates given below:

1. Czechoslovakia, 14 November 1966,

' Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction foumie par le Gouvemement du Royaume-Uni.
3 Came into force on 22 October 1971 in respect of the following States, in whose name it had been signed without

reservation as to ratification on the said date:
Belgium Netherlands
Bulgaria Norway
Denmark Poland
Finland Romania
France Spain
Iraq Switzerland
Italy Syrian Arab Republic
Liechtenstein Turkey
Luxembourg Yugoslavia
Morocco

Subsequently, definitive signatures of Protocol I were affixed as follows, with effect from the date of deposit:
Tunisia ........ .......................... 19 November 1971
Algeria ........ .......................... 31 December 1971

Subsequently, instruments of ratification of Protocol I were deposited with the Government of Switzerland as follows,
with effect from the date of deposit:

Portugal ........ ......................... 28 September 1972
Austria ........ .......................... 7 September 1973

4 See p. 96 of this volume.
5 See p. 145 of this volume.
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2. Denmark, 23 February 1967,
3. Netherlands, 9 May 1967,
4. Yugoslavia, 17 July 1967,
5. Spain, 4 August 1967,
6. Liechtenstein, 5 October 1967,
7. France, 8 February 1968,
8. Belgium, 14 October 1968,
9. Syria, 9 December 1968 (Additional Convention only),

10. Switzerland, 21 January 1969,
11. Austria, 2 July 1969,
12. Luxembourg, 20 May 1970,
13. Turkey, 17 July 1970,
14. Finland, 28 August 1970,
15. Poland, 25 February 1971,
16. Norway, 16 August 1971,
17. Portugal, 20 October 1971,
18. Bulgaria, 21 October 1971,

and that the following States had acceded to the Additional Convention, in accordance
with Article 26 thereof, on the dates given below:

1. Iraq, 2 June 1969,
2. Algeria, 30 October 1969.

The Conference, having established that more than fifteen States had deposited their
instruments of ratification with the Swiss Government, and that two States had acceded
to this Convention, agreed upon the following provisions:

1. The Additional Convention to the International Convention concerning the Car-
riage of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of 25 February 1961, relating to the
Liability of the Railway for Death of and Personal Injury to Passengers, signed at Berne
on 26 February 1966, shall be brought into force on 1 January 1973.

2. In accordance with sub-paragraph 5 of paragraph 2 of Protocol B of 26 February
1966, that Protocol shall enter into force six months before the date fixed for the entry
into force of the Additional Convention, that is to say, on 1 July 1972.

In the case of States depositing their instruments of ratification after 1 November
1972, the Convention shall be applicable as from the first day of the second month after
the month during which the Swiss Government shall have notified such deposit to the
Governments of the Contracting States.

This Protocol shall remain open for signature until 31 December 1971.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries have drawn up and signed this Protocol.
DONE at Berne, this twenty-second day of October, one thousand nine hundred and

seventy-one, in a single original, which shall be deposited in the Archives of the Swiss
Confederation and of which a certified copy shall be sent to each of the Parties.

For Algeria:

SETTOUTI
31.12. 1971
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For Austria:

STANFEL
Subject to ratification

For Belgium:

L. COLOT

For Bulgaria:

L. ANGUELOV

For Denmark:

S. A. JENSTRUP

For Spain:

J. F. DE ALCOVER

For Finland:

EERO YRJOLX

For France:

JEAN GROSSIN

For Greece:

For Hungary:
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For Iraq:
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AL-SAADI

For Iran:

For Ireland:

For Italy:

GIUSEPPE SANTONi-RUGIU

For Lebanon:

For Liechtenstein:

M. LEDEBUR

For Luxembourg:

EICHHORN

For Morocco:

EL FASSI

For Norway:

AUG. FLEISCHER

For the Netherlands:

K. F. WESTEROUEN VAN MEETEREN
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For Poland:

S. DABROWA

For Portugal:

EDUARDO MANUEL FERNANDES BUGALHO
Subject to ratification

For Romania:

MUNTEANU
TR. COSTANTINESCU

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

For Sweden:

For Switzerland:

SCHALLER

For Syria:

SIBA NASER

For Czechoslovakia:

For Tunisia:

TAHAR AMEUR
19 November 1971
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For Turkey:

H. GERMEYANLIGIL

For Yugoslavia:

V. MILOVANOV1I
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PROTOCOLE IF tTABLI PAR LA CONFtRENCE DIPLOMATIQUE
RItUNIE EN VUE DE LA MISE EN VIGUEUR DtFINITIVE DU PRO-
TOCOLE A DU 26 F1fVRIER 19662 CONCERNANT L'AUGMENTA-
TION DU NOMBRE DES MEMBRES DU COMITE ADMINISTRATIF DE
L'OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX PAR
CHEMINS DE FER

Conformment au Protocole A2 6tabli par la Conference extraordinaire r~unie en vue
de d6signer les membres du Comit6 administratif de l'Office central des transports interna-
tionaux par chemins de fer et d'adopter une Convention additionnelle A la Convention
internationale concernant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer
(CIV) du 25 f6vrier 1961, relative A la responsabilit6 du chemin de fer pour la mort et les
blessures de voyageurs3, Protocole conclu entre

l'Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, I'Espagne, la Finlande, la France,
la Hongrie, l'Irak, I'Italie, le Liban, le Liechtenstein, le Luxembourg, le Maroc, la
Norv~ge, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, le Royaume-Uni, la
Suede, la Suisse, la Syrie, la Tchdcoslovaquie, la Tunisie, la Turquie et la
Yougoslavie,

et A la suite de l'invitation adress6e par le Conseil f6d6ral suisse aux Hautes Parties
contractantes, les P16nipotentiaires soussign6s se sont r6unis A Beme les 20, 21 et
22 octobre 1971.

1 Entrd en vigueur le 22 octobre 1971 A l'gard des Etats suivants, au nom desquels il avait dtd signd A cette date sans
rdserve de ratification :

Belgique Maroc
Bulgarie Norv~ge
Danemark Pays-Bas
Espagne Pologne
Finlande Republique arabe syrienne
France Roumanie
Hongrie Suede
Iraq Suisse
Italie Turquie
Liechtenstein Yougoslavie
Luxembourg

Par la suite, des signatures d6finitives au Protocole II ont dtd apposdes comme suit, avec effet A la date du ddp6t

Date de signatre
Etat dffinitzve

Tunisie ........ ................... 19 novembre 1973
Algdrie ........ ................... 31 ddcembre 1971

Par la suite, des instruments de ratification du Protocole II ont tC ddpos6s auprs du Gouvemement suisse comme suit,
avec effet A la date du ddp6t

Date du dipdt
de I'instrurnent

Etat de ratification

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande
du Nord ........ ................. 5 septembre 1972

Portugal ........ .................. 28 septembre 1972
Autriche ........ .................. 7 septembre 1973

2 Voir p. 107 du prdsent volume.
3 Voir p. 86 du pr6sent volume.
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Apr~s s'8tre communiqud leurs pleins pouvoirs, trouvds en bonne et due forme, ils
ont pris acte de la d6claration du Gouvernement suisse, aux termes de laquelle les
instruments de ratification du Protocole A du 26 fdvrier 1966, reconnus apr~s examen
exacts et concordants, ont dtd ddposds aupr~s du Gouvernement de la Conf~dration suisse
par les Etats suivants et aux dates ci-apr~s

1. Suede, le 18 juillet 1966,
2. Tch6coslovaquie, le 14 novembre 1966,
3. Danemark, le 23 fdvrier 1967,
4. Pays-Bas, le 9 mai 1967,
5. Yougoslavie, le 17 juillet 1967,
6. Espagne, le 4 aoft 1967,
7. Liechtenstein, le 5 octobre 1967,
8. France, le 11 mars 1968,
9. Hongrie, le 19 mars 1968,

10. Belgique, le 14 octobre 1968,
11. Syrie, le 9 ddcembre 1968,
12. Suisse, le 21 janvier 1969,
13. Royaume-Uni, le 10 juin 1969,
14. Autriche, le 2 juillet 1969,
15. Luxembourg, le 20 mai 1970,
16. Finlande, le 30 ddcembre 1970,
17. Pologne, le 25 fvrier 1971,
18. Turquie, le 5 mai 1971,
19. Norv~ge, le 16 aofit 1971,
20. Portugal, le 20 octobre 1971,
21. Bulgarie, le 21 octobre 1971,

et l'Etat suivant a, conformdment aux articles 67 de la CIM' et 66 de la CIV2, adh6rd t
ce Protocole A la date ci-apr~s

Irak, le 2 juin 1969.

La Conference, ayant constatd que plus de quinze Etats ont d6pos6 leurs instruments
de ratification aupr~s du Gouvernement suisse et qu'un Etat a adhdrd au Protocole A du
26 fdvrier 1966, a arrtd les dispositions suivantes :

Le Protocole A, signd A Berne le 26 fWvrier 1966, mis en vigueur provisoirement le
1er mars 1966 par la Confdrence extraordinaire de fWvrier 1966 et relatif A la modification
de 'article premier, § 2, lettre a), des Annexes V A la CIM et II A la CIV du 25 fdvrier
1961 (augmentation du nombre des membres du Comit6 administratif de neuf A onze),
sera mis en vigueur le 1er janvier 1972.

Pour les Etats d6posant leurs instruments de ratification apr~s le 22 octobre 1971
aupr~s du Gouvemement suisse, le Protocole A du 26 fWvrier 1966 entrera en vigueur le
jour otl le Gouvernement suisse aura notifi ce d6p6t aux Gouvernements des Etats
contractants.

Le prdsent Protocole demeure ouvert a la signature jusqu'au 31 d6cembre 1971.

EN FOI DE QUOI, les P16nipotentiaires ont dress6 et sign6 le prdsent Protocole.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1099, p. 3.
2 Voir p. 3 du present volume.
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FAIr A Berne, le vingt-deux octobre mil neuf cent soixante et onze, en un seul
exemplaire, qui restera d6pos6 dans les Archives de la Conf6dration suisse et dont une
exp6dition authentique sera remise A chacune des Parties.

Pour I'Algdrie :

[SETTOUTI]'
31.12.1971

Pour I'Autriche :

[STANFEL]
Sous rdserve de ratification

Pour la Belgique :

[L. COLOT]

Pour la Bulgarie :

[L. ANGUELOVI

Pour le Danemark:

[S. A. JENSTRUP]

Pour l'Espagne

[J. F. DE ALCOVER]

Pour la Finlande

[EERO YRJ6LK]

Les noms des signataires donnts entre crochets taient illisibles et ont 6t fournis par le Gouvernement suisse - Names
of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Switzerland.
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Pour la France

[JEAN GROSSIN]

Pour la Grace

Pour la Hongrie

[KuZSEL D.]

Pour I'Irak

[AL-SAADI]

Pour l'Iran

Pour I'Irlande

Pour I'Italie :

[GIUSEPPE SANTONi-RUGIU]

Pour le Liban

Pour le Liechtenstein

[M. LEDEBURI

Pour le Luxembourg

[EICHHORN]

Pour le Maroc

[EL FASSIl
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Pour la Norv~ge :

[AUG. FLEISCHER]

Pour les Pays-Bas

[K. F. WESTEROUEN VAN MEETEREN]

Pour la Pologne

[S. DABROWA]

Pour le Portugal:

[EDUARDO MANUEL FERNANDES BUGALHO]
Sous rdserve de ratification

Pour la Roumanie

[MUNTEANU]
[TR. CONSTANTINESCU]

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

[G. G. D. HILL]
Sous reserve de ratification

Pour la Suede :

[AKE WEIDSTAM]

Pour la Suisse :

[SCHALLER]
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Pour la Syrie :

[SIBA NASER]

Pour la Tchdcoslovaquie:

Pour la Tunisie
[TAHAR AMEUR]
19 novembre 1971

Pour la Turquie

[H. GERMEYANLIGIL]

Pour la Yougoslavie:

[V. MILOVANOV14t]
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2]

PROTOCOL II3 DRAWN UP BY THE DIPLOMATIC CONFERENCE CON-
VENED TO BRING INTO FORCE DEFINITIVELY PROTOCOL A OF
26 FEBRUARY 19664 CONCERNING THE INCREASE IN THE NUMBER
OF MEMBERS OF THE ADMINISTRATIVE COMMITTEE OF THE
CENTRAL OFFICE FOR INTERNATIONAL RAILWAY TRANSPORT

In accordance with Protocol A4 drawn up by the Extraordinary Conference convened
to designate the members of the Administrative Committee of the Central Office for
International Railway Transport and to adopt a Convention, additional to the International
Convention concerning the Carriage of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of
25 February 1961, relating to the Liability of the Railway for Death of and Personal In-
jury to Passengers, 5 which Protocol was concluded between

Austria, Belgium, Bulgaria, Czechoslovakia, Denmark, Finland, France, Hungary,
Iraq, Italy, Lebanon, Liechtenstein, Luxembourg, Morocco, the Netherlands,
Norway, Poland, Portugal, Romania, Spain, Sweden, Switzerland, Syria, Tunisia,
Turkey, the United Kingdom and Yugoslavia

and on the invitation issued by the Swiss Federal Council to the High Contracting Parties,
the undersigned Plenipotentiaries met at Berne on 20, 21 and 22 October 1971.

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.

Came into force on 22 October 1971 in respect of the following States on behalf of which it had been signed on the
said date without reservation as to ratification:

Belgium Netherlands
Bulgaria Norway
Denmark Poland
Finland Romania
France Spain
Hungary Sweden
Iraq Switzerland
Italy Syrian Arab Republic
Liechtenstein Turkey
Luxembourg Yugoslavia
Morocco

Subsequently, definitive signatures of Protocol 11 were affixed as follows, with effect from the date of deposit:
Date of definitive

State signature
Tunisia ................... 19 November 1971
Algeria ................... 31 December 1971

Subsequently, instruments of ratification of Protocol n1 were deposited with the Government of Switzerland as follows,
with effect from the date of deposit:

Date of deposit
of the instrument

State of ratification

United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland ............ 5 September 1972

Portugal ..... .............. 28 September 1972
Austria .................... 7 September 1973

4 See p. 112 of this volume.
5 See p. 96 of this volume.
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After having communicated their full powers, found in good and due form, they
took note of the declaration by the Swiss Government that the instruments of ratification
of Protocol A of 26 February 1966, which were examined and found correct, had been
deposited with the Government of the Swiss Confederation by the following States and
on the dates given below:

1. Sweden, 18 July 1966,
2. Czechoslovakia, 14 November 1966,
3. Denmark, 23 February 1967,

-4. The Netherlands, 9 May 1967,
5. Yugoslavia, 17 July 1967,
6. Spain, 4 August 1967,
7. Liechtenstein, 5 October 1967,
8. France, 11 March 1968,
9. Hungary, 19 March 1968,

10. Belgium, 14 October 1968,
11. Syria, 9 December 1968,
12. Switzerland, 21 January 1969,
13. The United Kingdom, 10 June 1969,
14. Austria, 2 July 1969,
15. Luxembourg, 20 May 1970,
16. Finland, 30 December 1970,
17. Poland, 25 February 1971,
18. Turkey, 5 May 1971,
19. Norway, 16 August 1971,
20. Portugal, 20 October 1971,
21. Bulgaria, 21 October 1971

and that the following State had, in accordance with Articles 67 of CIM I and 66 of CIV, 2

acceded to the Protocol on the date given below:
Iraq, 2 June 1969

The Conference, having established that more than fifteen States had deposited their
instruments of ratification with the Swiss Government, and that one State had acceded
to Protocol A of 26 February 1966, agreed upon the following provisions:

Protocol A, signed at Berne on 26 February 1966, provisionally brought into force
on 1 March 1966 by the Extraordinary Conference of February 1966, and relating to the
amendment of Article 1 (2) (a) of Annexes V to CIM and II to CIV of 25 February 1961
(increase in the number of members of the Administrative Committee from nine to eleven),
shall be brought into force on 1 January 1972.

In the case of States depositing their instruments of ratification with the Swiss
Government after 22 October 1971, Protocol A of 26 February 1966 shall enter into force
on the date on which the Swiss Government shall have notified such deposit to the
Governments of the Contracting States.

This Protocol shall remain open for signature until 31 December 1971.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.
2 See p. 2 of this volume.
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IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries have drawn up and signed this
Protocol.

DONE at Berne, this twenty-second day of October, one thousand nine hundred and
seventy-one, in a single original, which shall be deposited in the archives of the Swiss
Confederation, and of which a certified copy shall be sent to each of the Parties.

For Algeria:

SETTOUTI

31.12.1971

For Austria:

STANFEL

Subject to ratification

For Belgium:

L. COLOT

For Bulgaria:

L. ANGUELOV

For Denmark:

S. A. JENSTRUP

For Spain:

J. F. DE ALCOVER

For Finland:

EERO YRJOLA

For France:

JEAN GROSSIN
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For Greece:

For Hungary:
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KUZSEL D.

For Iraq:

AL-SAADI

For Iran:

For Ireland:

For Italy:

GIUSEPPE SANTONI-RUGIU

For Lebanon:

For Liechtenstein:

M. LEDEBUR

For Luxembourg:

EICHHORN

For Morocco:

EL FASSI

For Norway:

AUG. FLEISCHER
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For the Netherlands:

K. F. WESTEROUEN VAN MEETEREN

For Poland:

S. DABROWA

For Portugal:

EDUARDO MANUEL FERNANDES BUGALHO
Subject to ratification

For Romania:

MUNTEANU
TR. CONSTANTINESCU

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

G. G. D. HILL
Subject to ratification

For Sweden:

AKE WEIDSTAM

For Switzerland:

SCHALLER

For Syria:

SIBA NASER

For Czechoslovakia:
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For Tunisia:

TAHAR AMEUR
19 November 1971

For Turkey:

H. GERMEYANLIGIL

For Yugoslavia:

V. MILOVANOVI
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PROTOCOLE B 1,2 tTABLI PAR LA CONFtRENCE EXTRAORDINAIRE
RIfUNIE EN VUE DE DtSIGNER LES MEMBRES DU COMITt AD-
MINISTRATIF DE L'OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTER-
NATIONAUX PAR CHEMINS DE FER ET D'ADOPTER UNE
CONVENTION ADDITIONNELLE A LA CONVENTION INTERNA-
TIONALE CONCERNANT LE TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DES
BAGAGES PAR CHEMINS DE FER (CIV) DU 25 FEVRIER 19613, RE-
LATIVE A LA RESPONSABILITE DU CHEMIN DE FER POUR LA
MORT ET LES BLESSURES DE VOYAGEURS 4

A l'occasion de la Conference extraordinaire rdunie A Berne du 21 au 26 f6vrier
1966 en vue de d6signer les membres du Comitd administratif de l'Office central des
transports internationaux par chemins de fer et d'adopter une Convention additionnelle
A la Convention internationale concernant le transport des voyageurs et des bagages par
chenins de fer (CIV) du 25 f6vrier 19613, relative A la responsabilitd du chemin de fer
pour la mort et les blessures de voyageurs4,

Les pl6nipotentiaires soussignds sont convenus de ce qui suit:

Entrt en vigueur le I- juillet 1972 (soit six mois avant la date prtvue pour la mise en application de la Convention
additionnelle du 26 fivrier 1966) A l'6gard des Etats indiqu6s ci-apr~s, au nom desquels un instrument de ratification ou une
notification d'adhdsion avaient t6 d6pos6s aupr~s du Gouvemement suisse, conform~ment A ses dispositions :

Date du d&pt Date du d'p6t
de I'instrument de de linstrument de

ratification, ratification,
ou de '. notification ou de la notification

Etat d'adh6sion (a) Etat d'adhfsion (a)
Algdrie ..... .............. 30 octobre 1969 a Norv~ge ................. .... 16 aoflt 1971
Autriche ..... ............. 2 juillet 1969 Pays-Bas ..... ............... 9 mai 1967
Belgique ............... .... 14 octobre 1968 (Pour le territoire en Europe
Bulgarie ..... ............. 21 octobre 1971 seulement.)
Danemark .............. ... 23 fvrier 1967 Pologne ..... ............... 25 fvrier 1971
Espagne ..... ............. 4 aoQt 1967 Portugal ..... ............... 20 octobre 1971
Finlande ..... ............. 30 d6cembre 1970 Rpublique arabe syrienne .......... 10 janvier 1972
France .... .............. 11 mars 1968 Suisse ...... ................ 21 janvier 1969
Iraq ...... ............... 2 juin 1969 a Tch6coslovaquie .... ........... 14 novembre 1966
Liechtenstein .... ........... 5 octobre 1967 Turquie ................. .... 7 mai 1971
Luxembourg .... ........... 20 mai 1970 Yougoslavie ..... ............. 17 juillet 1967

Par la suite, le Protocole est entrd en vigueur A I'dgard de I'Etat suivant apris notification par le Gouvernement suisse du
d6p6t de l'instrument d'adhdsion, conform6ment A ses dispositions

Date du diefpt de
r instrurent

Etat d'adhision
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande do Nord . . . 17 novembre 1972

(Avec effet au 17 novembre 1972.)

2 Ce Protocole est devenu sans objet A la suite des adh6sions de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne et de la R6publique
d6mocratique allemande aux Conventions CIM et CIV du 25 fvrier 1961, adh6sions qui ont pris effet le 1r avril 1973.
(Renseignement fourni par le Gouvemement suisse.)

3 Voir p. 3 du prdsent volume.
4 Voir p. 86 du pr6sent volume,
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10 Compte tenu du fait que la Convention relative A la responsabilit6 du chemin
de fer pour la mort et les blessures de voyageurs constitue une Convention additionnelle
A la Convention internationale concernant le transport des voyageurs et des bagages par
chemins de fer du 25 f6vrier 1961,

I1 est d6cid6 que les Etats qui n'ont pas signe les Conventions du 25 octobre 19521
et du 25 fevrier 1961, ou les parties territoriales de tels Etats et sur les lignes de chemins
de fer desquels les Conventions du 25 f6vrier 1961 sont appliquees, peuvent, en vertu
des dispositions du chiffre I du Protocole additionnel 2 aux Conventions intemationales
concernant le transport par chemins de fer des marchandises (CIM) 3 et des voyageurs et
des bagages (CIV), sign6es A Berne le 25 fevrier 1961, participer A la Convention ad-
ditionnelle A la CIV, relative A la responsabilit6 du chemin de fer pour la mort et les
blessures de voyageurs.

2' Le pr6sent Protocole, compl6tant la Convention additionnelle du 26 fvrier 1966,
relative A la responsabilit6 du chemin de fer pour la mort et les blessures de voyageurs,
demeure ouvert a la signature jusqu'au l

er juillet 1966.
Il doit 6tre ratifi6.
Les Etats qui n'auront pas sign6 le pr6sent Protocole avant cette date et les Etats

participant A la Convention additionnelle susvis6e en application de son article 26, peuvent
adh6rer au pr6sent Protocole par notification.

L'instrument de ratification ou la notification de l'adh6sion sera d6posd aupres du
Gouvernement suisse.

Le pr6sent Protocole entre en vigueur six mois avant la date pr6vue pour la mise en
application de la Convention additionnelle du 26 f6vrier 1966.

EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires ci-apr~s, munis de leurs pleins pouvoirs qui
ont 6t6 trouv6s en bonne et due forme, ont sign6 le pr6sent Protocole.

FAIT A Berne, le vingt-six f6vrier mil neuf cent soixante-six, en un seul exemplaire,
qui restera d6pose dans les Archives de la Conf6d6ration suisse et dont une exp6dition
authentique sera remise A chacune des Parties.

Pour l'Autriche :

[Dr. DUTKA] 4

(Sous r6serve de ratification)

Pour la Belgique

[ROTHSCHILD]

Pour la Bulgarie

[DRAGOMIROV NIKOLOV]

I Nations Unies, Recuei! des Traitofs, vol. 241, p. 337, et vol. 242, p. 3.
2 Nations Unies, Recueji des Trais's, vol. 1099, p. 3, et p. 3 du prdsent volume.
3 /bid., vol. 1099, p. 3.
4 Les noms des signataires donns entre crochets 6taient illisibles et ont t6 fournis par le Gouvemement suisse - Names

of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Switzerland.
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Pour le Danemark
[TH. JENSEN]

Pour l'Espagne:

[DE SANTA CRUZ INGUANZO]

Pour la Finlande :

[RAGNAR SMEDSLUND]

Pour la France :

[G. BONNEAU]

Pour la Grace :

Pour la Hongrie:

Pour l'Irak:

Pour I'Italie

[GIUSEPPE SANTONI RUGIU]

Pour le Liban :

[M. FARAH]

Pour le Liechtenstein :

[BECK]

Pour le Luxembourg :

[EICHHORN]
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Pour le Maroc :

[ABDEL KADER LARAQUI]

Pour la Norv~ge

[N. A. J6RGENSEN]

Pour les Pays-Bas

[E. STAR BUSMANNI

Pour la Pologne

[BATKOWSKI]

Pour le Portugal

[R. TEIXEIRA GUERRA]

Pour la Roumanie

[PAUL AUREL MATEESCUI

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

Pour la Suede

Pour la Suisse

[SCHALLER]

Pour la Syrie :

[M. AL-MALLAH]
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Pour la Tch~coslovaquie :

[Dr. VLADIMIR PEPRN']

Pour la Tunisie :

[ZoUHIR CHELLI]

Pour la Turquie :

[KEMAL DEMIRER]

Pour la Yougoslavie :

[MARA RADI(]
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE
2 ]

PROTOCOL B 3' 4 DRAWN UP BY THE EXTRAORDINARY CONFERENCE
CONVENED TO APPOINT THE MEMBERS OF THE ADMINISTRA-
TIVE COMMITTEE OF THE CENTRAL OFFICE FOR INTERNATIONAL
RAILWAY TRANSPORT AND TO ADOPT AN ADDITIONAL CON-
VENTION TO THE INTERNATIONAL CONVENTION CONCERNING
THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV)
OF 25th FEBRUARY 1961, 5 RELATING TO THE LIABILITY OF THE
RAILWAY FOR DEATH OF AND PERSONAL INJURY TO
PASSENGERS

6

On the occasion of the Extraordinary Conference convened at Berne from 21st to
26th February 1966 to appoint the members of the Administrative Committee of the
Central Office for International Railway Transport and to adopt an Additional Convention
to the International Convention concerning the Carriage of Passengers and Luggage by
Rail (CIV) of 25th February 1961,5 relating to the Liability of the Railway for Death of
and Personal Injury to Passengers, 6

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.

I Came into force on 1 July 1972 (i.e., six months before the date decided upon for the application of the Additional
Convention of 26 February 1966) in respect of the following States on behalf of which an instrument of ratification or a
notification of accession had been deposited with the Government of Switzerland, in accordance with its provisions:

Date of deposit Date of deposit
of the instrwnent of the instrument

of ratification of ratification
or of the notificanon or of the notification

State of accession (a) State of accession (a)

Algeria ..... ............. 30 October 1969 a .Netherlands ..... ............. 9 May 1967
-Austria ..... ............. 2 July 1969 (For the territory in Europe only.)
Belgium ..... ............ 14 October 1968 ,'Norway ..... ............... 16 August 1971

,-Bulgaria ..... ............ 21 October 1971 ,Poland ... ............... ... 25 February 1971
Czechoslovakia .... ......... 14 November 1966 Portugal ..... ............... 20 October 1971
Denmark ..... ............ 23 February 1967 -Spain ...... ................ 4 August 1967

,'Finland ................ .... 30 December 1970 '-Switzerland ..... ............. 21 January 1969
France ..... ............. 11 March 1968 .Syrian Arab Republic ... ........ 10 January 1972

,Iraq ..... .............. .. 2 June 1969 a oTurkey ...... ............... 7 May 1971
,.Liechtenstein .... .......... 5 October 1967 ,Yugoslavia ... ............ ... 17 July 1967
,Luxembourg ............... 20 May 1970

Subsequently, this Protocol came into force in respect of the following State after notification by the Government of
Switzerland of the deposit of the instrument of accession in accordance with its provisions:

State

Date of deposit
of the instrumaent

of accession

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland . . . . 17 November 1972
(With effect from 17 November 1972.)

4 This Protocol became superfluous following the accessions of the Federal Republic of Germany and the German
Democratic Republic to the Conventions CIM and CIV of 25 February 1961, which accessions took effect on I April 1973.
(Information provided by the Government of Switzerland.)

5 See p. 2 of this volume.
6 See p. 96 of this volume.
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The undersigned Plenipotentiaries agreed as follows:
1. Having regard to the fact that the Convention relating to the Liability of the

Railway for Death of and Personal Injury to Passengers constitutes an Additional Con-
vention to the International Convention concerning the Carriage of Passengers and Lug-
gage by Rail of 25th February 1961,

It has been decided that: States which have not signed the Conventions of 25th
October 19521 and 25th February 1961, or territorial parts of such States on whose railway
lines the Conventions of 25th February 1961 are applied, may, under the provisions of
Part I of the Additional Protocol 2 to the International Conventions concerning the Carriage
of Goods by Rail (CIM) 3 and the Carriage of Passengers and Luggage by Rail (CIV),
signed at Berne on 25th February 1961, become parties to the Additional Convention to
CIV relating to the Liability of the Railway for Death of and Personal Injury to Passengers.

2. This Protocol completing the Additional Convention of 26th February 1966
relating to the Liability of the Railway for Death of and Personal Injury to Passengers
shall remain open for signature until 1st July 1966.

It shall require ratification.
States which have not signed this Protocol before that date and States becoming

parties to the above-mentioned Additional Convention by application of Article 26 thereof
may accede to this Protocol by means of notification.

Instruments of ratification or notifications of accession shall be deposited with the
Swiss Government.

This Protocol shall enter into force six months before the date fixed for the entry
into force of the Additional Convention of 26th February 1966.

IN WITNESS WHEREOF, the following Plenipotentiaries, furnished with full
powers which have been found to be in good and due form, have signed this Protocol.

DONE at Berne, this twenty-sixth day of February, one thousand nine hundred and
sixty-six, in one original which shall be deposited in the archives of the Swiss Confed-
eration and of which an authentic copy shall be sent to each of the Parties.

For Austria:

[Dr. DUTKA]
(Subject to ratification)

For Belgium:

[ROTHSCHILD]

For Bulgaria:

[DRAGOMIROv NIKOLOV]

IUnited Nations, Treaty Series, vol. 241, p. 336, and vol. 242, p. 2.
2 Ibid., vol. 1100, p. 3, and p. 2 of this volume.
3 Ibid., vol. 1100, p. 3.
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For Denmark:

[TH. JENSEN]

For Spain:

[DE SANTA CRUZ INGUANZO]

For Finland:

[RAGNAR SMEDSLUND]

For France:

[G. BONNEAU]

For Greece:

For Hungary:

For Iraq:

For Italy:

[GIUSEPPE SANTON RUGIU1

For Lebanon:

[M. FARAH]

For Liechtenstein:

[BECK]

For Luxembourg:

[EICHHORNI
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For Morocco:

[ABDEL KADER LARAQUI]

For Norway:

[N. A. J6RGENSEN]

For the Netherlands:

[E. STAR BUSMANNI

For Poland:

[BATKOWSKI]

For Portugal:

[R. TEIXEIRA GUERRA]

For Romania:

[PAUL AUREL MATEESCUJ

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

For Sweden:

For Switzerland:

[SCHALLER]

For Syria:

[M. AL-MALLAH]
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For Czechoslovakia:

[Dr. VLADIMIR PEPRNY]

For Tunisia:

[ZOUHIR CHELLI]

For Turkey:

[KEMAL DEMIRER]

For Yugoslavia:

[MARA RADI6]
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PROTOCOLE I' ETABLI PAR LA CONFtRENCE DIPLOMATIQUE R1tU-
NIE EN VUE DE LA MISE EN VIGUEUR DES CONVENTIONS IN-
TERNATIONALES CONCERNANT LE TRANSPORT PAR CHEMINS
DE FER DES MARCHANDISES (CIM) 2 ET DES VOYAGEURS ET DES
BAGAGES (CIV) 3 DU 7 FEVRIER 1970 CONCERNANT LA PROLON-
GATION DE LA DUREE DE VALIDITE DE LA CONVENTION
ADDITIONNELLE A LA CIV DE 19614, RELATIVE A LA RESPON-
SABILITE DU CHEMIN DE FER POUR LA MORT ET LES BLESSURES
DE VOYAGEURS, SIGNEE LE 26 FEVRIER 19665 ET ENTREE EN
VIGUEUR LE ler JANVIER 1973

A l'occasion de la Conf6rence diplomatique r~unie A Berne du 5 au 9 novembre
1973 en vue de la mise en vigueur des Conventions internationales concernant le transport
par chemins de fer des marchandises (CIM) 2 et des voyageurs et des bagages (CIV) 3 du
7 f6vrier 1970,

Les P16nipotentiaires soussignds des Etats parties A la Convention additionnelle A la
Convention internationale concernant le transport des voyageurs et des bagages par che-
mins de fer (CIV) du 25 f6vrier 19614, relative A la responsabilitd du chemin de fer pour
la mort et les blessures de voyageurs, du 26 fdvrier 19665, apr~s s'etre communiqu6 leurs
pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :

I Entr en vigueur le 1 janvier 1975, date d'entrde en vigueur de ]a Convention CIV du 7 fvrier 1970, A 1'6gard des

Etats suivants, au nom desquels il avait 6t6 sign6 sans reserve de ratification, ou au nom desquels un instrument de ratification
ou d'adhdsion avait 6td d6posi aupr~s du Gouvemement suisse, conform6ment A ses dispositions finales :

Eta,

A lg~rie ........................
Allemagne, Rdpublique

f~d~rale d' ................
(Avec d~claration que le Protocole
sera applicable A Berlin-Ouest A
compter du jour de son entre en
vigueur pour la Rdpublique fW&-
rale d'Allemagne.)

Autriche ...................
Belgique ......................
Bulgarie .......................
Danemark .....................
Espagne .......................
Finlande .......................
France ........................
G r ce .........................
H ongrie .......................
Iraq ..........................
Irlande ........................

Date
de la signature

definitive (s) ou du dpOt
de lzastrument
de raftficatwn

ou d'adh'ston (a)

16 novembre 1973 s

30 dcembre 1974

25 septembre 1974
9 novembre 1973 s
9 novembre 1973 s
9 novembre 1973 s

21 novembre 1974
9 novembre 1973 s

22 f6vrier 1974 s
26 novembre 1974

9 novembre 1973 s
9 novembre 1973 s

1- novembre 1974 a

Date
de la signature

dfintve (s) ou du d4,Ot
de lInustrument
de ratification

Etat ou dadhifsion (a)

Liechtenstein ................ 9 novembre 1973 s
Luxembourg .... ............ 5 septembre 1974
Maroc ..... ............... 9 novembre 1973 s
Norv~ge ..... .............. 9 novembre 1973 s
Pays-Bas .................. 23 novembre 1974
Pologne ..... .............. 29 juillet 1974
Portugal ..... .............. 25 novembre 1974
Rpublique d~mocratique

allemande .... ............ 9 novembre 1973 s
Roumanie .... ............. 27 novembre 1974
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord .......... 16 septembre 1974
Sutde ..... ............... 9 novembre 1973 s
Suisse ..... ............... 9 novembre 1973 s
Tchdcoslovaquie ............. 9 novembre 1973 s
Tunisie ................... 9 novembre 1973 s
Turquie ..... .............. 9 novembre 1973 s
Yougoslavie .... ............ 9 novembre 1973 s

(Suite d la page 151)
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Considdrant
- Que, pour des raisons de pure forme, il a t6 prdvu A l'article 27 de la Convention

additionnelle A la Convention internationale concemant le transport des voyageurs et
des bagages par chemins de fer (CIV) du 25 f6vrier 1961, relative A la responsabilit6
du chemin de fer pour la mort et les blessures de voyageurs, sign6e le 26 f6vrier 1966
et entrde en vigueur le I

e
r janvier 1973, qu'elle aurait la m6me dur6e que la CIV de

1961, et
- Que, ladite Convention additionnelle n'dtant pas encore en vigueur lors de la

7e Confdrence de r6vision, ne pouvait donc fitre, A cette occasion, ni r6visde ni int6gr6e
dans la CIV de 1970;

Reconnaissant
- Que ladite Convention additionnelle doit rester en vigueur meme apr~s l'abrogation

de la CIV de 1961 et l'entrde en vigueur de la CIV de 1970, et
- Qu'une prolongation de la dur6e de validit6 de la dite Convention additionnelle ne

s'oppose pas au mandat donnd A l'Office central d'6tudier la possibilit6 de rdunir les
textes de la CIV et de la Convention additionnelle A la CIV, afin de cr6er une r6gle-
mentation complete et uniforme pour le transport des voyageurs par chemins de fer,
analogue A la r6glementation pour les autres modes de transport,

I1 est d6cid6 de prolonger la dur~e de validit6 de la Convention additionnelle du
26 fWvrier 1966 et de lui apporter en cons6quence les modifications de r6daction suivantes

10 Le titre est modifi6 comme suit :
oConvention additionnelle h la Convention internationale concernant le transport

des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) du 7 f6vrier 1970, relative
A la responsabilit6 du chemin de fer pour ]a mort et les blessures de voyageurs. >

20 Le deuxi~me alin6a du pr6ambule est modifi6 comme suit :
«ont rdsolu de compl6ter par une Convention additionnelle la Convention in-

ternationale concemant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de
fer (CIV) du 7 f6vrier 1970, >
30 L'article premier, § 1, lettres a) et b), est modifid comme suit

<a) Les voyageurs dont le transport est r6gi par la Convention internationale
concernant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) du
7 f6vrier 1970,

(Suite de la note I de la page 150)

Par la suite, le Protocole est entrt en vigueur t l'gard des Etats suivants, aprs notification par le Gouvernement suisse
du ddp6t de l'instrument de ratification ou d'adhtsion, conform~ment A ses dispositions finales :

Date de notfication
du ddpde de l'instruien

de ratification
Etat ou d'adhtsion (a)

Rdpublique arabe syrienne ...... .............. 10 avril 1975 a
(Avec effet an 10 avril 1975.)

Italie .......... ........................ 20 mai 1976
(Avec effet au 20 mai 1976.)

2 Voir p. 165 du present volume.
Voir p. 341 du prdsent volume.

4 Voir p. 3 du prdsent volume.
5 Voir p. 86 du prdsent volume.
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b) Les convoyeurs des envois effectuds conform6ment A la Convention inter-
nationale concernant le transport des marchandises par chemins de fer (CIM) du
7 fdvrier 1970.
40 L'article 2, § 6, est modifid comme suit

«§ 6. Le «chemin de fer responsable au sens de la pr6sente Convention est
celui qui, d'apr~s la liste des lignes CIV, exploite la ligne sur laquelle l'accident
s'est produit. S'il y a, d'apr~s la liste mentionne, coexploitation par deux chemins de
fer, chacun de ces chemins de fer est responsable.,
50 L'article 20, § 1, premier alinda, est modifi6 comme suit

<§ 1. Lorsque les jugements prononcds, en vertu des dispositions de la pr6-
sente Convention, contradictoirement ou par d6faut par le juge comp6tent sont de-
venus ex6cutoires d'apr~s les lois appliqu6es par ce juge, ils deviennent exdcutoires
dans chacun des autres Etats contractants aussit6t apr~s accomplissement des forma-
lit6s prescrites dans l'Etat int6ress6. La r6vision du fond de l'affaire n'est pas
admise."

60 L'article 22, § 1, est modifi6 comme suit
«§ 1. Sous r6serve de la disposition du § 2, la prdsente Convention n'est pas

applicable aux dommages survenus pendant le transport sur des lignes de services
automobiles ou de navigation inscrites sur la liste des lignes CIV.
70 L'article 26, premier alin6a, est modifid comme suit :

«<Si un Etat partie A la Convention internationale concernant le transport des
voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) du 7 f6vrier 1970, qui n'a pas
sign6 la pr6sente Convention, veut adh6rer A celle-ci, il en informera le Gouvernement
suisse, qui en donnera connaissance aux Etats contractants.,,
8o L'article 27 est modifi6 comme suit :

«La pr6sente Convention a la m6me dur6e que la Convention intemationale
concernant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) du
7 fdvrier 1970; elle peut 6tre rdvis6e suivant la proc6dure pr6vue par celle-ci et,
6ventuellement, lui tre int~grde. >
90 L'article 28, deuxi~me alin6a, est modifid comme suit:

<<Au texte franqais sont joints un texte en langue allemande, un texte en langue
anglaise, un texte en langue italienne et un texte en langue arabe, qui ont la valeur
de traductions officielles. >
Le pr6sent Protocole demeure ouvert A la signature jusqu'au 31 janvier 1974.
Les Etats qui n'auront pas signd le pr6sent Protocole avant cette date et les Etats

qui participeront, avant l'entr6e en vigueur de la CIV du 7 f6vrier 1970, A la Convention
additionnelle du 26 f6vrier 1966 en application de son article 26 peuvent adh6rer au
pr6sent Protocole par notification au Gouvernement suisse, qui en donnera connaissance
aux Etats parties A la Convention additionnelle.

Le pr6sent Protocole entre en vigueur la m6me date que la Convention internationale
CIV du 7 f6vrier 1970.

EN FOI DE QUOI, les P16nipotentiaires ci-apr~s ont dressd et sign6 le pr6sent Proto-
cole.

FAIT A Berne, le neuf novembre mil neuf cent soixante-treize, en un seul exemplaire,
qui restera d6pos6 dans les Archives de la Conf~dration suisse et dont une exp6dition
authentique sera remise A chacune des Parties.
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Pour l'Algdrie :
[SETTOUTI]' 16.11.73

Pour l'Allemagne (Rdpublique f6d6rale d') :

[MOHLENH1VER] [REEMTS]
Sous r6serve de ratification

Pour I'Autriche :

[STANFEL]
Sous reserve de ratification

Pour la Belgique :

[LEROY]

Pour la Bulgarie :

[R. KORITAROVA]

Pour le Danemark:

[S. A. JENSTRUP]

Pour l'Espagne:

[Ruiz MORALES]

Sous reserve de ratification

Pour la Finlande

[M. SALOMIES]

I Les noms des signataires donnds entre crochets 6taient illisibles et ont t foumis par le Gouvemement suisse - Names
of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Switzerland.
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Pour la France :

[J. GABARRA]
Sous r6serve de ratification

Pour la Grce :

[J. GEORGIOUI
Sous r6serve de ratification

Pour la Hongrie :

[KUZSEL]

Pour I'Irak :

[S. M. SALEH]

Pour I'Iran :

Pour l'Irlande

Pour l'Italie :

[MAURO FERRETTI]
Sous rdserve de ratification

Pour le Liban :

Pour le Liechtenstein

[M. LEDEBUR]

Pour le Luxembourg :

[EICHHORNI
Sous reserve de ratification
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Pour le Maroc :

[SMIRES]

Pour la Norv~ge :

[ERIC COLBAN]

Pour les Pays-Bas:

[H. WAGENMAKERS]
Sous rdserve d'approbation

Pour la Pologne

[Cz. GIERALTOWSKI]
Sous rdserve de ratification

Pour le Portugal

[EDUARDO MANUEL FERNANDES BUGALHO]
Sous r6serve de ratification

Pour la Rdpublique d6mocratique allemande

[V. WINKLER]

Pour la Roumanie

[AUREL MATEESCU]
Sous r6serve de ratification

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

[LoTIE BRISTOW] [COLLIN K. WOODFIELD]
Sous reserve de ratification
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Pour la Suede :

[CLAs NORDSTROM]

Pour la Suisse :

[SCHALLER]

Pour la Syrie :

Pour la Tch6coslovaquie

[MILAN LAJCIAK]

Pour la Tunisie :

[EL ALMI]

Pour la Turquie :

[A. SUAT BILGE]

Pour la Yougoslavie :

[VASILIJE MILOVANOVI(']
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2 ]

PROTOCOL 113 DRAWN UP BY THE DIPLOMATIC CONFERENCE CON-
VENED WITH A VIEW TO BRINGING INTO FORCE THE INTER-
NATIONAL CONVENTIONS CONCERNING THE CARRIAGE OF
GOODS BY RAIL (CIM)4 AND THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND
LUGGAGE BY RAIL (CIV)5 OF 7th FEBRUARY 1970 CONCERNING
THE EXTENSION OF THE PERIOD OF VALIDITY OF THE ADDI-
TIONAL CONVENTION TO THE CIV OF 19616 RELATING TO THE
LIABILITY OF THE RAILWAY FOR DEATH OF AND PERSONAL
INJURY TO PASSENGERS, SIGNED ON 26th FEBRUARY 19667 AND
ENTERED INTO FORCE ON 1 st JANUARY 1973

1 Translation supplied by the Government of the United Kingdom.

2 Traduction foumie par le Gouvemement du Royaume-Uni.

I Came into force on I January 1975, the date of the entry into force of the CIV Convention of 7 February 1970, in
respect of the following States on behalf of which it had been signed without reservation as to ratification, or on behalf of
which an instrument of ratification or accession had been deposited with the Government of Switzerland, in accordance with
its final provisions:

State

A lgeria ......................
A ustria ......................
Belgium ..... ................
Bulgaria .....................
Czechoslovakia .............. .
Denmark .......... ..........
Finland ......................
France ......................
German Democratic Republic ....
Germany, Federal Republic of .....

(With a declaration that the Protocol
is applicable to Berlin (West) from
the date of its entry into force for
the Federal Republic of Germany.)

Greece ........ ..............
Hungary ...... ..............
Iraq ........................

Date
of the definitive
signature (s)

or of the deposit
of the instrument
of ratification

or ccession (a)

16 November 1973 s
25 September 1974

9 November 1973 s
9 November 1973 s
9 November 1973 s
9 November 1973 s
9 November 1973 s

22 February 1974
9 November 1973 s

30 December 1974

26 November 1974
9 November 1973 s
9 November 1973 s

State

Ireland ......................
Liechtenstein .................
Luxembourg ..................
M orocco .....................
Netherlands ..................
Norway .....................
Poland ........ ..............
Portugal ......... ............
Romania .......... ..........
Spain .................. ....
Sweden .....................
Switzerland ...................
Tunisia .....................
Turkey ......................
United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland .........
Yugoslavia ...................

Date
of the definitive
signature (s)

or of the deposit
of the instrument

of atfication
or accession (a)

1 November 1974 a
9 November 1973 s
5 September 1974
9 November 1973 s

23 November 1974
9 November 1973 s

29 July 1974
25 November 1974
27 November 1974
21 November 1974
9 November 1973 s
9 November 1973 s
9 November 1973 s
9 November 1973 s

16 September 1974
9 November 1973 s

Subsequently, the Protocol came into force in respect of the following States after notification by the Government of
Switzerland of the deposit of the instrument of ratification or accession, in accordance with its final provisions:

Date of notification
of deposit of instrument

State of ratification or accession (a)

Syrian Arab Republic ........................ 10 April 1975 a
(With effect from 10 April 1975.)

Italy .......................... ....... .... 20 M ay 1976
(With effect from 20 May 1976)

4 Seep. 164 of this volume.
See p. 340 of this volume.

6 Seep. 2 of this volume.
7 See p. 96 of this volume.
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On the occasion of the Diplomatic Conference convened at Berne from 5th to 9th
November 1973 with a view to bringing into force the International Conventions con-
cerning the Carriage of Goods by Rail (CIM)' and the Carriage of Passengers and Luggage
by Rail (CIV) 2 of 7th February 1970,

The undersigned Plenipotentiaries of the States parties to the Additional Convention
to the International Convention concerning the Carriage of Passengers and Luggage by
Rail (CIV) of 25th February 19613 relating to the Liability of the Railway for Death of
and Personal Injury to Passengers, of 26th February 1966, 4 after having communicated
their full powers, found in good and due form, have agreed as follows:

Whereas

-For purely formal reasons, it has been laid down in Article 27 of the Additional
Convention to the International Convention concerning the Carriage of Passengers and
Luggage by Rail (CIV) of 25th February 1961 relating to the Liability of the Railway
for Death of and Personal Injury to Passengers, signed on 26th February 1966 and
entered into force on 1st January 1973, that it would have the same duration as the
CIV of 1961, and

-The said Additional Convention had not yet entered into force at the time of the 7th
Revision Conference and could not therefore, on that occasion, be revised or integrated
with the CIV of 1970,

Recognising that

-The said Additional Convention must remain in force after the abrogation of the CIV
of 1961 and the entry into force of the CIV of 1970, and

-An extension of the period of validity of the said Additional Convention does not
conflict with the mandate given to the Central Office to study the possibility of com-
bining the texts of the CIV and of the Additional Convention to the CIV, in order to
create complete and uniform regulations for the carriage of passengers by rail, analogous
with the regulations for other modes of transport,

It has been decided to extend the duration of the Additional Convention of 26th
February 1966 and consequently to make the following amendments to the text:

1. The title is amended as follows:

"Additional Convention to the International Convention concerning the Carriage
of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of 7th February 1970 relating to the
Liability of the Railway for Death of and Personal Injury to Passengers."

2. The second paragraph of the Preamble is amended as follows:

"Have decided to supplement the International Convention concerning the Car-
riage of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of 7th February 1970 by an Additional
Convention,".
3. Article 1 (1) (a) and (b) are amended as follows:

"a) Passengers carried in accordance with the International Convention con-
cerning the Carriage of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of 7th February 1970;

b) Attendants accompanying consignments of goods carried in accordance
with the International Convention concerning the Carriage of Goods by Rail (CIM)
of 7th February 1970."

4. Article 2 (6) is amended as follows:

I See p. 164 of this volume.
2 See p. 340 of this volume.
3 See p. 2 of this volume.
4 See p. 96 of this volume.
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"6. For the purposes of this Convention, the "responsible railway" is that
which, according to the list of CIV lines, operates the line on which the accident
occurs. If, in accordance with the aforementioned list, there is joint operation of the
line by two railways, each of them shall be liable."
5. Article 20 (1), paragraph 1, is amended as follows:

"1. Judgments entered by the competent court under the provisions of this
Convention after trial, or by default, shall, when they have become enforceable
under the law applied by that court, become enforceable in any of the other Con-
tracting States as soon as the formalities required in the State concerned have been
complied with. The merits of the case shall not be the subject of further proceedings."
6. Article 22 (1) is amended as follows:

"1. Subject to the provisions of paragraph 2 of this Article, this Convention
shall not apply to damage arising in the course of carriage by road services or
shipping services included in the list of CIV lines."
7. Article 26 paragraph 1 is amended as follows:

"If a State which is a party to the International Convention concerning the
Carriage of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of 7th February 1970, but has
not signed this Convention, wishes to accede to this Convention, that State shall
inform the Swiss Government, who shall inform the Contracting States."
8. Article 27 is amended as follows:

"This Convention shall have the same duration as the International Convention
concerning the Carriage of Passengers and Luggage by Rail (CIV) of 7th February
1970; it may be revised in accordance with the procedure laid down in that Con-
vention, and may, in due course, be made part of it."
9. Article 28 paragraph 2 is amended as follows:

"In addition to the French text there shall be English, German, Italian and
Arabic texts having the status of official translations."
This Protocol shall remain open for signature until 31st January 1974.
States which have not signed this Protocol before that date and States which become

parties, before the entry into force of the CIV of 7th February 1970, to the Additional
Convention on 26th February 1966 in accordance with Article 26 thereof can accede to
this Protocol by notification to the Swiss Government, who shall inform the States parties
to the Additional Convention.

This Protocol shall enter into force on the same date as the CIV International
Convention of 7th February 1970.

IN WITNESS WHEREOF, the following Plenipotentiaries have drawn up and signed
this Protocol.

DONE at Berne, this ninth day of November, one thousand nine hundred and seventy-
three, in a single original, which shall be deposited in the Archives of the Swiss Con-
federation and of which an authentic copy shall be sent to each of the Parties.

For Algeria:

[SETTOUTI] 16.11.73
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For Germany (Federal Republic of):

[MOHLENHOVER] [REEMTS]
Subject to ratification

For Austria:

[STANFEL]
Subject to ratification

For Belgium:

[LEROY]

For Bulgaria:

[R. KORITAROVA]

For Denmark:

[S. A. JENSTRUP]

For Spain:

[Ruiz MORALES]
Subject to ratification

For Finland:

[M. SALOMIES]

For France:
[J. GABARRA]

Subject to ratification

For Greece:

[J. GEORGIOU]

Subject to ratification

For Hungary:

[KuZSEL]
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For Iraq:
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[S. M. SALEHI

For Iran:

For Ireland:

For Italy:

[MAURO FERRETTI]
Subject to ratification

For Lebanon:

For Liechtenstein:

[M. LEDEBUR]

For Luxembourg:

[EICHHORN]
Subject to ratification

For Morocco:

[SMIRES]

For Norway:

[ERIC COLBAN]

For the Netherlands:

[H. WAGENMAKERS]

Subject to approval
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For Poland:

[C. GIERALTOWSKI]
Subject to ratification

For Portugal:

[EDUARDO MANUEL FERNANDES BUGALHO]
Subject to ratification

For the German Democratic Republic:

[V. WINKLER]

For Romania:

[AUREL MATEESCU]
Subject to ratification

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

[LOTTIE BRISTOW] [COLLIN K. WOODFIELD]
Subject to ratification

For Sweden:
[CLAS NORDSTROM]

For Switzerland:

[SCHALLER]

For Syria:

For Czechoslovakia:
[MILAN LAJCIAK]
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For Tunisia:

For Turkey:
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[EL ALMI]

[A. SUAT BILGE]

For Yugoslavia:
[VASILIJE MILOVANOVI(]
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No. 16900

MULTILATERAL

International Convention concerning the carriage of goods
by rail (CIM) (with annexes). Concluded at Berne on
7 February 1970

Additional Protocol to the International Conventions con-
cerning the carriage of goods by rail (CIM) and the
carriage of passengers and luggage by rail (CIV). 1 Con-
cluded at Berne on 7 February 1970

Protocol I drawn up by the Diplomatic Conference convened
with a view to bringing into force the International Con-
ventions concerning the carriage of goods by rail (CIM)
and the carriage of passengers and luggage by rail (CIV)
of 7 February 1970. Concluded at Berne on 9 November
1973

Protocol III drawn up by the Diplomatic Conference con-
vened with a view to bringing into force the Interna-
tional Conventions concerning the carriage of goods by
rail (CIM) and the carriage of passengers and luggage
by rail (CIV) of 7 February 1970 concerning the increase
in the maximum rates per kilometre of the contributions
of Contracting States towards the expenses of the Cen-
tral Office. Concluded at Berne on 9 November 1973

See p. 340 of this volume.
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MULTILATERAL

Convention internationale concernant le transport des mar-
chandises par chemins de fer (CIM) [avec annexes].
Conclue a Berne le 7 f6vrier 1970

Protocole additionnel aux Conventions internationales con-
cernant le transport par chemins de fer des marchan-
dises (CIM) et des voyageurs et des bagages (CIV)1 .
Conclu At Berne le 7 f6vrier 1970

Protocole I tabli par la Conference diplomatique r6unie en
vue de la mise en vigueur des Conventions internatio-
nales concernant le transport par chemins de fer des
marchandises (CIM) et des voyageurs et des bagages
(CIV) du 7 fevrier 1970. Conclu A Berne le 9 novem-
bre 1973

Protocole III etabli par la Conference diplomatique r6unie
en vue de la mise en vigueur des Conventions interna-
tionales concernant le transport par chemins de fer des
marchandises (CIM) et des voyageurs et des bagages
(CIV) du 7 fevrier 1970 concernant la majoration des
taux kilom6triques maximaux des contributions des
Etats contractants aux depenses de l'Office central.
Conclu A Berne le 9 novembre 1973

I Voir p. 341 du prdsent volume.
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No. 16900 (continued)

Final Act of the Diplomatic Conference convened to deter-
mine the composition of the Administrative Committee
of the Central Office for International Railway Trans-
port (OCTI) and to fix the maximum contribution per
kilometre of the Contracting States to the expenses of
OCTI for the five-year period 1976-1980. Concluded at
Berne on 13 November 1975

Authentic texts: French.

Registered by Switzerland on 8 August 1978.
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No 16900 (suite)

Acte final de la Conference diplomatique reunie en vue de
determiner la composition du Comite administratif de
l'Office central des transports internationaux par che-
mins de fer (OCTI) et d'arreter le maximum de la con-
tribution kilometrique des Etats contractants aux
depenses de I'OCTI pour la periode quinquennale
1976-1980. Conclu A Berne le 13 novembre 1975

Textes authentiques :frangais.

Enregistres par la Suisse le 8 aoat 1978.
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CONVENTION INTERNATIONALE1 CONCERNANT LE TRANSPORT DES
MARCHANDISES PAR CHEMINS DE FER (CIM)

Les plnipotentiaires soussignds,
Ayant reconnu la ndcessitd de rdviser la Convention internationale concernant le

transport des marchandises par chemins de fer, signde A Berne le 25 f~vrier 19612, ont
r6solu, en conformit6 de l'article 69 de ladite Convention, de conclure une nouvelle
Convention A cet effet et sont convenus des articles suivants :

I Entre en vigueur le 1 janvier 1975 A I'dgard des Etats indiquds ci-apr~s, au nor desquels un instrument de ratification
0u une demande d'adhEsion avait dt6 depose auprts du Gouvemement suisse, aprs que 15 instruments de ratification eurent

t4 deposes aupris de ce demier, conformdment aux articles 66 et 67 de la Convention et au paragraphe I du Protocole I
dtabli par la Conference diplomatique rdunie en vue de la mise en vigueur des Conventions intemationales do 7 fvrier 1970
concernant le transport des marchandises par chemins de fer (CIM) et des voyageurs et des bagages (CIV), conclu A Berne le
9 novembre 1973.*

Date du depdt
de I'instrument
de ratification,

ou de la demande
d'adhesion (a)

Date du dfpdt
de l'instruwent
de ratification,

ou de la demande
d'adh'sion (a)

Algorie ................... 22 join
Allemagne, Republique f~ddrale d'** 28 mai

(Avec declaration aux termes de la-
quelle la Convention sera applicable
A Berlin-Ouest A compter du jour de
son entree en vigueur pour la Re-
publique fEddrale d'Allemagne.)

Autriche ..... ............. 7 juille
Belgique .................. 28 mars
Bulgarie ..... .............. 28 septe
Danemark .... ............. 4 mars
Espagne ..... .............. 21 nove
France ................... 13 fdvri
Grtce ..... ............... 8 ddcen
Hongrie ..... ............. 20 fdvri
Iran ..... ................ 31 juille
Irlande ................... I" nove

(Avec reserve aux termes de la-
quelle la Convention ne sera pas ap-
plicable au transport des voyageurs,

1972
1974 a

't 1972
1973

mbre 1973
1971

mbre 1974
er 1973
mbre 1972
er 1974
t 1971 a
mbre 1974

bagages et marchandises entre l'ir-
lande et le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord.)

Liechtenstein ...............
Luxembourg ...............
Norv ge .................
Pays-Bas .................
Pologne ..................
Portugal ..................
Republique arabe syrienne .....
Republique ddmocratique allemande
Roumanie ................
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'lrlande du Nord ..........
Suede ...................
Suisse ...................
Tchtcoslovaquie ...........
Tunisie ...................
Yougoslavie ...............

29 novembre 1972
29 mai 1972
14 juin 1973
26 avril 1971
11 octobre 1974
15 octobre 1971
20 novembre 1973

8 juin 1972 a
27 novembre 1974

16 septembre 1974
26 novembre 1974
21 juillet 1972
11 join 1974
21 mai 1973

9 juin 1971

Par la suite, Ia Convention est entree en vigueur A l'egard des Etats suivants le premier jour du deuxi~me mois suivant
celui au cours duquel le Gouvemement suisse a notifid aux Etats contractants le ddp6t d'instruments de ratification, conformdment
A la partie finale do Protocole 1. Les instruments ont ete d~posks auprts du Gouvemement suisse les:

Etat Date du dpdt

Finlande ..... .............. 23 dcembre 1974
(Avec effet au lr fdvrier 1975.)

Iraq ...... .. .............. 7 fdvrier 1975
(Avec effet au l

cr 
avril 1975.)

Maroc ...... ............... 9 mai 1975
(Avec effet au Ier juillet 1975.)

Etat Date du d&pdr

Italie ...... ............... 2 mars 1976
(Avec effet au I- mai 1976.)

Turquie ................... 1- avril 1976
(Avec effet au I- juilet 1976.)

* Voir p. 299 du present volume.
** Voir p. 285 du present volume pour le texte de la declaration faite lots de ]'adhesion.

2 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 1099, p. 3.
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TITRE PREMIER. OBJET ET PORTEE DE LA CONVENTION

Article premier. CHEMINS DE FER ET TRANSPORTS AUXQUELS
S'APPLIQUE LA CONVENTION

§ 1. La prdsente Convention s'applique, sous rdserve des exceptions prdvues aux
paragraphes suivants, A tous les envois de marchandises remis au transport avec une lettre
de voiture directe 6tablie pour un parcours empruntant les territoires d'au moins deux des
Etats contractants et comprenant exclusivement des lignes inscrites sur la liste dressde
conform6ment A l'article 59.

§ 2. Les envois dont la gare* expdditrice et la gare destinataire sont situ6es sur le
territoire d'un meme Etat et qui n'empruntent le territoire d'un autre Etat qu'en transit
ne sont pas soumis A la pr6sente Convention :
a) Lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit sont exclusivement exploit6es

par un chemin de fer de I'Etat de d6part;
b) Meme lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit ne sont pas exclusivement

exploitdes par un chemin de fer de 'Etat de d6part, si les Etats ou les chemins de fer
int6ress6s ont conclu des accords en vertu desquels ces transports ne sont pas consid6r6s
comme internationaux.

§ 3. Les envois entre gares de deux Etats limitrophes et entre gares de deux Etats
en transit par le territoire d'un troisi~me Etat, si les lignes par lesquelles s'effectue le
transport sont exclusivement exploit~es par des chemins de fer de l'un de ces trois Etats,
sont soumis au droit de cet Etat, lorsque l'expdditeur, en utilisant la lettre de voiture
correspondante, revendique le r6gime du rfglement int6rieur applicable A ces chemins de
fer et que les lois et r~glements d'aucun des Etats int6ress6s ne s'y opposent.

Article 2. DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRANSPORTS MIXTES

§ 1. Peuvent ktre inscrites sur la liste prdvue A 'article premier, en sus des lignes
de chemins de fer, des lignes r6gulires de services automobiles ou de navigation qui
compl~tent des parcours par voie ferrde et sur lesquelles les transports internationaux sont
effectu6s, sous la r6serve que de telles lignes, dans la mesure ob elles relient deux Etats
contractants au moins, ne peuvent 8tre inscrites sur la liste qu'avec l'assentiment commun
de ces Etats.

§ 2. Les entreprises de ces lignes sont soumises toutes les obligations imposdes
et sont investies de tous les droits reconnus aux chemins de fer par la prdsente Convention,
sous reserve des d~rogations r~sultant n6cessairement des modalit6s diff~rentes du trans-
port. Toutefois, les r~gles de responsabilit6 dtablies par la prdsente Convention ne peuvent
faire robjet de d6rogations.

§ 3. Tout Etat qui ddsire faire inscrire sur la liste une des lignes d6sign6es au § I
doit prendre les mesures utiles pour que les ddrogations pr6vues au § 2 soient publides
dans les memes formes que les tarifs.

§ 4. Pour les transports internationaux empruntant A la fois des chemins de fer et
des services de transport autres que ceux qui sont d6finis au § 1, les chemins de fer
peuvent dtablir, en commun avec les entreprises de transport int6ress6es, des dispositions
tarifaires appliquant un r6gime juridique diffdrent de celui de la pr6sente Convention,
afin de tenir compte des particularitds de chaque mode de transport. lis peuvent, dans ce
cas, prescrire l'emploi d'un titre de transport autre que celui qui est fix6 en application
de rarticle 6, § 1, de la pr6sente Convention.

* Par "gare., on entend 6galement les ports des services de navigation et tout 6tablissement des services automobiles
ouverts au public pour 'exdcution du contrat de transport.
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Article 3. OBJETS EXCLUS DU TRANSPORT

Sont exclus du transport :
a) Les objets dont le transport est rdservd A ladministration des postes, ne fait-ce que

sur l'un des territoires A parcourir;
b) Les objets qui, par leurs dimensions, leur poids ou leur conditionnement, ne se

pr~teraient pas au transport demandd, en raison des installations ou du matdriel, ne
fat-ce que de l'un des chemins de fer A emprunter;

c) Les objets dont le transport est interdit, ne flit-ce que sur l'un des territoires A parcourir;
d) Les matires et objets exclus du transport en vertu de l'Annexe I A la prdsente Con-

vention, sous r6serve des d6rogations prdvues A l'article 4, § 2.

Article 4. OBJETS ADMIS AU TRANSPORT SOUS CERTAINES CONDITIONS

§ 1. Sont admis au transport sous certaines conditions :
a) Les mati~res et objets admis au transport aux conditions de l'Annexe I A la

pr6sente Convention ou des accords et des clauses tarifaires pr6vus au § 2;
b) Les transports fundraires sont admis sous les conditions suivantes

1. Le transport est effectu6 en grande vitesse;
2. Les frais doivent 6tre pay6s par l'exp6diteur;
3. Les remboursements et les d6bours ne sont pas admis;
4. La lettre de voiture ne doit pas contenir la mention «en gare (bureau restant) ;
5. Le transport est soumis aux lois et r~glements de chaque Etat, A moins qu'il ne soit

r6gl6 par des Conventions spdciales entre plusieurs Etats; une escorte n'est pas n6-
cessaire si l'expdditeur s'engage par une mention dans la lettre de voiture A faire retirer
le corps dans le d6lai prescrit dans le pays destinataire;

c) Les v6hicules de chemins de fer roulant sur leurs propres roues sont admis, 'a
la condition qu'un chemin de fer v6rifie qu'ils sont en 6tat de circuler et l'atteste par une
inscription sur le v6hicule ou par un certificat sp6cial; les locomotives, tenders et auto-
motrices doivent en outre 8tre accompagnds d'un agent fourni par l'expdditeur, comp6tent
notamment pour assurer le graissage;

Les vdhicules de chemins de fer roulant sur leurs propres roues, autres que les
locomotives, tenders et automotrices, peuvent etre accompagn6s d'un convoyeur; celui-
ci assure notamment le graissage. Si l'expdditeur entend user de cette facultd, il doit en
faire mention dans la lettre de voiture;

d) Les animaux vivants sont admis sous les conditions ci-apris
1o Ils doivent 6tre accompagnds d'un convoyeur fourni par l'expdditeur. Un con-

voyeur n'est toutefois pas exig6
- Lorsqu'il s'agit d'animaux de petite taille remis au transport dans un emballage,
- Lorsque cela est pr6vu dans les tarifs intemationaux ou
- Lorsque les chemins de fer participant au transport y ont renonc6 A la demande de

I'expdditeur; dans ce cas, sauf convention contraire, le chemin de fer est d6charg6 de
sa responsabilit6 pour toute perte ou avarie qui r6sulte d'un risque que l'escorte avait
pour but d'6viter.

L'exp6diteur est tenu d'indiquer dans la lettre de voiture le nombre des convoyeurs
ou, si les envois ne sont pas accompagn6s, d'y ins6rer la mention «sans convoyeur ;

20 L'exp6diteur doit se conformer aux prescriptions de police vdt6rinaire des Etats
d'exp6dition, de destination et de transit;

30 La lettre de voiture ne doit pas contenir la mention «en gare (bureau restant) ;
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e) Les objets dont le transport prrsente des difficultds particuli~res, en raison de
leurs dimensions, de leur poids ou de leur conditionnement, eu dgard aux installations
ou au matriel, ne fat-ce que de l'un des chemins de fer A emprunter, ne sont admis que
sous des conditions particulires A determiner dans chaque cas par le chemin de fer apr~s
consultation de l'exprditeur; ces conditions peuvent drroger aux prescriptions dtablies
par la prrsente Convention.

§ 2. Deux ou plusieurs Etats contractants peuvent convenir, par des accords, que
certaines matires ou certains objets exclus du transport par l'Annexe I A la prrsente
Convention seront admis sous certaines conditions au transport international entre ces
Etats, ou que les matires et objets ddsignds dans l'Annexe I seront admis sous des
conditions moins rigoureuses que celles qui sont prdvues par cette Annexe.

Les chemins de fer peuvent aussi, au moyen de clauses insdres dans leurs tarifs,
soit admettre certaines mati~res ou certains objets exclus du transport par I'Annexe I
la prdsente Convention, soit adopter des conditions moins rigoureuses que celles qui sont
prrvues par l'Annexe I pour les mati~res et objets admis conditionnellement par cette
Annexe.

Les accords et clauses tarifaires de ce genre doivent tre communiquds A l'Office
central des transports internationaux par chemins de fer.

Article 5. OBLIGATION POUR LE CHEMIN DE FER DE TRANSPORTER

§ 1. Le chemin de fer est tenu d'effectuer, aux conditions de la prdsente Conven-
tion, tout transport de marchandises, pourvu que :
a) L'expdditeur se conforme aux prescriptions de la Convention;
b) Le transport soit possible avec les moyens de transport normaux permettant de satisfaire

les besoins rdguliers du trafic;
c) Le transport ne soit pas empech6 par des circonstances que le chemin de fer ne peut

pas 6viter et auxquelles il ne depend pas de lui de remddier.
§ 2. Le chemin de fer n'est tenu d'accepter les objets dont le chargement, le

transbordement ou le ddchargement exigent l'emploi de moyens spdciaux que si les gares
oti ces opdrations doivent 6tre effectudes disposent de ces moyens.

§ 3. Le chemin de fer n'est tenu d'accepter que les envois dont le transport peut
etre effectud sans d6lai; les prescriptions en vigueur A la gare expdditrice d6terminent les
cas oil cette gare est tenue de prendre provisoirement en ddp6t les envois ne remplissant
pas cette condition.

§ 4. Lorsque l'autorit6 compdtente a ddcidd que

a) Le service sera supprim6 ou suspendu en totalit6 ou en partie,
b) Certaines expeditions seront exclues ou admises seulement sous certaines conditions,
les mesures prises A cet effet doivent 6tre sans drlai portdes A la connaissance du public
et des chemins de fer, A charge pour ceux-ci d'en informer les chemins de fer des autres
Etats en vue de leur publication.

§ 5. Les chemins de fer peuvent ddcider, d'un commun accord et sous rdserve de
I'assentiment de leurs Gouvernements, de limiter le transport de marchandises, dans
certaines relations, A des points fronti~res et A des pays de transit ddterminds.

Ces mesures sont portdes A la connaissance de l'Office central qui les communique
aux Gouvemements des Etats contractants. Elles sont considdrdes comme acceptdes si,
dans le drlai d'un mois A compter de la date de la communication, elles n'ont fait l'objet
d'aucune opposition de la part d'un Etat contractant. En cas d'opposition, si l'Office
central ne parvient pas A 61iminer les divergences, il rdunit les reprdsentants des Etats
contractants.
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Ds que ces mesures peuvent 8tre considdrdes comme acceptges, l'Office central en
informe les Etats contractants. Elles sont alors consignges dans des listes spdciales et
publi6es dans la forme pr6vue pour les tarifs internationaux.

Ces mesures entrent en vigueur un mois apr~s la communication de l'Office central
prgvue au troisi~me alinga.

§ 6. Toute infraction commise par le chemin de fer aux dispositions du prdsent
article peut donner lieu A une action en r6paration du prejudice caus6.

TITRE II. DU CONTRAT DE TRANSPORT

Chapitre premier. FORME ET CONDITIONS DU CONTRAT DE TRANSPORT

Article 6. TENEUR ET FORME DE LA LETTRE DE VOITURE

§ 1. L'exp6diteur doit prdsenter pour toute expedition soumise A la prdsente Con-
vention une lettre de voiture dcment remplie.

Les chemins de fer fixent, pour la petite vitesse et pour la grande vitesse, le modle
de lettre de voiture, qui doit comporter un duplicata pour l'expdditeur.

En ce qui concerme les ddcisions des chemins de fer au sujet du module de la lettre
de voiture, les dispositions de l'article 5, § 5, deuxi~me alinga et premiere phrase du
troisi~me alinga, sont applicables par analogie.

Pour certains trafics importants ou pour certains trafics entre pays limitrophes, les
tarifs peuvent prescrire l'emploi d'une lettre de voiture simplifide, adaptge aux caract6-
ristiques des trafics consid6r6s.

§ 2. Les lettres de voiture doivent 8tre imprimges dans deux ou 6ventuellement
trois langues, dont l'une au moins doit etre choisie parmi les langues franqaise, allemande
ou italienne.

Les tarifs internationaux peuvent ddterminer la langue dans laquelle doivent &re
r6digdes les 6nonciations de la lettre de voiture faites par l'expdditeur. A ddfaut de
dispositions de ce genre, les 6nonciations doivent 8tre libelldes dans l'une des langues
officielles du pays de ddpart et une traduction en frangais, en allemand ou en italien doit
8tre jointe, A moins que les dnonciations ne soient rddigdes dans l'une de ces langues.

Le chemin de fer peut exiger que les indications et d6clarations A porter par l'ex-
p~diteur sur la lettre de voiture et sur ses annexes soient faites en [caractres] latins.

§ 3. Le choix du module de lettre de voiture blanc ou du module A bords rouges
indique si la marchandise est A transporter en petite ou en grande vitesse. La demande
de la grande vitesse sur une partie du parcours et de la petite vitesse sur l'autre partie
n'est pas admise, sauf accord entre tous les chemins de fer intgresses.

§ 4. Les mentions portdes sur la lettre de voiture doivent 8tre 6crites ou imprim6es
en caract~res indgldbiles. Les lettres de voiture surcharg6es, grattdes, ou celles sur les-
quelles des morceaux de papier ont 06 collds ne sont pas admises. Les ratures sont toldr6es
A la condition que l'expdditeur les approuve par sa signature et qu'il inscrive les quantitds
rectifi6es en toutes lettres, quand il s'agit du nombre ou du poids des colis.

§ 5. La lettre de voiture doit obligatoirement comporter les mentions suivantes
a) La designation de la gare destinataire, avec les sp6cifications ndcessaires pour

6viter toute confusion entre les diverses gares desservant soit une m6me localitd, soit des
localit6s portant le m6me nor ou un nom analogue;

b) Le nom et l'adresse du destinataire. Une seule personne physique ou autre sujet
de droit doit 6tre indiqud comme destinataire. L'indication comme destinataire de la gare
ou d'un agent de la gare destinataire n'est admise que si le tarif applicable le permet
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expressdment. Les adresses n'indiquant pas le nom du destinataire, telles que < l'ordre
de .. >> ou «au porteur du duplicata de la lettre de voiture>, ne sont pas autoris6es;

c) La d6signation de la marchandise. L'expdditeur doit d6signer les marchandises
admises au transport sous certaines conditions en vertu de l'article 4, § 1, lettre a), et
§ 2, sous le nom prescrit pour elles, les autres marchandises, lorsque l'expdditeur demande
I'application d'un tarif ddtermin6, sous le nom pr6vu dans ce tarif, et dans tous les autres
cas, sous la d6nomination, correspondant leur nature, usit6e par le commerce dans
I'Etat de d6part;

d) Le poids ou, A d6faut, une indication analogue, conforme aux prescriptions du
chemin de fer exp6diteur. Lorsque les lois ou r~glements du pays de d6part autorisent
l'expAditeur A remettre ses envois sans mention du poids ou de l'indication en tenant lieu,
ce poids ou cette indication doivent 8tre inscrits par le chemin de fer exp6diteur;

e) Pour les envois de d6tail : le nombre de colis et la description de l'emballage.
Ces m~mes mentions doivent figurer dans la lettre de voiture concernant les wagons
complets comportant un ou plusieurs 616ments de chargement, exp6di6s en trafic fer-mer
et qui doivent 6tre transbord6s.

Pour les envois dont le chargement incombe A l'expdditeur : le numdro du wagon
et, en outre, pour les wagons de particuliers, la tare;

f) L'6numdration d6taill6e des pi~ces requises par les douanes et autres autoritds
administratives et qui sont jointes A la lettre de voiture ou mentionn6es comme tenues A
la disposition du chemin de fer dans une gare d6signde ou dans un bureau de douane ou
de toute autre autorit6;

g) Le nom et l'adresse de l'expdditeur compltds, si'il le juge utile, par son adresse
t6l6graphique ou t6ldphonique. Une seule personne physique ou autre sujet de droit doit
figurer sur la lettre de voiture comme exp6diteur. Si les lois et r~glements en vigueur A
la gare exp6ditrice l'exigent, l'exp6diteur doit ajouter A son nom et A son adresse sa
signature manuscrite, imprim6e ou appos6e au moyen d'un timbre; A cet effet, le modile
de lettre de voiture utilis6 peut comporter la mention «signature .

§ 6. En outre, la lettre de voiture doit, s'il y a lieu, contenir toutes les autres
indications pr6vues dans la prdsente Convention, notamment les suivantes :

a) La mention «en gare (bureau restant)>> ou la mention «livrable A domicile>>,
la condition que ces modes de livraison soient admis A la gare destinataire. L'exp6diteur
qui demande que l'envoi soit livrd sur un embranchement du destinataire doit porter
la mention correspondante dans la lettre de voiture, A la suite des nom et adresse du
destinataire;

b) Les tarifs A appliquer, notamment les tarifs sp6ciaux ou exceptionnels prdvus A
l'article 11, § 4, lettre c), et A l'article 35;

c) La somme en chiffres repr6sentant l'int6r~t A la livraison d6clar6 conform6ment
A l'article 20;

d) Les frais que l'exp6diteur prend A sa charge conformdment aux dispositions de
I'article 17;

e) Le montant du remboursement et des d(bours en chiffres (article 19);
f) L'itindraire prescrit conform6ment aux dispositions de l'article 10, § 1, et l'in-

dication des gares oi doivent s'accomplir les opdrations de douane et d'autres autoritds
administratives;

g) Les indications relatives aux formalit6s exig6es par les douanes et autres autoritds
administratives conform6ment A l'article 15, § 1, deuxi~me alinda;

h) La mention que le destinataire n'a pas le droit de modifier le contrat de transport;
cette mention doit avoir le libell6 suivant : «Destinataire non autoris6 A donner des ordres
ultdrieurs>;
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i) Le nombre des convoyeurs ou la mention <<sans convoyeur >, conformdment A
l'article 4, § 1, lettre d), 1o .

§ 7. Si l'espace rdservd dans la lettre de voiture pour les indications de l'expdditeur
est insuffisant, il y a lieu d'utiliser des feuilles compl6mentaires, qui deviennent parties
int6grantes de la lettre de voiture. Ces feuilles compldmentaires doivent avoir le m~me
format que la lettre de voiture, &re 6tablies par d6calque en autant d'exemplaires que la
lettre de voiture en comporte et etre sign6es par l'exp6diteur. La lettre de voiture doit
mentionner l'existence des feuilles compldmentaires. Si le poids total de l'envoi est
indiqud, cette indication doit 8tre port6e sur la lettre de voiture m~me.

§ 8. I1 n'est permis d'insdrer dans la lettre de voiture d'autres d6clarations que si
elles sont prescrites ou admises par les lois et r~glements d'un Etat ou par les tarifs, et
ne sont pas contraires A la prdsente Convention.

I1 est interdit de remplacer la lettre de voiture par d'autres pieces ou d'y ajouter
d'autres documents que ceux qui sont prescrits ou admis par la prdsente Convention ou
par les tarifs.

§ 9. Une lettre de voiture doit 8tre 6tablie pour chaque envoi. Toutefois, sous le
couvert d'une seule lettre de voiture, ne doivent pas tre remises au transport :
a) Des marchandises qui, en raison de leur nature, ne peuvent pas etre charg6es en

commun sans inconv6nients;
b) Des marchandises dont le chargement incombe pour partie au chemin de fer et pour

partie A l'exp6diteur;
c) Des marchandises dont le chargement en commun porterait atteinte aux prescriptions

des douanes ou d'autres autorit6s administratives;
d) Des marchandises admises au transport sous certaines conditions, lorsqu'il s'agit de

mati~res et objets dont le chargement en commun ou avec d'autres marchandises est
interdit en vertu de l'Annexe I A la pr6sente Convention ou des accords et clauses
tarifaires pr6vus A l'article 4, § 2.

§ 10. Une m~me lettre de voiture ne peut concerner que le chargement d'un seul
wagon. Toutefois avec une seule lettre de voiture peuvent etre remis au transport :
a) Les masses indivisibles et objets de dimensions exceptionnelles dont le chargement

exige plus d'un wagon;
b) Les envois charg6s en plusieurs wagons, lorsque des dispositions particuli~res au

trafic, des tarifs intemationaux ou des accords entre les chemins de fer intdress6s
l'autorisent pour tout l'itin6raire.

§ 11. L'exp6diteur est autoris6 A insdrer dans l'espace de la lettre de voiture r6servd
A cet effet, mais titre de simple information pour le destinataire et sans qu'il en rdsulte
ni obligation ni responsabilit6 pour le chemin de fer, des mentions qui se rapportent A
I'envoi, comme par exemple

<<Envoi de N . . . ;
<<Par ordre de N . . . ;
<<A la disposition de N . . . ;
<<Pour 6tre r6exp6did A N . . . ;
<<Assur6 aupr~s de N . . . ;
<<Pour la ligne de navigation N . . . ou <<pour le navire N . . . ;
<<Provenant de la ligne de navigation N . . .> ou <<du navire N . .

<<Pour la ligne de service automobile N . . .>;
<<Provenant de la ligne de service automobile N . .. ;
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<Pour la ligne a6rienne N . . . ;
«Provenant de la ligne adrienne N . . . ;
«Pour l'exportation A destination de N . ...

Article 7. RESPONSABILITt POUR LES tNONCIATIONS DE LA LEiTrRE DE VOITURE.

MESURES A PRENDRE EN CAS DE SURCHARGE. SURTAXES

§ 1. L'exp~diteur est responsable de 'exactitude des indications et d6clarations
inscrites par ses soins dans la lettre de voiture; il supporte toutes les cons6quences r6sultant
du fait que ces declarations ou indications seraient irrdgulires, inexactes, incompl~tes
ou inscrites ailleurs qu'A la place rdservde A chacune d'elles; si cette place est insuffisante,
une mention port6e A cette meme place par l'exp6diteur renverra A l'endroit de la lettre
de voiture o i se trouve le complement de l'inscription.

§ 2. Le chemin de fer a toujours le droit de v6rifier si l'envoi rdpond aux dnon-
ciations de la lettre de voiture et si les prescriptions relatives au transport des marchandises
admises au transport sous certaines conditions ont 6td respect6es.

S'il s'agit de la vrification du contenu de l'envoi, l'expdditeur ou le destinataire
doit etre invit6 A y assister, selon qu'elle a lieu la gare expdditrice ou A la gare destinataire.
Si l'int6ressd ne se presente pas ou si la vrification a lieu en cours de route et A defaut
d'autres prescriptions ldgales ou rdglementaires en vigueur dans l'Etat oii la verification
a lieu, celle-ci doit se faire en pr6sence de deux tdmoins 6trangers au chemin de fer. Le
chemin de fer ne peut cependant procdder A une v6rification du contenu en cours de route
qu'A la condition que cette opdration soit commandde par les ndcessitds de l'exploitation
ou par les r~glements de douane ou d'autres autoritds administratives.

Le r6sultat de la verification des 6nonciations de la lettre de voiture doit 6tre inscrit
dans celle-ci. Si la vdrification a lieu A la gare expeditrice, l'inscription doit dgalement
6tre faite dans le duplicata de la lettre de voiture, lorsqu'il se trouve entre les mains du
chemin de fer. Si l'envoi ne repond pas aux 6nonciations de la lettre de voiture ou si les
prescriptions relatives au transport des marchandises admises au transport sous certaines
conditions n'ont pas W respectees, les frais occasionnes par la vdrification grevent la
marchandise, A moins qu'ils n'aient dtd payds sur place.

§ 3. Les lois et reglements de chaque Etat determinent les conditions dans lesquelles
le chemin de fer est tenu de constater le poids de la marchandise ou le nombre des colis,
ainsi que la tare r6elle des wagons.

Le chemin de fer est tenu d'indiquer dans la lettre de voiture le resultat des consta-
tations concemant le poids, le nombre des colis, ainsi que la tare r6elle des wagons.

§ 4. En cas de pesage sur un pont-bascule, le poids est determin6 en deduisant du
poids total du wagon charg6 la tare inscrite sur le wagon, A moins qu'une tare diff6rente
ne resulte d'un pesage special du wagon vide.

Les pesages effectuds sur des ponts-bascules de particuliers sont assimiles A ceux
qui le sont sur des ponts-bascules du chemin de fer, en tant que les conditions 6tablies A ce
sujet par le chemin de fer competent sont remplies.

§ 5. Si un pesage oper6 par le chemin de fer apres la conclusion du contrat de
transport fait apparaitre une difference de poids, le poids constate par la gare expdditrice,
ou A defaut le poids d6clare par l'exp6diteur, reste determinant pour le calcul du prix de
transport dans les cas suivants :
a) Si la difference est manifestement due A la nature de la marchandise ou aux influences

atmosph6riques;
b) Si le pesage opere par le chemin de fer apr~s la conclusion du contrat de transport est

effectue sur pont-bascule et ne fait pas apparaitre une diffdrence superieure A deux
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pour cent du poids constat6 par la gare exp6ditrice ou, A d6faut, du poids d6clard par
I'expdditeur.

§ 6. Pour les envois dont le chargement incombe A l'exp6diteur, celui-ci doit
respecter la limite de charge. Les prescriptions indiquant les limites de charge A observer
sont publi6es dans les memes formes que les tarifs. Le chemin de fer indique A l'exp6diteur,
A sa demande, la limite de charge A observer.

§ 7. Sans prejudice du paiement de la diffdrence du prix de transport et d'une
indemnit6 pour dommage dventuel, le chemin de fer peut percevoir une surtaxe dans les
cas et aux conditions fix6s ci-apr~s :

a) La surtaxe est 6gale A deux francs par kg de poids brut du colis entier

10 En cas de d6signation irr6gulire, inexacte ou incomplete des mati~res et objets exclus
du transport en vertu de l'Annexe I,

20 En cas, soit de d6signation irr6gulire, inexacte ou incomplite des matires et objets
admis au transport sous certaines conditions en vertu de l'Annexe I, soit d'inobservation
de ces conditions;

b) La surtaxe est 6gale A quinze francs par 100 kg de poids en exc6dent sur la
limite de charge, en cas de surcharge d'un wagon charg6 par l'exp6diteur;

c) La surtaxe est 6gale au double de la diffdrence

10 Entre le prix de transport qui aurait dfO etre perqu depuis le point de depart jusqu'au
point de destination et celui qui a t calculd, en cas de d6signation indiquant d'une
mani~re irr6guli~re, inexacte ou incomplete la nature d'une exp6dition comprenant
des marchandises autres que celles qui sont pr6vues sous lettre a), ou en g6ndral en
cas de d6signation pouvant faire b6ndficier l'envoi d'un tarif plus r6duit que celui qui
est effectivement applicable;

2' Entre le prix de transport du poids ddclar6 et celui du poids constat6, en cas d'indication
d'un poids inf6rieur au poids rdel.

Lorsqu'un envoi est constitu6 par des marchandises tax6es A des prix diffdrents et
que le poids de chacune d'elles peut 8tre d6termin6 sans difficult6, la surtaxe est calcul6e
d'apr~s la taxe applicable A chacune des marchandises, si ce mode de calcul fait ressortir
une surtaxe plus r~duite;

d) S'il y a, pour un m6me wagon, indication d'un poids inf6rieur au poids r6el et
surcharge, les surtaxes relatives A ces deux infractions sont perques cumulativement.

§ 8. La surtaxe A percevoir conform6ment au § 7 grave la marchandise transport6e,
quel que soit le lieu ob ont 6t6 constat6s les faits qui la justifient.

§ 9. Le montant des surtaxes et le motif de leur perception doivent 6tre mentionn6s
dans, la lettre de voiture.

§ 10. La surtaxe n'est pas due:
a) En cas d'indication inexacte du poids, lorsque le pesage par le chemin de fer est

obligatoire d'apr~s les r~gles en vigueur A la gare exp6ditrice;
b) En cas d'indication inexacte du poids ou en cas de surcharge, si l'exp6diteur a demandd

dans la lettre de voiture que le pesage soit fait par le chemin de fer;
c) En cas de surcharge occasionn~e, au cours du transport, par des influences atmosph6-

riques, s'il est prouv6 que le chargement du wagon ne d6passait pas la limite de charge
lors de la remise au transport A la gare exp6ditrice;

d) En cas d'augmentation de poids survenue pendant le transport, sans qu'il y ait siir-
charge, s'il est prouvd que cette augmentation est due A des influences atmosphdriques;

e) En cas d'indication inexacte du poids sans qu'il y ait surcharge, Iorsque la diff6rence
entre le poids indiqud dans la lettre de voiture et le poids constatd ne d6passe pas trois
pour cent du poids d6clar6;
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j) En cas de surcharge d'un wagon, lorsque le chemin de fer n'a ni publid ni indiqud h
l'expdditeur la limite de charge d'une manire qui lui permette de l'observer.

§ 11. Quand la surcharge d'un wagon est constat6e par la gare expdditrice ou par
une gare interm6diaire, l'exc6dent de charge peut 6tre retir6 du wagon, m~me s'il n'y
a pas lieu de percevoir une surtaxe. L'exp~diteur est, s'il y a lieu, invit6 sans d~lai A
faire connaitre comment il entend disposer de l'excdent de charge.

Toutefois, le destinataire qui a modifid le contrat de transport en vertu de l'ar-
ticle 22, doit 6tre avisd et invit6 A donner des instructions concernant l'exc6dent de charge.

La surcharge est tax6e, pour le parcours effectud, d'apr~s le prix de transport appliqud
au chargement principal, avec la surtaxe pr6vue au § 7, s'il y a lieu; en cas de d6charge-
ment, les frais de cette opdration sont perqus d'apr~s le tarif des frais accessoires du
chemin de fer qui l'effectue.

Si l'ayant droit prescrit d'expddier la surcharge A la gare destinataire du chargement
principal, A une autre gare destinataire ou de la retoumer A la gare expdditrice, elle est
traitde comme un envoi distinct.

Article 8. CONCLUSION DU CONTRAT DE TRANSPORT. DUPLICATA

DE LA LETTRE DE VOITURE

§ 1. Le contrat de transport est conclu ds que le chemin de fer exp6diteur a accept6
au transport la marchandise accompagn6e de la lettre de voiture. L'acceptation est cons-
tat~e par l'apposition sur la lettre de voiture du timbre de la gare exp6ditrice, portant la
date de 1'acceptation.

§ 2. L'apposition du timbre sur la lettre de voiture et, le cas dch~ant, sur chaque
feuille compl~mentaire doit avoir lieu imm6diatement apr~s la remise de la totalit6 de
l'envoi faisant l'objet de la lettre de voiture et - en tant que les presciptions en vigueur
A la gare expdditrice le prdvoient - le paiement des frais que 1'expdditeur prend A sa
charge ou le ddp6t d'une garantie conformdment A 1article 17, § 7. L'apposition du
timbre doit avoir lieu en prdsence de 1'exp6diteur si celui-ci le demande.

§ 3. Apr~s l'apposition du timbre, la lettre de voiture fait preuve du contrat de
transport.

§ 4. Toutefois, en ce qui conceme les marchandises dont le chargement incombe
A 1'exp diteur en vertu des prescriptions des tarifs ou des conventions pass~es avec lui,
lorsque de telles conventions sont autorisdes A la gare expditrice, les 6nonciations de la
lettre de voiture relatives soit au poids de la marchandise, soit au nombre des colis, ne
font preuve contre le chemin de fer que si la verification de ce poids ou du nombre des
colis a W faite par le chemin de fer et constatde sur la lettre de voiture. Le cas 6chdant,
ces 6nonciations peuvent etre prouvdes par des moyens autres que la v6rification et la
constatation sur la lettre de voiture, par les soins du chemin de fer.

Le chemin de fer nest responsable ni du poids de la marchandise ni du nombre des
colis r6sultant des dnonciations de la lettre de voiture lorsqu'il est dvident qu'aucun manque
effectif ne correspond A la diff6rence de poids ou de nombre des colis.

§ 5. Le chemin de fer est tenu de certifier, par l'apposition du timbre A date sur
le duplicata de la lettre de voiture, la r6ception de la marchandise et la date de l'acceptation
au transport, avant de restituer ce duplicata A l'exp~diteur.

Ce duplicata n'a la valeur ni de la lettre de voiture accompagnant l'envoi, ni d'un
connaissement.

Article 9. TARIFS. ACCORDS PARTICULIERS

§ 1. Le prix de transport et les frais accessoires sont calculds conformdment aux
tarifs Idgalement en vigueur et dfiment publi~s dans chaque Etat, valables au moment de
la conclusion du contrat de transport, meme si le prix de transport est calcul6 s6pardment
sur diffdrentes sections du parcours.
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Toutefois, ]a publication des tarifs internationaux n'est obligatoire que dans les Etats
dont les chemins de fer participent A ces tarifs comme r6seaux de d6part ou d'arrivde.

Les majorations de tarifs internationaux et autres dispositions qui auraient pour effet
de rendre plus rigoureuses les conditions de transport prdvues par ces tarifs, n'entrent en
vigueur que quinze jours au plus t6t apr~s leur publication, sauf dans les cas suivants :

a) Si un tarif international pr6voit l'extension d'un tarif int6rieur au parcours total,
les d6lais de publication de ce tarif int6rieur sont applicables;

b) Si les majorations des prix d'un tarif international sont cons6cutives A un re-
lvement g6n6ral des prix des tarifs int6rieurs d'un chemin de fer participant, elles entrent
en vigueur le lendemain de leur publication, A condition que l'adaptation des prix du tarif
international qu'entraine ce rel~vement ait td annoncde au moins quinze jours A l'avance.
Cette annonce ne peut toutefois pas 8tre antdrieure A la date de la publication du rel vement
des prix des tarifs int6rieurs en cause;

c) Si les prix de transport et frais accessoires pr6vus dans les tarifs internationaux
doivent 6tre modifi6s pour tenir compte des fluctuations de change ou si des erreurs
manifestes doivent 8tre rectifi6es, ces modifications et rectifications entrent en vigueur le
lendemain de leur publication.

Les tarifs doivent contenir toutes les indications n6cessaires au calcul du prix de
transport et des frais accessoires et slecifier, le cas dchdant, les conditions dans lesquelles
il sera tenu compte du change.

Les tarifs et les modifications de tarifs sont considdr6s comme diment publi6s au
moment o6 le chemin de fer en met tous les d6tails A la disposition des usagers.

§ 2. Les tarifs doivent faire connaltre toutes les conditions spciales aux divers
transports, et notamment le r6gime de vitesse auquel ils s'appliquent. Si, pour toutes les
marchandises ou pour certaines d'entre elles, ou pour certains parcours, un chemin de
fer a une tarification ne comportant qu'un seul r6gime de vitesse, cette tarification peut
8tre appliqude aux transports effectu6s tant avec une lettre de voiture de petite vitesse
qu'avec une lettre de voiture de grande vitesse, sous les conditions de d6lai de livraison
qui r6sultent, pour chacune de ces lettres de voiture, des dispositions de l'article 6, § 3,
et de l'article 11.

Les conditions des tarifs sont valables pourvu qu'elles ne soient pas contraires A la
pr6sente Convention, sinon elles sont considdr6es comme nulles et non avenues.

Les tarifs internationaux peuvent 8tre ddclar6s obligatoirement applicables en trafic
international, A l'exclusion des tarifs int6rieurs, pourvu qu'en moyenne ils ne conduisent
pas A des taxes sensiblement sup6rieures A celles qui r6sultent de la soudure des tarifs
int6rieurs.

L'application d'un tarif international peut 6tre subordonn6e A sa revendication ex-
presse dans la lettre de voiture.

§ 3. Les tarifs doivent etre appliqu6s A tous aux m~mes conditions.
Les chemins de fer peuvent conclure des accords particuliers comportant des rd-

ductions de prix ou d'autres avantages, sous r6serve de l'assentiment de leurs Gouverne-
ments, en tant que des conditions comparables sont consenties aux usagers qui se trouvent
dans des situations comparables.

Des r6ductions de prix peuvent etre accord6es pour le service du chemin de fer,
pour le service des administrations publiques ou pour des oeuvres de bienfaisance.

La publication des mesures prises en vertu des deuxi~me et troisi~me alin6as n'est
pas obligatoire.

§ 4. I1 n'est perqu au profit des chemins de fer, en sus du prix de transport et des
frais accessoires pr6vus par les tarifs, aucune somme autre que les d6penses faites par
eux, telles que droits de douane, d'octroi, de police, frais de camionnage d'une gare A
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l'autre non indiqu6s par le tarif, frais de rdparations A I'emballage extdrieur ou intdrieur
des marchandises, n6cessaires pour en assurer la conservation, et autres d6penses ana-
logues. Ces d6penses doivent 6tre dfiment constat6es et ddcompt6es A part sur la lettre
de voiture, avec toutes justifications utiles. Quand ces justifications ont td fournies par
des pieces jointes A la lettre de voiture et que le paiement des d6penses correspondantes
incombe A l'exp6diteur, ces pieces ne sont pas livr6es au destinataire avec la lettre
de voiture, mais sont remises A l'exp6diteur avec le compte des frais mentionn6 t
l'article 17, § 7.

Article 10. ITINIRAIRES ET TARIFS APPLICABLES

§ 1. L'exp6diteur peut prescrire, dans la lettre de voiture, l'itin6raire A suivre,
en le jalonnant par des points fronti~res ou par des gares frontires et, le cas 6ch6ant,
par des gares de transit entre chemins de fer; il ne peut indiquer que des points fronti~res
et des gares fronti~res ouverts au trafic dans la relation consid6r6e.

§ 2. Sont assimil6es A une prescription d'itin6raire :
a) La ddsignation des gares ob doivent s'effectuer les formalit6s exig6es par les douanes

ou par d'autres autorit6s administratives, ainsi que celle des gares oii des soins sp6ciaux
doivent etre donn6s A 1'envoi (soins A donner aux animaux, reglaqage, etc.);

b) La d6signation des tarifs A appliquer, en tant qu'elle suffit A d6terminer les gares entre
lesquelles les tarifs revendiqu6s doivent 6tre appliqu6s;

c) L'indication du paiement de tout ou partie des frais jusqu'A X (X ddsignant nomm6ment
le point ohi se fait la soudure des tarifications des pays limitrophes).

§ 3. Le chemin de fer ne peut, hors les cas visds A l'article 5, §§ 4 et 5, et A
l'article 24, § 1, effectuer le transport par un itin6raire diffdrent de celui prescrit par
l'expdditeur qu'A la double condition :
a) Que les formalit6s exigAes par les douanes ou par d'autres autorit6s administratives,

ainsi que les soins sp6ciaux A donner A l'envoi (soins A donner aux animaux, reglaqage,
etc.), aient toujours lieu aux gares d6sign6es par l'expdditeur;

b) Que les frais et les d6lais de livraison ne soient pas sup6rieurs aux frais et aux d6lais
calcul6s par l'itin6raire indiqu6 par l'expdditeur.

§ 4. Sous r6serve des dispositions du § 3, les frais et les ddlais de livraison sont
calcul6s par l'itindraire prescrit par l'expdditeur ou, A d6faut, par l'itin~raire que le chemin
de fer a choisi.

§ 5. L'expdditeur peut prescrire, dans la lettre de voiture, les tarifs A appliquer.
Le chemin de fer est tenu d'appliquer ces tarifs si les conditions mises A leur application
'sont remplies.

§ 6. Si les indications donn6es par l'exp6diteur ne suffisent pas A d6terminer
l'itindraire ou les tarifs appliquer ou si certaines de ces indications sont incompati-
bles, le chemin de fer doit choisir l'itin6raire ou les tarifs qui lui paraissent les plus avan-
tageux pour l'exp6diteur.

Le chemin de fer n'est responsable du dommage r6sultant de ce choix qu'en cas de
dol ou de faute lourde.

§ 7. S'il existe un tarif international depuis la gare exp6ditrice jusqu'A la gare
destinataire et si, A d6faut d'indications suffisantes de l'expdditeur, le chemin de fer a
appliqu6 ce tarif, il est tenu de rembourser A l'ayant droit, sur sa demande, la diff6rence
6ventuelle entre le prix de transport ainsi appliqu6 et celui qu'aurait donnd, sur le meme
parcours, la soudure d'autres tarifs, en tant que cette diff6rence exc~de dix francs par
lettre de voiture.
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I1 en est de m~me si, A d~faut d'indications suffisantes de 1'exp6diteur, le chemin
de fer a appliqu6 la soudure des tarifs alors qu'il existe un tarif international plus avan-
tageux quant au prix, toutes autres conditions 6tant par ailleurs identiques.

Article 11. DILAIS DE LIVRAISON

§ 1. Les dd1ais de livraison sont fix6s par les r~glements en vigueur entre les
chemins de fer participant au transport ou par les tarifs internationaux applicables depuis
la gare exp6ditrice jusqu'A la gare destinataire. Les d6lais ainsi fix6s ne doivent pas re
sup6rieurs A ceux qui rdsulteraient des dispositions des paragraphes suivants.

§ 2. A d6faut d'indication des d61ais de livraison dans les rfglements ou tarifs
intemationaux ainsi qu'il est pr6vu au § 1 et sous r6serve des dispositions des paragraphes
ci-aprs, les d~lais de livraison sont les suivants
a) Pour les wagons complets

1° En grande vitesse :
Dd1ai d'exp6dition ............................. 12 heures;
Dd1ai de transport
- pour les premiers 300 km ....................... 24 heures;
- et ensuite par fraction indivisible de 400 km ......... 24 heures;

2' En petite vitesse :
Ddlai d'exp6dition ............................... 24 heures;
D6lai de transport
- pour les premiers 200 km ....................... 24 heures;
- et ensuite par fraction indivisible de 300 km ......... 24 heures;

b) Pour les envois de d6tail
1 En grande vitesse :

Ddlai d'exp6dition ............................... 12 heures;
D6lai de transport, par fraction indivisible de 300 km ..... 24 heures;

20 En petite vitesse :
Dd1ai d'exp6dition ............................... 24 heures;
D61ai de transport, par fraction indivisible de 200 km ..... 24 heures.

Toutes les distances se rapportent aux distances d'application des tarifs.
§ 3. Le d6lai de transport est calcul6 sur la distance totale entre la gare exp6ditrice

et la gare destinataire; le d6lai d'exp6dition n'est compt6 qu'une seule fois, quel que soit
le nombre des r6seaux emprunt6s.

§ 4. Les lois et r~glements de chaque Etat d6terminent dans quelle mesure les
chemins de fer ont la facult6 de fixer des d6lais suppl6mentaires dans les cas suivants :
a) Pour les envois remis A 1'exp6dition en dehors des gares ou livrables en dehors des

gares;
b) Pour les transports qui empruntent:

Soit une ligne ou un rdseau non 6quip6 pour le traitement rapide des envois,
Soit la mer ou les voies navigables int6rieures par bac ou par bateau,
Soit une route ne comportant pas de voie ferrde,
Soit certains raccordements reliant deux lignes d'un m6me r6seau ou de r6seaux
diffdrents,
Soit une ligne secondaire,
Soit une ligne dont les rails n'ont pas l'dcartement normal;

c) Pour les transports qui sont taxds A des tarifs int6rieurs sp6ciaux et exceptionnels A
prix r6duits;

d) A l'occasion de circonstances extraordinaires de nature A d6terminer
Soit un d6veloppement anormal du trafic,
Soit des difficultds anormales pour 1'exploitation.
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§ 5. Les d6lais suppl6mentaires pr~vus sous § 4, lettres a), b) et c), doivent figurer
dans les tarifs.

Les ddlais suppl6mentaires pr6vus sous § 4, lettre d), doivent etre publi6s et ne
peuvent entrer en vigueur avant leur publication.

§ 6. Le ddlai de livraison commence A courir A minuit apr~s l'acceptation au
transport de la marchandise, pr6vue A l'article 8, § 1. Toutefois, pour les envois en grande
vitesse, le d6lai commence A courir 24 heures plus tard lorsque le jour qui suit celui de
I'acceptation au transport est un dimanche ou un jour f6ri6 16gal et lorsque la gare
exp6ditrice n'est pas ouverte, pour les envois en grande vitesse, ce dimanche ou ce jour
f~rid.

§ 7. Le d~lai de livraison est prolongd pour tous les envois, sauf faute imputable
au chemin de fer, de la durde du sdjour que n~cessitent :
a) La v6rification conforme A I'article 7, §§ 2 et 3, qui fait apparaitre des differences

par rapport aux inscriptions dans la lettre de voiture;
b) L'accomplissement des formalit~s exigdes par les douanes ou par d'autres autorit6s

administratives;
c) La modification du contrat de transport ordonn~e en vertu de 1'article 21 ou de

l'article 22;
d) Les soins spdciaux A donner A l'envoi (soins i donner aux animaux, reglaqage, etc.);
e) Le transbordement ou la rectification d'un chargement ddfectueux effectu6 par

l'exp~diteur;
fl Toute interruption de trafic emp~chant temporairement de commencer ou de continuer

le transport.

§ 8. Le d~lai de livraison est suspendu
a) Pour la petite vitesse, les dimanches et jours f~rids Idgaux;
b) Pour la grande vitesse, les dimanches et certains jours fdrids l~gaux lorsque, dans un

Etat, les lois ou r~glements pr~voient pour ceux-ci une suspension du ddlai de livraison
en trafic ferroviaire int~rieur;

c) Pour la grande vitesse et la petite vitesse, les samedis, lorsque, dans un Etat, les lois
ou r~glements pr~voient pour ceux-ci--une suspension du ddlai de livraison en trafic
ferroviaire int~rieur.

§ 9. La cause et la dur~e des prolongations et suspensions du d61ai de livraison
pr6vues aux §§ 7 et 8 doivent 6tre mentionn6es dans la lettre de voiture. Le cas 6ch6ant,
ces prolongations et suspensions peuvent &re prouv6es par des moyens autres que les
mentions port6es sur la lettre de voiture.

§ 10. Lorsque le ddlai de livraison doit prendre fin apres l'heure de fermeture de
la gare destinataire, l'expiration en est report6e 2 heures apr~s l'heure de la prochaine
ouverture de la gare.

En outre, pour les envois en grande vitesse, lorsque le d6lai de livraison doit prendre
fin un dimanche ou un jour f6ri6 d6finis au § 8, lettre b), l'expiration de ce d6lai est
report6e A l'heure correspondante du premier jour ouvrable suivant.

§ 11. Le d6lai de livraison est observ6 si, avant son expiration
a) L'arriv6e de la marchandise est notifie et celle-ci tenue A disposition du destinataire,

lorsqu'il s'agit d'envois livrables en gare et qui doivent faire l'objet d'un avis d'arriv6e;
b) La marchandise est tenue disposition du destinataire, lorsqu'il s'agit d'envois li-

vrables en gare et qui ne font pas l'objet d'un avis d'arriv6e;
c) La marchandise est mise A la disposition du destinataire, lorsqu'il s'agit d'envois

livrables en dehors des gares.
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Article 12. ETAT, EMBALLAGE ET MARQUAGE DE LA MARCHANDISE

§ 1. Lorsque le chemin de fer accepte au transport une marchandise prdsentant des
signes manifestes d'avarie, il peut exiger que l'dtat de cette marchandise fasse l'objet
d'une mention spdciale sur la lettre de voiture.

§ 2. Lorsque, par sa nature, la marchandise exige un emballage, 1'exprditeur doit
l'emballer de telle sorte qu'elle soit prdservde de perte totale ou partielle et d'avarie en
cours de transport et qu'elle ne risque pas de porter dommage aux personnes, au matdriel
ou aux autres marchandises.

L'emballage doit, d'ailleurs, etre conforme aux prescriptions des tarifs et riglements
du chemin de fer expdditeur.

§ 3. Si l'exprditeur ne s'est pas conform6 aux prescriptions du § 2, le chemin de
fer peut, soit refuser l'envoi, soit exiger que l'exprditeur reconnaisse, sur la lettre de
voiture, l'absence d'emballage ou l'dtat ddfectueux de l'emballage en donnant une des-
cription exacte de celui-ci.

§ 4. L'exprditeur est responsable de toutes les cons6quences de l'absence d'em-
ballage ou de son dtat ddfectueux. I1 est tenu, notamment, de rrparer le prdjudice que le
chemin de fer aurait subi de ce fait. A drfaut de mention sur la lettre de voiture, la preuve
de l'absence ou de l'dtat dffectueux de l'emballage incombe au chemin de fer.

§ 5. Lorsqu'un exp6diteur a l'habitude d'exp~dier, de la m~me gare, des mar-
chandises de m~me nature nrcessitant un emballage et de les remettre, soit sans emballage,
soit sous le mrme emballage drfectueux, il peut se dispenser de satisfaire pour chaque
exp6dition aux prescriptions du § 3, en drposant dans cette gare une d~claration gdn~rale
conforme au module fix6 par les chemins de fer et publid. Dans ce cas, la lettre de voiture
doit contenir mention de la d6claration grndrale remise A la gare expdditrice.

§ 6. Sauf exceptinn prdvue dans les tarifs, l'expdditeur est tenu d'indiquer sur
chaque colis des expeditions de detail, d'une manire claire et de fagon inddldbile ne
permettant aucune confusion et concordant parfaitement avec les indications figurant sur
la lettre de voiture :
a) L'adresse du destinataire sur le colis lui-m~me ou sur une 6tiquette agr66e par le

chemin de fer;
b) La gare destinataire.

Si le rlglement applicable au chemin de fer expdditeur le prfvoit, le nom et I'adresse
du destinataire doivent 8tre inscrits soit A d~couvert, soit sous une dtiquette replide qui
peut 8tre ouverte seulement si la lettre de voiture fait drfaut.

Les indications sous lettres a) et b) doivent aussi figurer sur chaque 616ment de
chargement des wagons complets qui, exprdirs en trafic fer-mer, doivent etre transbordfs.

Les anciennes inscriptions ou dtiquettes doivent 8tre oblitfrdes ou enlevres par
l'exprditeur.

§ 7. Sauf exception expressrment prfvue dans les tarifs, ne sont pas transport6s
autrement que par wagons complets les objets fragiles (tels que la porcelaine, la poterie,
la verrerie), les objets qui s.'dparpilleraient dans les wagons (tels que les fruits, les noix,
les fourrages, les pierres), ainsi que les marchandises qui pourraient salir ou ddtrriorer
les autres colis (telles que le charbon, la chaux, la cendre, les terres ordinaires, les terres
A couleur), A moins que ces marchandises ne soient emballres ou rrunies de telle sorte
qu'elles ne puissent se briser, se perdre, salir ou ddtdriorer d'autres colis.

Article 13. PItCES A FOURNIR POUR L'ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITIS EXIGIES PAR
LES DOUANES OU PAR D'AUTRES AUTORITIS ADMINISTRATIVES. FERMETURE
DOUANItRE

§ 1. L'exp6diteur est tenu de joindre A la lettre de voiture les pi~ces qui sont
n~cessaires A l'accomplissement, avant la livraison de la marchandise au destinataire, des
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formalit~s exigdes par les douanes ou par d'autres autoritds administratives. Ces pieces
doivent concemer uniquement les marchandises faisant l'objet d'une mrme lettre de
voiture, A moins que les prescriptions administratives ou les tarifs n'en disposent
autrement.

Lorsque ces pieces ne sont pas jointes A la lettre de voiture (voir article 15, § 1) ou
si elles doivent 8tre fournies par le destinataire, l'expdditeur est tenu d'indiquer dans la
lettre de voiture la gare, le bureau de douane ou de toute autre autorit6 oia les piices
respectives seront mises A la disposition du chemin de fer et oil les formalitrs doivent
8tre remplies. Si I'exprditeur assiste lui-meme aux operations exigres par les douanes
ou par d'autres autoritrs administratives ou s'y fait reprrsenter par un mandataire, il suffit
que ces pieces soient prrsentdes lors des dites oprrations.

§ 2. Le chemin de fer n'est pas tenu d'examiner si les pieces fournies sont suffi-
santes et exactes.

L'expdditeur est responsable envers le chemin de fer de tous dommages qui pourraient
rrsulter de l'absence, de l'insuffisance ou de l'irrrgularitd de ces pieces, sauf le cas de
faute du chemin de fer.

Le chemin de fer est responsable, en cas de faute, des consdquences de la perte, de
la non-utilisation ou de l'utilisation irrrguliire des pieces mentionnres sur la lettre de
voiture et qui accompagnent ce document, ou qui lui ont 6td confides; toutefois, l'indemnitd
qu'il aura A payer ne devra jamais 8tre suprrieure A celle qui serait due en cas de perte
de la marchandise.

§ 3. L'exprditeur est tenu de se conformer aux prescriptions des douanes ou
d'autres autorits administratives au sujet de 1'emballage et du bachage des marchandises.
Si 1'exprditeur n'a pas emball6 ou bdch6 les marchandises conformrment A ces prescrip-
tions, le chemin de fer a le droit d'y pourvoir, les frais grevant la marchandise.

Le chemin de fer peut refuser les envois dont la fermeture apposre par les douanes
ou par d'autres autoritrs administratives est endommagre ou drfectueuse.

Chapitre II. EXECUTION DU CONTRAT DE TRANSPORT

Article 14. REMISE AU TRANSPORT ET CHARGEMENT DES MARCHANDISES

§ 1. Les operations de remise au transport de la marchandise sont rrgies par les
lois et r~glements en vigueur A la gare exprditrice.

§ 2. Le chargement incombe soit au chemin de fer, soit A 1'exprditeur selon les
prescriptions en vigueur A la gare expdditrice, A moins que la prrsente Convention ne
contienne d'autres dispositions ou que la lettre de voiture ne mentionne un accord sprcial
conclu entre l'expdditeur et le chemin de fer.

Lorsque le chargement est effectu6 par 1'expdditeur, celui-ci est responsable de toutes
les consequences d'un chargement drfectueux. I1 est tenu notamment de r~parer le pr6-
judice que le chemin de fer aurait subi de ce fait. La preuve du chargement drfectueux
incombe au chemin de fer.

§ 3. Les marchandises doivent etre transportes soit en wagons couverts, soit en
wagons drcouverts, soit en wagons sprciaux amrnagds, soit en wagons drcouverts bdchrs,
selon les prescriptions des tarifs internationaux, A moins que la prdsente Convention ne
contienne d'autres prescriptions A cet dgard. S'il n'y a pas de tarifs internationaux ou
s'ils ne contiennent pas de dispositions A ce sujet, les prescriptions en vigueur A la gare
exp~ditrice sont valables pour tout le parcours.

Article 15. FORMALITES EXIGEES PAR LES DOUANES
OU PAR D'AUTRES AUTORITES ADMINISTRATIVES

§ 1. En cours de route, les formalitrs exigres par les douanes ou par d'autres
autoritrs administratives sont remplies par le chemin de fer. Celui-ci est libre, sous sa
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propre responsabilit6, de confier ce soin A un mandataire ou de s'en charger lui-m~me.
Dans l'un et l'autre cas, le chemin de fer assume les obligations d'un commissionnaire.

Toutefois, I'expdditeur, par une mention dans la lettre de voiture, ou le destinataire
qui donne un ordre en vertu de l'article 22, peut demander :
a) D'assister lui-m~me aux op6rations pr6vues A l'alinda prdc6dent ou de s'y faire re-

pr6senter par un mandataire, pour fournir tous renseignements et pr6senter toutes
observations utiles;

b) Si et dans la mesure o les lois et rglements du pays o6 doivent s'effectuer les
formalitds exigdes par les douanes ou par d'autres autoritds administratives l'autorisent,
d'accomplir lui-m6me ces formalit6s ou de les faire accomplir par un mandataire;

c) Lorsque iui-m~me ou son mandataire assiste aux opdrations pr6citdes ou les effectue,
de procdder dgalement au paiement des droits de douane et autres frais si les lois et
riglements du pays oi s'accomplissent les dites opdrations I'autorisent.

Ni l'exp6diteur, ni le destinataire qui a le droit de disposition, ni leur mandataire
n'ont le droit de prendre possession de la marchandise.

Si l'exp6diteur a ddsignd pour l'accomplissement des formalit6s exigdes par les
douanes ou par d'autres autoritds administratives, une gare o les prescriptions en vigueur
ne permettent pas d'accomplir ces formalit6s, ou bien s'il a prescrit, pour ces op6rations,
tout autre mode de procdder qui ne peut pas 8tre ex6cut6, le chemin de fer opire de la
fagon qui lui parait 8tre la plus favorable aux intdr~ts de l'ayant droit et fait connaitre A
I'exp6diteur les mesures prises.

Si l'expdditeur a inscrit dans la lettre de voiture une mention d'affranchissement
englobant les droits de douane, le chemin de fer a le droit d'accomplir les formalitds
douaniires A son choix, soit en cours de route, soit A la gare destinataire.

§ 2. Sous r6serve de l'exception prdvue au § 1, dernier alin6a, le destinataire a le
droit d'accomplir les formalit6s douaniires A la gare destinataire pourvue d'un bureau de
douane, si la lettre de voiture prescrit le d6douanement A l'arriv6e ou si, en l'absence de
cette prescription, la marchandise arrive sous r6gime de douane. Les formalit6s susdites
peuvent 6galement 8tre accomplies par le destinataire A la gare de destination non pourvue
d'un bureau de douane, si les lois ou les riglements nationaux l'admettent ou s'il y a
une autorisation pr6alable du chemin de fer et de la douane. Si le destinataire use de l'un
des droits que lui donne le pr6sent alin6a, il doit acquitter au pr6alable les frais grevant
l'envoi.

Le chemin de fer peut proc6der comme il est indiqud au § 1 si, dans le d6lai prdvu
par les riglements en vigueur a la gare destinataire, le destinataire n'a pas retird la lettre
de voiture.

Article 16. LIVRA1SON

§ 1. Le chemin de fer est tenu de livrer au destinataire, Ai la gare destinataire, la
lettre de voiture et la marchandise, contre d6charge et contre paiement des cr~ances du
chemin de fer mises A la charge du destinataire.

L'acceptation de la lettre de voiture oblige le destinataire A payer au chemin de fer
le montant des cr6ances mises A sa charge.

§ 2. Sont assimilds A la livraison de la marchandise au destinataire,
a) La remise de celle-ci aux autoritds de douane ou d'octroi dans leurs locaux d'expddition

ou dans leurs entrep6ts, lorsque ceux-ci ne se trouvent pas sous la garde du chemin
de fer,

b) L'entreposage aupr~s du chemin de fer ou le ddp6t chez un commissionnaire-exp6diteur
ou dans un entrep6t public,

effectu6s conformdment aux dispositions en vigueur.
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§ 3. Les lois et r~glements en vigueur A la gare destinataire ou les contrats avec
le destinataire d6terminent si le chemin de fer a le droit ou l'obligation de remettre la
marchandise au destinataire ailleurs qu'A la gare destinataire, soit sur embranchement
particulier, soit A son domicile, soit dans un d6p6t du chemin de fer. Si le chemin de fer
remet ou fait remettre la marchandise sur un embranchement particulier, A domicile ou
dans un ddp6t, la livraison n'est r6put6e effectu6e qu'au moment de cette remise. Sauf
accord contraire entre le chemin de fer et l'embranchd, les op6rations effectudes par le
chemin de fer, pour le compte et sous la direction de l'embranch6, ne sont pas couvertes
par le contrat de transport.

§ 4. Apr~s I'arriv6e de la marchandise A la gare destinataire, le destinataire a le
droit de demander au chemin de fer de lui remettre la lettre de voiture et de lui livrer la
marchandise. Si la perte de la marchandise est 6tablie ou si la marchandise n'est pas
arrivde A l'expiration du d6lai pr6vu A I'article 30, § 1, le destinataire est autorisd A faire
valoir en son propre nom A l'encontre du chemin de fer, les droits qui r6sultent pour lui
du contrat de transport.

§ 5. L'ayant droit peut refuser l'acceptation de la marchandise, meme apr~s la
r6ception de la lettre de voiture et le paiement des frais, tant qu'il n'a pas W proc6d6
aux v6rifications qu'il a requises en vue de constater un dommage all6gu6.

§ 6. Pour le surplus, la livraison de la marchandise est effectude conformdment
aux lois et r~glements du pays de destination.

Article 17. PAIEMENT DES FRAIS

§ 1. Les frais (prix de transport, frais accessoires, droits de douane et autres frais
survenant A partir de l'acceptation au transport jusqu'h la livraison) sont pay6s soit par
l'exp6diteur, soit par le destinataire, conform6ment aux dispositions ci-dessous.

Pour l'application de ces dispositions, sont consid6r6s comme prix de transport, les
droits qui, d'apr~s le tarif applicable, doivent 8tre ajout6s aux prix r6sultant des bar~mes
ou aux prix exceptionnels lots du calcul du prix de transport.

§ 2. L'exp6diteur qui prend A sa charge la totalit6 ou une partie des frais doit
l'indiquer dans la lettre de voiture en utilisant l'une des mentions suivantes :

a) 10 vFranco de port , s'il prend A sa charge uniquement le prix de transport;
20 <Franco de port y compris . . . o, s'il prend A sa charge des frais en sus du

prix de transport. I1 doit d6signer exactement ces frais; les adjonctions, qui
ne peuvent concerner que des frais accessoires ou autres frais survenant A
partir de l'acceptation au transport jusqu't la livraison, ainsi que les sommes
perques soit par les douanes, soit par d'autres autoritds administratives, ne
doivent pas avoir pour effet de diviser le montant total d'une m~me cat6gorie
de frais (par exemple le montant total des droits de douane et des autres
sommes payer A la douane, la taxe sur la valeur ajout6e dtant consid6r6e
comme une cat~gorie sdpar6e);

30 vFranco de port jusqu'A X> (X d6signant nomm6ment le point o6 se fait la
soudure des tarifications des pays limitrophes), s'il prend A sa charge le prix
de transport jusqu'A X;

40 <Franco de port y compris . . . jusqu'A Xo (X d6signant nomm6ment le point
o6 se fait la soudure des tarifications des pays limitrophes), s'il prend A sa
charge des frais en sus du prix de transport jusqu'A X, A l'exclusion de tous
frais se rapportant au pays ou au chemin de fer subs6quent. L'expdditeur
doit d6signer exactement ces frais; les adjonctions, qui ne peuvent concerner
que des frais accessoires ou autres frais survenant A partir de l'acceptation
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au transport jusqu'A X, ainsi que les sommes perques soit par les douanes,
soit par d'autres autoritds administratives, ne doivent pas avoir pour effet de
diviser le montant total d'une m~me cat6gorie de frais (par exemple le montant
total des droits de douane et des autres sommes A payer A la douane, la taxe
sur la valeur ajout~e 6tant consid6r6e comme une catdgorie s6par6e);

b) <<Franco de tous fraiso, s'il prend A sa charge tous les frais (prix de transport,
frais accessoires, droits de douane et autres frais);

c) <Franco pour . . .>, s'il prend A sa charge une somme d6termin6e. Sauf dis-
positions contraires dans les tarifs, cette somme doit 6tre exprim6e dans la monnaie du
pays exp6diteur.

Les frais accessoires et autres frais qui, d'apr~s les rfglements et les tarifs int6rieurs
du pays exp6diteur ou, le cas dch6ant, d'apr~s le tarif international appliqud, doivent 8tre
calculds pour tout le parcours int6ressd, ainsi que la taxe d'int6ret A la livraison prdvue
A l'article 20, § 2, sont toujours payds en totalit6 par l'exp6diteur en cas de paiement des
frais selon lettre a) 4* .

§ 3. Les tarifs internationaux peuvent prescrire, en mati~re de paiement des frais,
l'emploi exclusif de certaines mentions indiqu6es au § 2 ou l'emploi d'autres mentions.

§ 4. Les frais que l'expdditeur n'a pas pris A sa charge sont consid6r6s comme mis
A la charge du destinataire. Toutefois, les frais sont toujours A la charge de l'exp6diteur
lorsque le destinataire n'a pas retird la lettre de voiture, ni fait valoir ses droits conformd-
ment A I'article 16, § 4, ni modifi6 le contrat de transport conformment A l'article 22.

§ 5. Les frais accessoires, tels que droits de stationnement, de magasinage, de
pesage, dont la perception r6sulte d'un fait imputable au destinataire ou d'une demande
qu'il a pr6sent6e, sont toujours payds par lui.

§ 6. Le chemin de fer exp~diteur peut exiger de 'exp6diteur l'avance des frais
losqu'il s'agit de marchandises qui, d'apr~s son appr6ciation, sont sujettes A prompte
d6t6rioration ou qui, A cause de leur valeur minime ou de leur nature, ne lui garantissent
pas suffisamment les frais.

§ 7. Si le montant des frais que l'expdditeur prend A sa charge ne peut tre fixd
exactement au moment de la remise au transport, ces frais sont port6s sur un bulletin
d'affranchissement qui doit faire l'objet d'un rglement de compte avec l'expdditeur au
plus tard trente jours apr~s l'expiration du ddlai de livraison. Le chemin de fer peut exiger
A titre de garantie le d6p6t contre requ d'une somme reprdsentant approximativement les
frais. Un compte de frais dMtaill dress6 d'apr~s les indications du bulletin d'affran-
chissement est d6livr6 A l'expdditeur contre restitution du requ.

§ 8. La gare exp6ditrice doit sp6cifier, tant dans la lettre de voiture que dans le
duplicata, les frais perqus en port payd, sauf si les prescriptions ou tarifs en vigueur A la
gare exp6ditrice disposent que ces frais ne doivent 6tre spdcifids que dans le duplicata.
Dans les cas pr6vus au § 7, ces frais ne doivent etre sp6cifi6s ni dans la lettre de voiture,
ni dans le duplicata.

Article 18. RECTIFICATION DES PERCEPTIONS

§ 1. En cas d'application irr6gulire d'un tarif ou d'erreur dans la d6termination
ou la perception des frais, le trop-perqu est restitud d'office par le chemin de fer ou le
moins-perqu vers6 au chemin de fer, pour autant que la diff6rence en plus ou en moins
d6passe dix francs par lettre de voiture.

§ 2. Le paiement au chemin de fer des moins-pergus incombe A l'expdditeur si la
lettre de voiture n'est pas retir6e. Lorsque la lettre de voiture a W accept6e par le
destinataire ou lorsque le contrat de transport a 6td modifid en vertu de l'article 22,
l'expdditeur n'est tenu au paiement d'un moins-perqu que dans la mesure oi il porte sur
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les frais qu'il a pris A sa charge en vertu de la mention d'affranchissement inscrite par
lui sur la lettre de voiture; le corhpl~ment du moins-perqu est A la charge du destinataire.

§ 3. Les sommes dues en vertu du prdsent article portent intdr6t A cinq pour cent
I'an lorsqu'elles d6passent dix francs par lettre de voiture.

Ces int6r~ts courent du jour de la mise en demeure de payer ou du jour de la
reclamation administrative pr6vue A l'article 41 ou, s'il n'y a eu ni mise en demeure ni
r6clamation, du jour de la demande en justice.

Si l'ayant droit ne remet pas au chemin de fer, dans un d61ai convenable qui lui est
fix, les pieces justificatives n6cessaires pour la liquidation d6finitive de la r6clamation,
les int6r6ts ne courent pas entre l'expiration du d6lai fixd et la remise effective des pieces.

Article 19. REMBOURSEMENTS ET DtBOURS

§ 1. L'exp6diteur peut grever son envoi d'un remboursement jusqu'A concurrence
de la valeur de la marchandise. Le montant du remboursement doit 8tre exprim6 dans la
monnaie du pays de d6part; les tarifs peuvent pr~voir des exceptions.

§ 2. Le chemin de fer n'est tenu de payer le remboursement qu'autant que le
montant en a td vers6 par le destinataire. Ce montant doit 8tre mis a disposition dans le
d6lai de trente jours partir de ce versement; en cas de retard, des int6r6ts A cinq pour
cent I'an sont dus A dater de l'expiration de ce d6lai.

§ 3. Si la marchandise a W livr6e, en tout ou en partie, au destinataire sans
encaissement prdalable du remboursement, le chemin de fer est tenu de payer A 1'exp6diteur
le montant du dommage jusqu'A concurrence du montant du remboursement, sauf son
recours contre le destinataire.

§ 4. L'envoi contre remboursement donne lieu A la perception d'une taxe A d6ter-
miner par les tarifs; cette taxe est due m~me si le remboursement est annul6 ou r6duit
par une modification du contrat de transport (article 21, § 1).

§ 5. Les d6bours ne sont admis que d'apr~s les dispositions en vigueur A la gare
exp6ditrice.

Article 20. DICLARATION D'INTtRtT X LA LIVRAISON

§ 1. Toute exp6dition peut faire l'objet d'une d6claration d'int~r~t A la livraison,
inscrite sur la lettre de voiture comme il est indiqu6 A l'article 6, § 6, lettre c).

Le montant de l'intdret d6clard doit etre indiqu6 en monnaie du pays de d6part, en
francs or ou en toute autre monnaie qui serait fix6e par les tarifs.

§ 2. La taxe d'intdr~t A la livraison est calcul6e pour tout le parcours int~ress6,
d'apr~s les tarifs du chemin de fer exp6diteur.

Chapitre III. MODIFICATION DU CONTRAT DE TRANSPORT

Article 21. DROIT POUR L'EXPtDITEUR DE MODIFIER LE CONTRAT DE TRANSPORT

§ 1. L'expdditeur a le droit de modifier le contrat de transport en ordonnant
a) Que la marchandise soit retir6e A la gare exp~ditrice;
b) Que la marchandise soit arrtde en cours de route;
c) Que la livraison de la marchandise soit ajoumre; '
d) Que la marchandise soit livr6e A une personne autre que le destinataire indiqu6

sur la lettre de voiture;
e) Que la marchandise soit livr6e A une gare autre que la gare destinataire indiqude

sur la lettre de voiture ou qu'elle soit retourn6e A la gare exp6ditrice; dans ce cas,
l'exp6diteur peut prescrire qu'une exp6dition commencde en petite vitesse soit continu6e
en grande vitesse ou inversement, A condition que la gare o6i le transport a W arrte soit
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ouverte aux deux services; il peut 6galement prescrire le tarif A appliquer et l'itindraire
A suivre. L'expdditeur doit dgalement donner une nouvelle prescription d'affranchisse-
ment, s'il a pris des frais A sa charge jusqu'A un point de soudure des tarifications, selon
les modalitds de l'article 17, § 2, et si, par suite de la modification du contrat de transport,
I'envoi n'est plus achemin6 par ce point. La nouvelle prescription d'affranchissement ne
doit toutefois pas entrainer de modification de la prescription initiale pour les pays ddjA
empruntrs, A I'exception de la modification admise sous lettre h).

A moins de dispositions contraires des tarifs du chemin de fer exprditeur, sont
6galement acceptres les demandes de modification du contrat de transport tendant:

f) A l'dtablissement d'un remboursement;
g) A l'augmentation, A la diminution ou au retrait du remboursement;
h) A la prise en charge de frais d'un envoi non affranchi ou A l'augmentation des

frais pris en charge selon les modalitds de l'article 17, § 2.
Des ordres autres que ceux qui sont 6numdrs ci-dessus ne sont pas admis. Les tarifs

internationaux peuvent toutefois donner A l'expdditeur le droit d'ordonner, en sus des
modifications indiqudes ci-dessus, d'autres modifications.

Les ordres ne doivent jamais avoir pour effet de diviser l'envoi.
§ 2. Les ordres ultdrieurs mentionnds ci-dessus doivent tre donnds au moyen d'une

declaration 6crite conforme au module fix6 par les chemins de fer et publid.
Cette declaration doit etre reproduite et signre par l'expdditeur sur le duplicata de

la lettre de voiture, qui sera prdsent6 en meme temps au chemin de fer. La gare expdditrice
certifiera la reception de l'ordre ultdrieur en apposant son timbre A date sur le duplicata,
au-dessous de la ddclaration de l'expdditeur, A qui ce duplicata sera alors restitu6. Le
chemin de fer qui se sera conform6 aux ordres de l'expdditeur sans exiger la prdsentation
de ce duplicata sera responsable du prdjudice caus6 par ce fait au destinataire A qui ce
duplicata aurait W remis par l'exprditeur.

Quand l'exprditeur demande l'augmentation, la diminution ou le retrait d'un rem-
boursement, il doit produire le titre qui lui a td primitivement ddlivr6. En cas d'aug-
mentation ou de diminution du remboursement, ce titre est, apr~s rectification, rendu A
l'intressd; il est retir6 des mains de celui-ci en cas de retrait du remboursement.

Tout ordre ultrrieur donnd par l'exp~diteur sous des formes autres que celles qui
sont prescrites est nul.

§ 3. Le chemin de fer ne donne suite aux ordres ultrieurs donnds par l'expdditeur
que lorsqu'ils sont transmis par la gare expdditrice.

Si l'expdditeur le demande, la gare destinataire ou la gare d'arrrt est prrvenue, aux
frais de l'expdditeur, par un tdlrgramme ou par un avis tdlrphonique 6manant de la gare
exprditrice et confirmrs par une ddclaration 6crite, ou par trldscripteur. A moins que le
tarif international ou d'autres accords entre les chemins de fer intrressrs n'en disposent
autrement, la gare destinataire ou la gare d'arr~t doit exdcuter l'ordre ultrrieur sans attendre
la confirmation, lorsque le trldgramme ou l'avis trlphonique provient de la gare exp6-
ditrice, ce qui doit 6tre vrrifid en cas de doute.

§ 4. Le droit de modifier le contrat de transport s'6teint, dans l'un des cas ci-apr~s,
mrme si l'expdditeur est muni du duplicata de la lettre de voiture
a) Losque la lettre de voiture a W retirde par le destinataire;
b) Lorsque le destinataire a accept6 la marchandise;
c) Lorsque celui-ci a fait valoir le droit rdsultant pour lui du contrat de transport con-

formdment A l'article 16, § 4;
d) Lorsque le destinataire est autoris6, conformdment A l'article 22, A donner des ordres,

d~s que l'envoi est entr6 dans le territoire douanier du pays de destination.
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A partir de ce moment, le chemin de fer doit se conformer aux ordres du destinataire.

Article 22. DROIT POUR LE DESTINATAIRE DE MODIFIER LE CONTRAT DE TRANSPORT

§ 1. Le destinataire a le droit de modifier le contrat de transport lorsque l'expdditeur
n'a pas pris A sa charge les frais affdrents au transport dans le pays de destination, ni
portd sur la lettre de voiture la mention prdvue A l'article 6, § 6, lettre h).

Les ordres que le destinataire peut donner ne portent effet que lorsque l'envoi est
entrd dans le territoire douanier du pays de destination.

Le destinataire peut ordonner :
a) Que la marchandise soit arrtde en cours de route;
b) Que la livraison de la marchandise soit ajournde;
c) Que la marchandise soit livrde, dans le pays de destination, A une personne autre

que le destinataire indiqu6 sur la lettre de voiture;
d) Que les formalit~s exigdes par les douanes et autres autorits administratives

soient effectudes selon l'un des modes pr6vus A I'article 15, § 1, deuxi me alin~a.
En outre et sauf dispositions contraires des tarifs internationaux, le destinataire peut

ordonner :
e) Que la marchandise soit livr6e, dans le pays de destination, A une gare autre

que la gare destinataire indiqu6e sur la lettre de voiture. Dans ce cas, il peut prescrire
qu'une exp6dition commencde en petite vitesse soit continu6e en grande vitesse ou in-
versement, A condition que la gare oii le transport a W arr~t6 soit ouverte aux deux
services; il peut dgalement prescrire le tarif A appliquer et l'itin6raire suivre.

Des ordres autres que ceux qui sont 6numdr6s ci-dessus ne sont pas admis. Les tarifs
internationaux peuvent toutefois donner au destinataire le droit d'ordonner, en sus des
modifications indiqudes ci-dessus, d'autres modifications.

Les ordres ne doivent jamais avoir pour effet de diviser l'envoi.
§ 2. Les ordres mentionn6s ci-dessus doivent 8tre donnds, au moyen d'une dd-

claration 6crite conforme au module fixd par les chemins de fer et publi6, soit A la gare
destinataire, soit A la gare d'entr6e dans le pays de destination.

Tout ordre donnd par le destinataire sous une forme autre que celle qui est prescrite
est nul.

Pour 1'exercice de son droit de modifier le contrat de transport, le destinataire n'a
pas A pr6senter le duplicata de la lettre de voiture.

§ 3. Si le destinataire le demande, la gare qui a requ l'ordre transmet celui-ci, aux
frais du destinataire, par un t61dgramme ou par un avis t616phonique, confirmds par une
d6claration dcrite ou par t6ldscripteur, A la gare qui doit ex6cuter l'ordre; cette gare
ex6cute l'ordre sans attendre la confirmation, lorsque le t6dgramme ou l'avis t616phonique
provient de la gare comp~tente, ce qui doit 8tre v6rifi6 en cas de doute.

§ 4. Le droit pour le destinataire de modifier le contrat de transport s'dteint dans
l'un des cas ci-apr~s :
a) Lorsqu'il a retir6 la lettre de voiture;
b) Lorsqu'il a accept6 la marchandise;
c) Lorsqu'il a fait valoir les droits r6sultant pour lui du contrat de transport conform6ment

A l'article 16, § 4;
d) Lorsque la personne d6signde par lui conform6ment au § 1, lettre c), a retir6 la lettre

de voiture ou lorsqu'elle a fait valoir ses droits conform6ment A l'article 16, § 4.
§ 5. Si le destinataire a ordonn6 de livrer la marchandise A une autre personne,

ceLLe-ci n'est pas autoris6e A modifier le contrat de transport.
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Article 23. EXtCUTION DES ORDRES ULTtR1EURS

§ 1. Le chemin de fer ne peut se refuser A 1'ex6cution des ordres qui lui sont
donn6s en vertu des articles 21 ou 22, ni apporter de retard dans cette ex6cution, sauf
dans les cas ci-apr~s :

a) L'ex6cution n'est plus possible au moment oi les ordres parviennent i la gare qui
doit les ex6cuter;

b) L'exdcution est de nature A perturber le service r6gulier de I'exploitation;
c) L'ex6cution est en opposition, lorsqu'il s'agit d'un changement de la gare destinataire,

avec les lois et r~glements en vigueur sur l'un des territoires A parcourir, notamment
au point de vue des prescriptions des douanes et autres autorit6s administratives;

d) La valeur de la marchandise, lorsqu'il s'agit d'un changement de la gare destinataire,
ne couvre pas, selon toute prdvision, tous les frais dont cette marchandise sera grevde
A l'arriv6e A sa nouvelle destination, A moins que le montant de ces frais ne soit payd
ou garanti imm6diatement.

Dans les cas vis6s ci-dessus, celui qui a donnd des ordres ult6rieurs est avis6 le plus
t6t possible des empchements qui s'opposent A l'ex6cution de ses ordres.

Si le chemin de fer n'est pas A m6me de pr6voir ces empchements, celui qui a
donnd des ordres ult6rieurs supporte toutes les cons6quences r6sultant du commencement
d'ex~cution de ses ordres.

§ 2. Si l'ordre ultdrieur prescrit de livrer la marchandise A une gare interm6diaire,
le prix de transport est calculd de la gare exp6ditrice jusqu'A cette gare interm6diaire.
Si toutefois la marchandise a d6jA 6t6 transport6e au-delA de la gare interm6diaire, le prix
de transport est calcul6 de la gare exp6ditrice jusqu'A la gare d'arr8t et de celle-ci jusqu'A
la gare interm6diaire.

Si l'ordre ultdrieur prescrit de transporter la marchandise sur une autre gare desti-
nataire ou de la retourner A la gare expdditrice, le prix de transport est calcul6 de la gare
exp6ditrice jusqu'A la gare d'arr6t et de celle-ci jusqu'A la nouvelle gare destinataire ou
jusqu'A la gare exp6ditrice.

Les tarifs applicables sont ceux qui sont en vigueur sur chacun de ces parcours au
jour de la conclusion du contrat de transport.

Les dispositions qui prcdent sont applicables par analogie aux frais accessoires et
autres frais.

§ 3. Les frais n6s de l'ex6cution d'un ordre de l'expdditeur ou du destinataire, A
l'exception de ceux qui r6sultent d'une faute du chemin de fer, gr~vent la marchandise.

§ 4. Sous r6serve des dispositions du § 1, le chemin de fer est responsable, en cas
de faute de sa part, des cons6quences de l'inexdcution ou de l'ex6cution inexacte d'un
ordre donn6 en vertu des articles 21 ou 22. Toutefois, l'indemnit6 qu'il aura A payer ne
devra jamais 8tre sup6rieure A celle qui serait due en cas de perte de la marchandise.

Article 24. EMPtCHEMENTS AU TRANSPORT

§ 1. En cas d'empechements au transport, il appartient au chemin de fer de d6cider
s'il est pr6fdrable de transporter d'office la marchandise en modifiant l'itin6raire ou s'il
convient, dans l'int6r~t de l'exp6diteur, de lui demander des instructions en lui fournissant
les informations utiles dont le chemin de fer dispose. Sauf faute de sa part, le chemin
de fer est fond6 A percevoir le prix de transport applicable par l'itindraire empruntd et
dispose des ddlais correspondants A cet itin6raire, m~me s'ils sont plus longs que par
l'itindraire primitif.

§ 2. S'il n'y a pas d'autre voie de transport ou si, pour d'autres motifs, la conti-
nuation du transport n'est pas possible, le chemin de fer demande des instructions A
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I'expdditeur; toutefois, cette demande n'est pas obligatoire pour le chemin de fer dans le
cas d'emp6chement temporaire rdsultant des circonstances prdvues A l'article 5, § 4.

§ 3. L'expdditeur peut donner dans la lettre de voiture des instructions pour le cas
ott un empchement au transport se pr6senterait.

Si, d'apr~s l'appr6ciation du chemin de fer, ces instructions ne peuvent pas tre
ex6cut6es, le chemin de fer demande de nouvelles instructions A l'exp6diteur.

§ 4. L'exp6diteur avisd d'un emp~chement au transport peut donner ses instructions
soit A la gare expdditrice, soit A la gare oti se trouve la marchandise. S'il modifie la
d6signation du destinataire ou de la gare destinataire ou s'il donne ses instructions A une
gare autre que la gare exp6ditrice, il doit inscrire ses instructions sur le duplicata de la
lettre de voiture qui doit 8tre pr6sent6.

Si le chemin de fer donne suite aux instructions de l'exp6diteur sans avoir exig6 la
pr6sentation du duplicata de la lettre de voiture et si ce duplicata a t6 transmis au
destinataire, le chemin de fer est responsable envers celui-ci du dommage pouvant en
r6sulter.

§ 5. Si 1'exp6diteur avisd d'un emp6chement au transport ne donne pas, dans un
d6lai raisonnable, des instructions ex6cutables, il sera proc~d6 conform6ment aux r~gle-
ments relatifs aux emp6chements A la livraison en vigueur sur le chemin de fer sur lequel
la marchandise a td retenue.

Si la marchandise a td vendue, le produit de la vente, d6duction faite des frais
grevant la marchandise, doit 8tre tenu A la disposition de l'exp6diteur. Si le produit est
inf6rieur aux frais grevant la marchandise, l'expditeur doit payer la diff6rence.

§ 6. Si l'emp~chement au transport vient A cesser avant l'arriv6e des instructions
de l'expdditeur, la marchandise est dirig6e sur sa destination sans attendre ces instructions
et l'exp6diteur en est pr6venu le plus t6t possible.

§ 7. Si l'emp8chement au transport intervient apr~s que le destinataire a modifi6
le contrat de transport en vertu de l'article 22, le chemin de fer est tenu d'aviser ce
destinataire, A qui les dispositions des §§ 1, 2, 5 et 6 sont applicables par analogie. Celui-
ci n'est pas tenu de presenter le duplicata de la lettre de voiture.

§ 8. Les dispositions de l'article 23 sont applicables aux transports effectu6s en
vertu du pr6sent article.

Article 25. EMPtCHEMENTS A LA LIVRAISON

§ 1. En cas d'emp6chements A la livraison de la marchandise, la gare destinataire
doit en prdvenir sans d6lai l'expdditeur par l'entremise de la gare expditrice et lui
demander des instructions. L'exp6diteur doit 6tre avis6 sans entremise de la gare exp6-
ditrice, soit par 6crit, soit par t616graphe, soit par t6ldscripteur, quand il I'a demand6
dans la lettre de voiture. Les frais de cet avis gr~vent la marchandise.

Si l'emp8chement A la livraison vient A cesser avant l'arriv6e des instructions de
l'expdditeur A la gare destinataire, la marchandise est livrde au destinataire. Avis de cette
livraison doit 8tre donnd sans d6lai A 1'exp6diteur par une lettre recommandde; les frais
de cet avis gr~vent la marchandise.

Si le destinataire refuse la marchandise, l'expdditeur a le droit de donner des ins-
tructions, m6me s'il ne peut pas produire le duplicata de la lettre de voiture.

L'expdditeur peut aussi demander, dans la lettre de voiture, que la marchandise lui
soit retoum6e d'office s'il survient un emp~chement A la livraison. En dehors de ce cas,
la marchandise ne peut tre retourn6e A l'expdditeur sans son consentement expr~s.

A moins que les tarifs n'en disposent autrement, les instructions de l'exp6diteur
doivent 6tre donn6es par l'intermddiaire de la gare exp6ditrice.
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§ 2. Pour tout ce qui n'est pas pr6vu au § 1 et sous r6serve des dispositions de
l'article 45, le mode de proc6der, dans le cas d'emp6chement A la livraison, est d6termin6
par les lois et r~glements qui sont en vigueur sur le chemin de fer charg6 de la livraison.

Si la marchandise a td vendue, le produit de la vente, d6duction faite des frais
grevant la marchandise, doit etre tenu A la disposition de l'exp6diteur. Si le produit est
infdrieur aux frais grevant la marchandise, l'exp6diteur doit payer la diff6rence.

§ 3. Si l'empchement A la livraison intervient apr~s que le destinataire a modifi6
le contrat de transport en vertu de l'article 22, le chemin de fer est tenu d'aviser ce
destinataire, A qui le § 2, deuxi~me alinda, est applicable par analogie.

§ 4. Les dispositions de l'article 23 sont applicables aux transports effectu6s en
vertu du pr6sent article.

TITRE In. RESPONSABILITt. ACTIONS

Chapitre premier. RESPONSABILITE

Article 26. RESPONSAB1LITI COLLECTIVE DES CHEMINS DE FER

§ 1. Le chemin de fer qui a accept6 la marchandise au transport, avec la lettre de
voiture, est responsable de l'ex6cution du transport sur le parcours total jusqu'A la
livraison.

§ 2. Chaque chemin de fer subsdquent, par le fait m~me de la prise en charge de
la marchandise avec la lettre de voiture primitive, participe au contrat de transport,
conform6ment aux stipulations de ce document, et assume les obligations qui en r6sultent
sans pr6judice des dispositions de l'article 43, § 3, concernant le chemin de fer
destinataire.

Article 27. ETENDUE DE LA RESPONSABILITt

§ 1. Le chemin de fer est responsable du d6passement du d6lai de livraison, du
dommage rdsultant de la perte totale ou partielle de la marchandise, ainsi que des avaries
qu'elle subit A partir de l'acceptation au transport jusqu'A la livraison.

§ 2. Le chemin de fer est d6charg6 de cette responsabilit6 si le ddpassement du
ddlai de livraison, la perte ou l'avarie a eu pour cause une faute de l'ayant droit, un ordre
de celui-ci ne r6sultant pas d'une faute du chemin de fer, un vice propre de la marchandise
(d6t6rioration int6rieure, d6chet, etc.) ou des circonstances que le chemin de fer ne pouvait
pas 6viter et aux cons6quences desquelles il ne pouvait pas obvier.

§ 3. Le chemin de fer est ddcharg6 de cette responsabilitd, lorsque la perte ou
l'avarie r6sulte des risques particuliers inh6rents A un ou plusieurs des faits ci-apr~s :
a) Transport effectu6 en wagon d6couvert en vertu des dispositions applicables ou d'ac-

cords conclus avec l'expdditeur et indiquds dans la lettre de voiture;
b) Absence ou d6fectuositd de l'emballage pour les marchandises expos6es par leur nature

A des d6chets ou avaries quand elles ne sont pas emball6es ou sont mal emball6es;
c) Op6rations de chargement par l'exp6diteur ou de d6chargement par le destinataire en

vertu des dispositions applicables ou d'accords conclus avec l'expdditeur et indiqu6s
dans la lettre de voiture, ou d'accords conclus avec le destinataire;
-Chargement dans un wagon qui pr6sente un vice apparent pour I'exp6diteur ou

chargement d6fectueux, lorsque ce chargement a 6t6 effectu6 par 1'exp~diteur en
vertu des dispositions applicables ou d'accords conclus avec l'exp6diteur et indiqu6s
dans la lettre de voiture;
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d) Accomplissement par 1'expdditeur, le destinataire ou un mandataire de l'un d'eux,
des formalitds exigdes par les douanes ou autres autoritds administratives;

e) Nature de certaines marchandises expos6es par des causes inhdrentes A cette nature
mme soit A la perte totale ou partielle, soit A 'avarie, notamment par bris, rouille,
d6tdrioration int6rieure et spontan6e, dessiccation, d6perdition;

f) Expedition sous une d6nomination irrdguli&re, inexacte ou incomplete d'objets exclus
du transport; exp6dition sous une d6nomination irr~gulire, inexacte ou incomplete
ou inobservation par 1'expdditeur des mesures de pr6caution prescrites pour les objets
admis sous conditions;

g) Transport d'animaux vivants;
h) Transport des envois qui, en vertu de la pr6sente Convention, des dispositions appli-

cables ou des accords conclus avec 1'exp6diteur et indiqu6s dans la lettre de voiture,
doivent 8tre effectuds sous escorte, en tant que la perte ou l'avarie rdsulte d'un risque
que l'escorte avait pour but d'6viter.

Article 28. CHARGE DE LA PREUVE

§ 1. La preuve que le d6passement du d6lai de livraison, la perte ou l'avarie a eu
pour cause un des faits pr6vus l'article 27, § 2, incombe au chemin de fer.

§ 2. Lorsque le chemin de fer 6tablit que, eu dgard aux circonstances de fait, la
perte ou I'avarie a pu rdsulter d'un ou de plusieurs des risques particuliers pr6vus a I'ar-
ticle 27, § 3, il y a pr6somption qu'elle en r6sulte. L'ayant droit conserve toutefois le droit
de faire la preuve que le dommage n'a pas eu pour cause, totalement ou partiellement, l'un
de ces risques.

Cette pr6somption n'est pas applicable dans le cas prdvu A l'article 27, § 3,
lettre a), s'il y a manquant d'une importance anormale ou perte de colis.

Article 29. PRISOMPTION EN CAS DE RtEXPtDITION

§ 1. Lorsqu'un envoi expddi6 aux conditions de la pr6sente Convention a 6td
r6exp6di6 aux conditions de la meme Convention et qu'une perte partielle ou une avarie
est constatde apr~s la r6expddition, il y a pr6somption qu'elle s'est produite au cours du
demier contrat de transport si les conditions suivantes sont remplies
a) L'envoi est rest6 toujours sous la garde du chemin de fer;
b) L'envoi a t6 rdexpddi6 tel qu'il est arriv6 A la gare de r6expddition.

§ 2. La m~me pr6somption est applicable lorsque le contrat de transport ant6rieur
A la r6expdition n'6tait pas soumis A la pr6sente Convention, A condition que cette
Convention efit td applicable en cas d'exp6dition directe entre la premiere gare exp6ditrice
et la demire gare destinataire.

Article 30. PRtSOMPTION DE PERTE DE LA MARCHANDISE.
CAS 00 ELLE EST RETROUVE

§ 1. L'ayant droit peut, sans avoir A fournir d'autres preuves, consid6rer la mar-
chandise comme perdue quand elle n'a pas td livr6e au destinataire ou tenue A sa
disposition dans les trente jours qui suivent l'expiration des d6lais de livraison.

§ 2. L'ayant droit, en recevant le paiement de l'indemnit6 pour la marchandise
perdue, peut demander, par dcrit, A 8tre avis6 sans d6lai dans le cas o6 la marchandise
serait retrouvde au cours de l'ann6e qui suivra le paiement de l'indemnitd. I1 lui est donnd
acte par 6crit de cette demande.

§ 3. Dans le d6lai de trente jours qui suit la r6ception de cet avis, I'ayant droit
peut exiger que la marchandise lui soit livrde A I'une des gares du parcours, contre
paiement des frais aff6rents au transport depuis la gare exp6ditrice jusqu' celle oi a lieu
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la livraison et contre restitution de l'indemnitd qu'il a reque, deduction faite, 6ventuelle-
ment, des frais qui auraient W compris dans cette indemnitd, et sous r6serve de tous
droits A l'indemnit6 pour d6passement du d61ai de livraison pr6vue l'article 34 et, s'il
y a lieu, A l'article 36.

§ 4. A d6faut soit de la demande pr6vue au § 2, soit d'instructions donn6es dans
le d6lai de trente jours pr6vu au § 3, ou encore si la marchandise n'a dt6 retrouvde que
plus d'un an apr~s le paiement de l'indemnit6, le chemin de fer en dispose conformment
aux lois et r~glements de l'Etat dont il relive.

Article 31. MONTANT DE L'INDEMNITI EN CAS DE PERTE DE LA MARCHANDISE

§ 1. Quand, en vertu des dispositions de la pr6sente Convention, une indemnit6
pour perte totale ou partielle de la marchandise est mise A la charge du chemin de fer,
elle est calculde :

D'apr~s le cours A la bourse,
A d6faut de cours, d'apr~s le prix courant sur le march6,
A d6faut de l'un et de l'autre, d'apr~s la valeur usuelle.

Ces 616ments de calcul se rapportent aux marchandises de m~mes nature et qualitd, au
lieu et A l'6poque oa la marchandise a W accept6e au transport.

Toutefois, l'indemnit6 ne peut d6passer 50 francs par kilogramme de poids brut
manquant, sous rdserve des limitations prdvues A l'article 35.

Sont en outre restituds le prix de transport, les droits de douane et les autres sommes
d6bours6es A l'occasion du transport de la marchandise perdue, sans autres dommages-
int6rts.

§ 2. Lorsque les 616ments qui servent de base au calcul de l'indemnit6 ne sont pas
exprim6s dans la monnaie de l'Etat ob le paiement est r6clam6, la conversion est faite
d'apr~s le cours aux jour et lieu du paiement de l'indemnitd.

Article 32. RESTRICTIONS DE LA RESPONSABILITI EN CAS DE Df-CHET DE ROUTE

§ 1. En ce qui concerne les marchandises qui, en raison de leur nature, subissent
g6n6ralement un d6chet de route par le seul fait du transport, le chemin de fer ne r6pond
que de la partie du d6chet de route qui d6passe la tol6rance d6termin6e comme suit, quel
que soit le parcours effectu6 :

a) Deux pour cent du poids pour les marchandises liquides ou remises au transport
A l'6tat humide ainsi que pour les marchandises suivantes

Bois de r6glisse Laine
Bois de teinture r~pds ou moulus. Lgumes frais
Champignons frais Mastic frais
Charbons et cokes Os entiers ou moulus
Comes et onglons Peaux
Crins Poissons s6ch~s
Cuirs Racines
D6chets de peaux Savons et huiles concretes
Ecorces Sel
Feuilles de tabac fraiches Soies de porc
Fourrures Tabac hdch6
Fruits frais, s6ch6s ou cuits Tendons d'animaux
Graisses Tourbe
Houblon
b) Un pour cent pour toutes les autres marchahdises s~ches 6galement sujettes A

d6chet de route.
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§ 2. La restriction de responsabilitd pr6vue au § I ne peut 8tre invoqude s'il est
prouv6, d'apr~s les circonstances de fait, que la perte ne rdsulte pas des causes qui justifient
la tolrance.

§ 3. Dans le cas oti plusieurs colis sont transport6s avec une seule lettre de voiture,
le d6chet de route est calcul6 pour chaque colis, lorsque son poids au d6part est indiqud
sdpar~ment sur la lettre de voiture ou peut etre constat6 d'une autre mani~re.

§ 4. En cas de perte totale de la marchandise, il n'est fait aucune d6duction r6sultant
du ddchet de route pour le calcul de l'indemnit6.

§ 5. Les prescriptions du prdsent article ne ddrogent en rien i celles des arti-
cles 27 et 28.

Article 33. MONTANT DE L'INDEMNITI EN CAS D'AVARIE DE LA MARCHANDISE

En cas d'avarie, le chemin de fer est tenu de payer, A I'exclusion de tous autres
dommages-intdr6ts, le montant repr6sentant la moins-value de la marchandise. Ce montant
est calcul6 en appliquant A la valeur de la marchandise d6finie selon I'article 31, le
pourcentage de d6pr6ciation au lieu de destination. Sont en outre restituds, dans la m~me
proportion, les frais prdvus A I'article 3 1, § 1, dernier alinda.

Toutefois l'indemnitd ne peut d6passer :
a) Si la totalit6 de l'expddition est d6pr6cide par l'avarie, le montant qu'elle aurait atteint

en cas de perte totale;
b) Si une partie seulement de l'exp6dition est ddprdci6e par l'avarie, le montant qu'elle

aurait atteint en cas de perte de la partie d6pr6cide.

Article 34. MONTANT DE L'INDEMNITI POUR DtPASSEMENT DU DILAI DE LIVRAISON

§ 1. En cas de d6passement de plus de 48 heures du ddlai de livraison et si l'ayant
droit ne prouve pas qu'un dommage en est rdsult6, le chemin de fer est tenu de restituer
un dixi~me du prix du transport, mais au maximum 50 francs par envoi.

§ 2. Si la preuve est fournie qu'un dommage est r6sult6 du d6passement du d6lai
de livraison, il est pay6, pour ce dommage, une indemnit6 qui ne peut pas d6passer le
double du prix de transport.

§ 3. Les indemnit6s pr6vues aux §§ 1 et 2 ne peuvent pas se cumuler avec celles
qui seraient dues pour perte totale de la marchandise.

En cas de perte partielle, elles sont pay6es, s'il y a lieu, pour la partie non perdue
de l'expddition.

En cas d'avarie, elles se cumulent, s'il y a lieu, avec l'indemnit6 prdvue A l'arti-
cle 33.

Dans tous les cas, le cumul des indemnitds prdvues aux §§ I et 2 avec celles pr6vues
aux articles 31 et 33 ne peut donner lieu au paiement d'une indemnitd totale supdrieure
A celle qui serait due en cas de perte totale de la marchandise.

Article 35. LIMITATION DE L'INDEMNITI PAR CERTAINS TARIFS

Lorsque le chemin de fer accorde des conditions particulires de transport (tarifs
spdciaux ou exceptionnels) comportant une r6duction sur le prix de transport calcul6
d'apr~s les conditions ordinaires (tarifs gdndraux), il peut limiter l'indemnit6 due A l'ayant
droit en cas de d6passement du ddlai de livraison, de perte ou d'avarie, a condition qu'une
telle limite soit indiqude dans le tarif.

Lorsque la limite ainsi fix6e rdsulte d'un tarif appliqu6 seulement sur une fraction
du parcours, elle ne peut etre invoqu6e que si le fait gdn6rateur de l'indemnit6 s'est
produit sur cette partie du parcours.
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Article 36. MONTANT DE L'INDEMNITt EN CAS DE DECLARATION D'INTtRtT
A LA LIVRAISON

S'il y a eu d6claration d'intdr~t A la livraison, il peut etre r6clam6, outre les indemnit6s
prdvues aux articles 31, 33, 34 et, s'il y a lieu, A l'article 35, la r6paration du dommage
suppl6mentaire prouvd jusqu'A concurrence du montant de l'int6r6t d6clar6.

Article 37. MONTANT DE L'INDEMNITt EN CAS DE DOL OU DE FAUTE LOURDE IMPUTABLE
AU CHEMIN DE FER

Dans tous les cas oli le d6passement du d6lai de livraison, la perte totale ou partielle
ou l'avarie subis par la marchandise ont pour cause un dol ou une faute lourde imputable
au chemin de fer, celui-ci doit compl~tement indemniser I'ayant droit pour le pr6judice
prouv6. En cas de faute lourde, la responsabilit6 est, toutefois, limit6e au double des
maxima prdvus aux articles 31, 33, 34, 35 et 36.

Article 38. INTtRIfTS DE L'INDEMNITP,. RESTITUTION DES INDEMNITIS

§ 1. L'ayant droit peut demander des int6r6ts de l'indemnit6. Ces int6rets, calcul6s A
raison de cinq pour cent l'an, ne sont dus que si l'indemnit6 d6passe dix francs par
lettre de voiture; ils courent du jour de la r6clamation administrative pr6vue a l'arti-
cle 41, ou, s'il n'y a pas eu de r6clamation, du jour de la demande en justice.

Si l'ayant droit ne remet pas au chemin de fer, dans un d6lai convenable qui lui est
fixd, les pieces justificatives n6cessaires pour la liquidation d6finitive de la r6clamation,
les int6rets ne courent pas entre l'expiration du d6lai fix6 et la remise effective des pices.

§ 2. Toute indemnitd indcment perque doit 8tre restitu6e.

Article 39. RESPONSABILITt DU CHEMIN DE FER POUR SES AGENTS

Le chemin de fer est responsable des agents attach6s A son service et des autres
personnes qu'il emploie pour l'ex6cution d'un transport dont il est chargd.

Toutefois si, A la demande d'un intdress6, les agents du chemin de fer dtablissent
les lettres de voiture, font des traductions ou rendent d'autres services qui n'incombent
pas au chemin de fer, ils sont consid6r6s comme agissant pour le compte de la personne
A laquelle ils rendent ces services.

Article 40. EXERCICE D'ACTIONS EXTRACONTRACTUELLES

Dans tous les cas rdgis par la pr6sente Convention, toute action en responsabilit6,
A quelque titre que ce soit, ne peut 6tre exerc6e contre le chemin de fer que dans les
conditions et limites qui s'y trouvent pr6vues.

I en est de meme pour toute action exerc6e contre les personnes dont le chemin de
fer rdpond en vertu de l'article 39.

Chapitre II. RCLAMATIONS ADMINISTRATIVES. ACTIONS JUDICIAIRES.

PROCLtDURE ET PRESCRIPTION

Article 41. RtCLAMATIONS ADMINISTRATIVES

§ 1. Les r6clamations administratives relatives au contrat de transport doivent 8tre
adress6es par dcrit au chemin de fer ddsignd A l'article 43.

§ 2. Le droit de pr6senter une r6clamation appartient aux personnes qui ont le droit
d'actionner le chemin de fer en vertu de l'article 42.

§ 3. Quand l'expditeur pr6sente la r6clamation, il doit produire le duplicata de la
lettre de voiture. A d6faut, il ne peut pr6senter de r6clamation au chemin de fer qu'avec
l'autorisation du destinataire ou s'il apporte la preuve que celui-ci a refus6 l'envoi.

Quand le destinataire pr6sente la r6clamation, il doit produire la lettre de voiture si elle
lui a 6t6 remise.
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§ 4. La lettre de voiture, le duplicata et les autres pieces que I'ayant droit juge
utile de joindre A sa reclamation doivent 8tre pr6sentds soit en originaux, soit en copies,
celles-ci d1iment ldgalisdes si le chemin de fer le demande.

Lors du r~glement de la rdclamation, le chemin de fer pourra exiger la presentation en
original de la lettre de voiture, du duplicata ou du bulletin de remboursement en vue
d'y porter la constatation du rbglement.

Article 42. PERSONNES QUI PEUVENT EXERCER L'ACTION JUDICIAIRE
CONTRE LE CHEMIN DE FER

§ 1. L'action judiciaire en restitution d'une somme payde en vertu du contrat de
transport n'appartient qu'A celui qui a effectud le paiement.

§ 2. L'action judiciaire relative aux remboursements pr6vus I'article 19 n'ap-
partient qu'A I'expdditeur.

§ 3. Les autres actions judiciaires contre le chemin de fer qui naissent du contrat
de transport appartiennent :
a) A 1'expdditeur jusqu'au moment oti le destinataire a, soit retird la lettre de voiture,

soit accept6 la marchandise, soit fait valoir les droits qui lui appartiennent en vertu de
l'article 16, § 4, ou de l'article 22;

b) Au destinataire, Ai partir du moment oft:
10 I1 a retird la lettre de voiture, ou
20 I1 a accept6 la marchandise, ou
30 I1 a fait valoir les droits qui lui appartiennent en vertu de l'article 16, § 4, ou
40 I1 a fait valoir les droits qui lui appartiennent en vertu de l'article 22. Toutefois le

droit d'exercer cette action est dteint d~s que la personne ddsignde par le destinataire
conform6ment A l'article 22, § 1, lettre c), a, soit retir6 la lettre de voiture, soit
acceptd la marchandise, soit fait valoir les droits qui lui appartiennent en vertu de
l'article 16, § 4.

§ 4. Pour exercer ses actions, l'exp6diteur doit pr6senter le duplicata de la lettre
de voiture. Toutefois, A difaut, il ne peut exercer les actions qui lui appartiennent en
vertu du § 3, lettre a), qu'avec I'autorisation du destinataire ou s'il apporte la preuve que
celui-ci a refusd l'envoi.

Pour exercer ses actions, le destinataire doit produire la lettre de voiture si elle lui
a t6 remise.

Article 43. CHEMINS DE FER CONTRE LESQUELS L'ACTION JUDICIAIRE
PEUT fTRE EXERCIE

§ 1. L'action judiciaire en restitution d'une somme payde en vertu du contrat de
transport peut 8tre exercde soit contre le chemin de fer qui a perqu cette somme, soit
contre le chemin de fer au profit duquel la somme a td perque en trop.

§ 2. L'action judiciaire relative aux remboursements prdvus A l'article 19 ne peut
tre exercde que contre le chemin de fer expdditeur.

§ 3. Les autres actions judiciaires qui naissent du contrat de transport peuvent 8tre
exercdes exclusivement contre le chemin de fer expdditeur, le chemin de fer destinataire
ou celui sur lequel s'est produit le fait gdndrateur de I'action.

Le chemin de fer destinataire peut cependant 8tre actionnd, m~me s'il n'a requ ni
la marchandise ni la lettre de voiture.

§ 4. Si le demandeur a le choix entre plusieurs chemins de fer, son droit d'option
s'dteint ds que l'action est intentde contre l'un d'eux.
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§ 5. L'action judiciaire peut 8tre exerc~e contre un chemin de fer autre que ceux
qui sont ddsign~s aux §§ 1, 2 et 3, lorsqu'elle est pr6sent6e comme demande reconven-
tionnelle ou comme exception dans l'instance relative A une demande principale fond6e
sur le meme contrat de transport.

Article 44. COMPITENCE

Les actions judiciaires fonddes sur la pr6sente Convention ne peuvent 8tre intentdes
que devant le juge comp6tent de l'Etat duquel relive le chemin de fer actionn6, A moins
qu'il n'en soit d6cidd autrement dans les accords entre Etats ou les actes de concession.

Lorsqu'une entreprise exploite des r6seaux autonomes dans divers Etats, chacun de
ces rdseaux est consid6r6 comme un chemin de fer distinct au point de vue de l'application
du pr6sent article.

Article 45. CONSTATATION DE LA PERTE PARTIELLE OU D'UNE AVARIE
SUBIE PAR UNE MARCHANDISE

§ 1. Lorsqu'une perte partielle ou une avarie est d6couverte ou presume par le
chemin de fer ou lorsque l'ayant droit en all~gue l'existence, le chemin de fer est tenu
de dresser sans dM1ai et si possible en pr6sence de cet ayant droit un proc~s-verbal
constatant, suivant la nature du dommage, l'6tat de la marchandise, son poids et, autant
que possible, l'importance du dommage, sa cause et le moment oia il s'est produit.

Une copie de ce proc~s-verbal doit etre remise gratuitement A l'ayant droit.
§ 2. Lorsque l'ayant droit n'accepte pas les constatations du procs-verbal, il peut

demander la constatation judiciaire de l'6tat et du poids de la marchandise, ainsi que des
causes et du montant du dommage; la proc6dure est soumise aux lois et r~glements de
l'Etat oli la constatation judiciaire a lieu.

Article 46. EXTINCTION DE L'ACTION CONTRE LE CHEMIN DE FER

§ 1. L'acceptation de la marchandise par l'ayant droit 6teint toute action contre le
chemin de fer n6e du contrat de transport pour d6passement du d6lai de livraison, perte
partielle ou avarie.

§ 2. Toutefois, l'action n'est pas 6teinte
a) Si l'ayant droit fournit la preuve que le dommage a pour cause un dol ou une faute

lourde imputable au chemin de fer;
b) En cas de r6clamation pour d6passement du d6lai de livraison, lorsqu'elle est faite A

l'un des chemins de fer d6sign6s par l'article 43, § 3, dans un d6lai ne d6passant pas
soixante jours non compris celui de l'acceptation de la marchandise par l'ayant droit;

c) En cas de r6clamation pour perte partielle ou pour avarie :
10 Si la perte ou l'avarie a W constat6e avant l'acceptation de la marchandise par

l'ayant droit conform6ment A l'article 45;
20 Si la constatation qui aurait di 8tre faite conform6ment A l'article 45 n'a W omise

que par la faute du chemin de fer;
d) En cas de r6clamation pour dommages non apparents dont l'existence est constat6e

apr~s l'acceptation de la marchandise par l'ayant droit A la double condition :
10 Qu'imm6diatement apr~s la d6couverte du dommage et au plus tard dans les sept

jours qui suivent l'acceptation de la marchandise, la demande de constatation
conforme A l'article 45 soit faite par l'ayant droit; lorsque ce d6lai doit prendre fin
un dimanche ou un jour f6ri6 l6gal, son expiration est reportde au premier jour
ouvrable suivant;

20 Que l'ayant droit prouve que le dommage s'est produit entre l'acceptation au
transport et la livraison.
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§ 3. Si la marchandise a t r~exp~dide dans les conditions prdvues A l'article 29,
§ 1, les actions en indemnit6 pour perte partielle ou avarie ndes de l'un des contrats de
transport ant6rieurs s'6teignent comme s'il s'agissait d'un contrat unique.

Article 47. PRESCRIPTION DE L'ACTION

§ 1. L'action n6e du contrat de transport est prescrite par un an
Toutefois, la prescription est de deux ans s'il s'agit :

a) De l'action en versement d'un remboursement perqu par le chemin de fer sur le
destinataire;

b) De l'action en versement du reliquat d'une vente effectu6e par le chemin de fer;
c) D'une action fond6e sur un dommage ayant pour cause un dol;
d) D'une action fond6e sur un cas de fraude;
e) Dans le cas pr6vu A l'article 29, § 1, de I'action fond6e sur l'un des contrats de

transport ant6rieurs A la r6exp6dition.
§ 2. La prescription court :

a) Pour les actions en indemnit6 pour perte partielle, avarie ou d6passement du d6lai de
livraison : du jour oi la livraison a eu lieu;

b) Pour les actions en indemnit6 pour perte totale : du trenti~me jour qui suit l'expiration
du d6lai de livraison;

c) Pour les actions en paiement ou en restitution de prix de transport, de frais accessoires,
d'autres frais ou de surtaxes, ou pour les actions en rectification en cas d'application
irr6guli~re du tarif ou d'erreur de calcul :
10 S'il y a eu paiement : du jour du paiement;
20 S'il n'y a pas eu paiement : du jour de l'acceptation de la marchandise au transport,

si le paiement incombe A l'exp6diteur, ou du jour otl le destinataire a retir6 la lettre
de voiture, si le paiement lui incombe;

30 S'il s'agit des sommes affranchies A l'aide d'un bulletin d'affranchissement : du
jour oi6 le chemin de fer remet A l'exp6diteur le compte des frais pr6vu A l'arti-
cle 17, § 7; A d6faut de cette remise, le d6lai pour les cr6ances du chemin de fer court
A partir du trenti~me jour qui suit l'expiration du d6lai de livraison;

d) Pour les actions du chemin de fer en paiement d'une somme pay6e par le destinataire
aux lieu et place de l'expdditeur, ou vice versa, et que le chemin de fer est tenu de
restituer A l'ayant droit : du jour oji la demande de restitution a t6 faite;

e) Pour les actions relatives aux remboursements pr6vus A l'article 19 : du trenti~me jour
qui suit l'expiration du ddlai de livraison;

f) Pour les actions en paiement d'un reliquat de vente : du jour de la vente;
g) Pour les actions en paiement d'un suppl6ment de droit r6clam6 par la douane ou par

d'autres autorit6s administratives : du jour de la r6clamation de la douane ou de ces
autorit6s;

h) Dans tous les autres cas : du jour oti le droit peut 6tre exerc6.
Le jour indiqu6 comme point de d6part de la prescription n'est jamais compris dans

le ddlai.
§ 3. En cas de r6clamation administrative adressde au chemin de fer conform6ment

A l'article 41, la prescription est suspendue jusqu'au jour oii le chemin de fer rejette la
r6clanation par 6crit et restitue les pieces qui y 6taient jointes. En cas d'acceptation
partielle de la r6clamation, la prescription ne reprend son cours que pour la partie de la
r6clamation qui reste litigieuse. La preuve de la r6ception de la r6clamation ou de la
r6ponse et celle de la restitution des pieces sont A la charge de la partie qui invoque ce
fait.
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Les reclamations ultdrieures ayant le m8me objet ne suspendent pas la prescription.
§ 4. L'action prescrite ne peut plus atre exercde, m8me sous forme d'une demande

reconventionnelle ou d'une exception.
§ 5. Sous r6serve des dispositions qui prdc~dent, la suspension et l'interruption de

la prescription sont r6gl6es par les lois et r~glements de l'Etat oi6 l'action est intent6e.

Chapitre III. RI GLEMENT DES COMPTES.
RECOURS DES CHEMINS DE FER ENTRE EUX

Article 48. RtGLEMENT DES COMPTES ENTRE CHEMINS [DE] FER

§ 1. Tout chemin de fer qui a encaiss6, soit au d6part, soit A l'arriv6e, les frais
ou autres cr~ances r6sultant du contrat de transport, est tenu de payer aux chemins de fer
intdress6s la part qui leur revient sur ces frais et cr6ances.

Les modalit6s de paiement sont fix6es dans des accords intervenus entre les chemins
de fer.

§ 2. Sous r6serve de ses droits contre l'expditeur, le chemin de fer expdditeur est
responsable du prix de transport et des autres frais qu'il n'aurait pas encaiss6s alors que
l'exp6diteur les avait pris A sa charge en vertu de la lettre de voiture.

§ 3. Si le chemin de fer destinataire livre la marchandise sans recouvrer les frais
ou autres crdances r6sultant du contrat de transport, il en est responsable envers les
chemins de fer pr6cddents et les autres int6ress6s.

§ 4. En cas de carence de paiement de l'un des chemins de fer, constatde par
l'Office central des transports internationaux par chemins de fer A la demande de l'un
des chemins de fer crdanciers, les cons6quences en sont support6es par tous les autres
chemins de fer qui ont particip6 au transport, proportionnellement A leur part dans le prix
de transport.

Le droit de recours contre le chemin de fer dont la carence a W constat6e reste
rdserv6.

Article 49. RECOURS EN CAS D'INDEMNITI POUR PERTE OU POUR AVARIE

§ 1. Le chemin de fer qui a pay6 une indemnitd pour perte totale ou partielle ou
pour avarie, en vertu des dispositions de la pr6sente Convention, a le droit d'exercer un
recours contre les chemins de fer qui ont participd au transport, conformdment aux
dispositions suivantes :
a) Le chemin de fer par le fait duquel le dommage a W caus6 en est seul responsable;
b) Lorsque le dommage a 6td caus6 par le fait de plusieurs chemins de fer, chacun d'eux

r6pond du dommage qu'il a caus6. Si la distinction est impossible dans l'esp~ce, la
charge de l'indemnitd est r6partie entre eux d'apr~s les principes 6noncds A la
lettre c);

c) S'il ne peut etre prouv6 que le dommage a 6t6 caus6 par le fait d'un ou de plusieurs
chemins de fer, la charge de l'indemnit6 due est r6partie entre tous les chemins de fer
ayant particip6 au transport, t l'exception de ceux qui prouveraient que le dommage
n'a pas 6t6 occasionn6 sur leurs lignes. La r6partition est faite proportionnellement au
nombre de kilom~tres de distance d'application des tarifs.

§ 2. Dans le cas d'insolvabilit6 de l'un des chemins de fer, la part lui incombant
et non pay6e par lui est r6partie entre tous les autres chemins de fer qui ont particip6 au
transport, proportionnellement au nombre de kilom~tres de distance d'application des
tarifs.
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Article 50. RECOURS EN CAS D'INDEMNITt POUR DtPASSEMENT
DU DtLAI DE LIVRAISON

§ 1. Les r~gles 6noncdes dans l'article 49 sont appliqudes en cas d'indemnit6 payde
pour d~passement du ddlai de livraison. Si le ddpassement du d6lai de livraison a eu pour
cause des irrdgularitds constat6es sur plusieurs chemins de fer, la charge de l'indemnit6
est rdpartie entre ces chemins de fer proportionnellement A la durde du retard sur leurs
rdseaux respectifs.

§ 2. Les ddlais de livraison ddtermin~s par I'article 11 sont partagds entre les
diffdrents chemins de fer qui ont pris part au transport de la manire suivante

a) Entre deux chemins de fer voisins :
10 Le d~lai d'expdition est partag6 par moitid;
2' Le ddlai de transport est partag6 proportionnellement au nombre de kilomtres de

distance d'application des tarifs sur chacun des deux chemins de fer;
b) Entre trois chemins de fer ou plus :

10 Le d~lai d'exp6dition est partag6 par moiti6 entre le chemin de fer expdditeur et le
chemin de fer destinataire;

20 Un tiers du ddlai de transport est partag6 par parts dgales entre tous les chemins
de fer participants;

30 Les deux autres tiers du d61ai de transport sont partag6s proportionnellement au
nombre de kilom~tres de distance d'application des tarifs sur chacun de ces chemins
de fer.

§ 3. Les d6lais suppl6mentaires auxquels un chemin de fer a droit sont attribu6s A
ce chemin de fer.

§ 4. Le temps 6coul6 entre la remise de la marchandise au chemin de fer et l'origine
du d6lai d'exp6dition est attribu6 exclusivement au chemin de fer expdditeur.

§ 5. Le partage dont il est question ci-dessus n'est pris en considdration que dans
le cas oti le d6lai de livraison total n'a pas td observ6.

Article 51. PROCtDURE DE RECOURS

§ 1. Le chemin de fer contre lequel est exerc6 un des recours pr6vus aux articles
49 et 50 n'est jamais habilit6 A contester le bien-fond6 du paiement effectu6 par l'adminis-
tration exergant le recours, lorsque l'indemnit6 a 6t fix6e par l'autorit6 de justice apr~s
que l'assignation lui avait 6t dfiment signifi6e et qu'il avait 6t6 mis A m~me d'intervenir
dans le proc~s. Le juge saisi de Faction principale fixe, selon les circonstances de fait,
les ddlais impartis pour la signification et pour l'intervention.

§ 2. Le chemin de fer qui veut exercer son recours doit former sa demande dans
une seule et m~me instance contre tous les chemins de fer int6ressds avec lesquels il n'a
pas transig6, sous peine de perdre son recours contre ceux qu'il n'aurait pas assignds.

§ 3. Le juge doit statuer par un seul et m6me jugement sur tous les recours dont
il est saisi.

§ 4. Les chemins de fer actionnds ne peuvent exercer aucun recours ult6rieur.
§ 5. Il n'est pas permis d'introduire les recours en garantie dans l'instance relative

A la demande principale en indemnitd.

Article 52. COMPtTENCE POUR LES RECOURS

§ 1. Le juge du si~ge du chemin de fer contre lequel le recours s'exerce est
exclusivement comp6tent pour toutes les actions en recours.
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§ 2. Lorsque l'action doit etre intent~e contre plusieurs chemins de fer, le chemin
de fer demandeur a le droit de choisir entre les juges comp6tents en vertu du § 1, celui
devant lequel il porte sa demande.

Article 53. ACCORDS AU SUJET DES RECOURS

Les chemins de fer peuvent d6roger par des accords aux r~gles de recours r6ciproques
d6finies au chapitre III.

TITRE Iv. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 54. APPLICATION DU DROIT NATIONAL

A d6faut de stipulations dans la prdsente Convention, dans les dispositions spdciales
conformes A l'article 60, § 4, dans les dispositions compl6mentaires conformes A l'arti-
cle 60, § 5, et dans les tarifs internationaux, les dispositions des lois et rlglements
nationaux relatifs au transport dans chaque Etat sont applicables.

Article 55. RiGLES GtNtRALES DE PROCtDURE

Pour tous les litiges auxquels donnent lieu les transports soumis A la pr6sente Con-
vention, la proc6dure A suivre est celle du juge comp6tent, sous r6serve des dispositions
contraires insdrdes dans la Convention.

Article 56. EXtCUTION DES JUGEMENTS. SAISIES ET CAUTIONS

§ 1. Lorsque les jugements prononcds, en vertu des dispositions de la pr6sente
Convention, contradictoirement ou par d6faut par le juge comp6tent sont devenus ex6-
cutoires d'apr~s les lois appliqudes par ce juge, ils deviennent excutoires dans chacun
des autres Etats contractants aussit6t apr~s accomplissement des formalit~s prescrites dans
l'Etat int6ressd. La revision du fond de l'affaire n'est pas admise.

Cette disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont ex6cutoires que provi-
soirement, non plus qu'aux condamnations en dommages-int6r~ts qui seraient pro-
nonc6es, en sus des d6pens, contre un demandeur en raison du rejet de sa demande.

§ 2. Les crdances engendr6es par un transport international, au profit d'un chemin
de fer sur un chemin de fer qui ne relive pas du m~me Etat que le premier, ne peuvent
6tre saisies qu'en vertu d'un jugement rendu par l'autorit6 judiciaire de l'Etat duquel
relive le chemin de fer titulaire des cr6ances saisies.

§ 3. Le matdriel roulant du chemin de fer, ainsi que les objets de toute nature
servant au transport et appartenant au chemin de fer, tels que containers, agr~s de charge-
ment, baches, etc., ne peuvent faire l'objet d'une saisie, sur un territoire autre que celui
de l'Etat duquel relive le chemin de fer propri6taire, qu'en vertu d'un jugement rendu
par l'autorit6 judiciaire de ce dernier Etat.

Les wagons de particuliers ainsi que les objets de toute nature servant au transport,
contenus dans ce matdriel et appartenant au propri6taire du wagon, ne peuvent faire l'objet
d'une saisie, sur un territoire autre que celui de l'Etat du domicile du propri6taire, qu'en
vertu d'un jugement rendu par l'autorit6 judiciaire de ce dernier Etat.

§ 4. La caution A fournir pour assurer le paiement des d6pens ne peut 6tre exig6e
A l'occasion des actions judiciaires fond6es sur le contrat de transport international.

Article 57. UNITt MONITAIRE. COURS DE CONVERSION OU D'ACCEPTATION
DES MONNAIES tTRANGtRES

§ 1. Les sommes indiqu6es en francs dans la prdsente Convention ou ses annexes
sont consid6rdes comme se rapportant au franc or d'un poids de 10/31 de gramme au
titre de 0,900.
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§ 2. Le chemin de fer est tenu de publier les cours auxquels il effectue la conversion
des prix de transport, des autres frais et des remboursements exprimds en unitds mondtaires
dtrang~res, qui sont pay6s en monnaie du pays (cours de conversion).

§ 3. De m~me un chemin de fer qui accepte en paiement des monnaies 6trang~res
est tenu de publier les cours auxquels il les accepte (cours d'acceptation).
Article 58. OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX PAR CHEMINS DE FER

§ 1. Pour faciliter et assurer l'exdcution de la pr~sente Convention, il est institu6
un Office central des transports internationaux par chemins de fer charg6 :
a) De recevoir les communications de chacun des Etats contractants et de chacun des

chemins de fer intdress~s et de les notifier aux autres Etats et chemins de fer;
b) De recueillir, coordonner et publier les renseignements de toute nature qui int6ressent

le service des transports internationaux;
c) De faciliter, entre les divers chemins de fer, les relations financires n~cessit~es par

le service des transports internationaux et le recouvrement des cr~ances rest~es en
souffrance et d'assurer, A ce point de vue, la s~curit6 des rapports des chemins de fer
entre eux;

d) De tenter, A la demande d'un des Etats contractants ou d'une des entreprises de transport
dont les lignes sont inscrites sur la liste des lignes pr~vue A l'article 59, la conciliation,
soit en pr~tant ses bons offices ou sa mediation, soit de toute autre mani~re, en vue
de r6gler les diffdrends entre lesdits Etats ou entreprises ayant pour objet l'interpr6tation
ou l'application de la Convention;

e) D'6mettre, A la demande des parties en cause - Etats, entreprises de transport ou
usagers -, un avis consultatif sur des diff6rends ayant pour objet l'interprdtation ou
l'application de la Convention;

f) De collaborer au r~glement de litiges ayant pour objet l'interprdtation ou l'application
de la Convention par voie d'arbitrage;

g) D'instruire les demandes de modifications A la pr6sente Convention et de proposer la
rdunion des Conferences prdvues A l'article 69, quand il y a lieu.

§ 2. Un r~glement sp6cial constituant l'Annexe II A la prdsente Convention ddter-
mine le si~ge, la composition et l'organisation de cet Office, ainsi que ses moyens d'action.
I1 en ddtermine en outre les conditions de fonctionnement et de surveillance.

Article 59. LISTE DES LIGNES SOUMISES X LA CONVENTION

§ 1. L'Office central pr6vu A I'article 58 est charg6 d'6tablir, de tenir A jour et de
publier la liste des lignes soumises A la pr6sente Convention. A cet effet, il reqoit les
notifications des Etats contractants relatives A l'inscription sur cette liste ou A la radiation
des lignes d'un chemin de fer ou d'une des entreprises mentionnes A l'article 2.

§ 2. L'entrde d'une ligne nouvelle dans le service des transports internationaux n'a
lieu qu'un mois apr~s la date de la lettre de l'Office central notifiant l'inscription de cette
ligne aux autres Etats.

§ 3. La radiation d'une ligne est effectude par l'Office central, d~s que celui des
Etats contractants A la demande duquel cette ligne a 6t6 port6e sur la liste lui a notifi6
qu'elle doit 6tre radi6e.

§ 4. La simple r6ception de l'avis 6manant de I'Office central donne imm6diatement
t chaque chemin de fer le droit de cesser, avec la ligne radide, toutes relations de transport
international, sauf en ce qui concerne les transports en cours, qui doivent 8tre achev6s.

Article 60. DISPOSITIONS SPICIALES k CERTAINS TRANSPORTS.
DISPOSITIONS COMPLIMENTAIRES

§ 1. Pour le transport des wagons de particuliers, des dispositions sp6ciales sont
pr6vues A I'Annexe IV.
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§ 2. Pour le transport des containers, des dispositions sp~ciales sont prdvues A
I'Annexe V.

§ 3. Pour le transport des colis express, les chemins de fer peuvent au moyen de
clauses approprides de leurs tarifs convenir de certaines dispositions sp6ciales conformes
A I'Annexe VI.

§ 4. Pour les transports 6num6rds ci-apr~s
a) Transports avec document de transport n6gociable,
b) Transports A ne livrer que contre remise du duplicata de la lettre de voiture,
c) Transports de journaux,
d) Transports de marchandises destin6es aux foires ou expositions,
e) Transports d'agr~s de chargement et de moyens de protection contre la chaleur et le

froid pour les marchandises transport6es,
J) Transports effectu6s sous le couvert de lettres de voiture ne servant pas de document

de taxation et de facturation,
deux ou plusieurs Etats contractants, par des accords sp6ciaux, ou les chemins de fer,
au moyen de clauses appropri6es de leurs tarifs, peuvent convenir de certaines conditions
adapt6es A ces transports et d6rogeant A la pr6sente Convention.

§ 5. Les dispositions compl6mentaires que certains Etats contractants ou certains
chemins de fer participants publient pour l'ex6cution de la Convention sont communiqu6es
par eux I 'Office central.

Ces dispositions compl6mentaires peuvent etre mises en vigueur sur les chemins de
fer qui y ont adhr6, dans les formes pr6vues par les lois et r~glements de chaque Etat,
sans pouvoir porter d6rogation A la pr6sente Convention.

Leur mise en vigueur est notifide A l'Office central.

Article 61. RtGLEMENT DES DIFFtRENDS PAR VOlE D'ARBITRAGE

§ 1. En tant qu'ils ne peuvent 8tre r6gl6s par les parties elles-m~mes, les litiges
ayant pour objet l'interpr6tation ou l'application, d'une part, de la Convention, valable
comme loi nationale ou A titre de droit conventionnel, et des dispositions compl6mentaires,
6dict6es par certains Etats contractants et, d'autre part, des accords sp6ciaux prdvus A
l'article 60, § 4, peuvent, A la demande des parties, 6tre soumis A des tribunaux arbitraux
dont la composition et la procddure font l'objet de l'Annexe VII la pr6sente Convention.

§ 2. Toutefois, en cas de litige entre Etats, les dispositions de l'Annexe VII ne
lient pas les parties, qui peuvent d6terminer librement la composition du tribunal arbitral
et la proc6dure arbitrale.

§ 3. A la demande des parties, la juridiction arbitrale peut 6tre saisie
a) Sans pr6judice du r~glement de diff6rends en vertu d'autres dispositions 16gales,

10 Des litiges entre Etats contractants,
20 Des litiges entre Etats contractants d'une part et Etats non contractants d'autre part,
30 Des litiges entre Etats non contractants,
pourvu que, dans les deux derniers cas, la Convention soit applicable comme loi nationale
ou A titre de droit conventionnel;

b) Des litiges entre entreprises de transport;
c) Des litiges entre entreprises de transport et usagers;
d) Des litiges entre usagers.

§ 4. La mise en oeuvre de la proc6dure arbitrale a, quant A la suspension et A
l'interruption de la prescription de la cr6ance litigieuse, le mme effet que l'ouverture
de l'action devant le tribunal ordinaire.
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§ 5. Les sentences rendues par les tribunaux arbitraux envers des entreprises de
transport ou des usagers sont exdcutoires dans chacun des Etats contractants aussit6t apr~s
accomplissement des formalit6s prescrites dans l'Etat oz l'ex6cution doit avoir lieu.

TrrRE v. DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES

Article 62. DtROGATIONS TEMPORAIRES

§ 1. Si la situation dconomique et financire d'un Etat est de nature A provoquer
de graves difficult6s pour l'application des dispositions du titre III, chapitre III, de la
Convention, chaque Etat pourra, soit par des dispositions insdr6es dans les tarifs, soit
par des actes de la puissance publique, tels que des autorisations gdndrales ou particulires
donndes aux administrations de chemin de fer, d6roger aux dispositions des articles 17,
19 et 21 de la Convention en d6cidant pour certains trafics :
a) Que les exp6ditions au d6part de cet Etat devront etre affranchies

10 Soitjusqu'A ses fronti~res,
20 Soit au moinsjusqu'A ses fronti~res;

b) Que les expdditions A destination de cet Etat devront 6tre affranchies au d6part
10 Soit au moins jusqu'A ses fronti~res, pour autant que l'Etat de d6part n'a pas A

recourir A la restriction visde sous a) 1,
20 Soit au moins jusqu'A ses fronti~res;

c) Que les exp6ditions soit en provenance soit A destination de cet Etat ne pourront 8tre
grevdes d'aucun remboursement et que les d6bours ne seront pas admis, ou que les
remboursements et les d6bours ne seront admis que dans certaines limites;

d) Qu'il ne sera pas permis A l'expdditeur de modifier le contrat de transport en ce qui
concerne le pays de destination, I'affranchissement et le remboursement.

§ 2. Sous les m~mes conditions, les Etats pourront, par des autorisations g6n6rales
ou particulires donn6es aux administrations de chemins de fer, ddroger aux disposi-
tions des articles 17, 19, 21 et 22 de la Convention en d6cidant, dans leurs relations rdci-
proques :

a) Que les r~gles du paiement des frais seront sp6cialement fix6es apr~s accord
entre les chemins de fer int6ressds A ces rigles.

Ces rfgles ne pourront pas contenir de modalit6s non prdvues I'article 17;
b) Que certaines demandes de modifications au contrat de transport ne seront pas

admises.
§ 3. Les mesures prises en conformit6 des §§ 1 et 2 seront communiqudes A ['Office

central.
Les mesures 6num6rdes au § 1 entreront en vigueur au plus t6t A l'expiration d'un

d61ai de huit jours A compter de la date de la lettre par laquelle l'Office central aura
notifi6 la mesure aux autres Etats.

Les mesures 6num6r~es au § 2 entreront en vigueur au plus t6t A l'expiration d'un
dd1ai de deux jours A compter de la date de leur publication dans les Etats int6ress6s.

§ 4. Les envois en cours de route ne seront pas affect6s par les dites mesures.

Article 63. RESPONSABILITt EN TRAFIC FER-MER

§ I. Dans les transports fer-mer empruntant les lignes vis6es A l'article 2, § 1,
chaque Etat peut, en demandant que la mention utile soit port6e sur la liste des lignes
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soumises A la Convention, ajouter I'ensemble des causes d'exondration dnoncdes ci-apr~s
A celles qui sont pr6vues A I'article 27.

Le transporteur ne peut s'en prdvaloir que s'il fait la preuve que la perte, l'avarie
ou le d6passement du d61ai de livraison est survenu sur le parcours maritime, depuis le
chargement de la marchandise A bord du navire jusqu'A son d6chargement du navire.

Ces causes d'exon6ration sont les suivantes :
a) Actes, n6gligence ou d6faut du capitaine, marin, pilote, ou des pr6posds du transporteur

dans la navigation ou dans l'administration du navire;
b) Innavigabilit6 du navire, condition que le transporteur fasse la preuve que cette

innavigabilit6 n'est pas imputable A un manque de diligence raisonnable de sa part A
mettre le navire en dtat de navigabilitd ou A lui assurer un armement, un dquipement
et un approvisionnement convenables, ou A approprier et mettre en bon 6tat toutes
parties du navire oii la marchandise est chargde, de fagon qu'elles soient aptes A la
r6ception, au transport et A la pr6servation de la marchandise;

c) Incendie, A condition que le transporteur fasse la preuve qu'il n'a pas t6 causd par
son fait ou sa faute, par ceux du capitaine, marin, pilote ou de ses pr6pos6s;

d) P6rils, dangers ou accidents de la mer ou autres eaux navigables;
e) Sauvetage ou tentative de sauvetage de vies ou de biens en mer;
]) Chargement de la marchandise sur le pont du navire, A condition qu'elle ait 6t6 charg6e

sur le pont avec le consentement de l'expdditeur donnd dans la lettre de voiture, et
qu'elle ne soit pas sur wagon.

Les causes d'exon6ration ci-dessus ne suppriment ni ne diminuent en rien les
obligations g6ndrales du transporteur, et notamment son obligation d'exercer une diligence
raisonnable pour mettre le navire en dtat de navigabilitd ou pour lui assurer un armement,
un dquipement et un approvisionnement convenables, ou pour approprier et mettre en
bon 6tat toutes parties du navire of la marchandise est charg6e, de fagon qu'elles soient
aptes A la r6ception, au transport et A la pr6servation de la marchandise.

Lorsque le transporteur fait valoir les causes d'exondration qui prc dent, il reste
ndanmoins responsable si l'ayant droit fait la preuve que le d6passement du d6lai de
livraison, la perte ou l'avarie est diQ A une faute du transporteur, du capitaine, marin,
pilote ou de ses pr6pos6s, faute autre que celle qui est pr6vue sous lettre a).

§ 2. Lorsqu'un m~me parcours maritime est desservi par plusieurs entreprises ins-
crites sur la liste mentionnde A l'article premier, le r6gime de responsabilit6 applicable A
ce parcours doit &tre le meme pour toutes ces entreprises.

En outre, lorsque ces entreprises ont 6 inscrites sur la liste A la demande de plusieurs
Etats, l'adoption de ce r6gime doit au pr6alable faire l'objet d'un accord entre ces Etats.

§ 3. Les mesures prises en conformit6 du pr6sent article sont communiqudes A
l'Office central. Elles entreront en vigueur, au plus t6t, A l'expiration d'un d6lai de trente
jours A partir de la date de la lettre par laquelle l'Office central aura notifi6 ces mesures
aux autres Etats.

Les envois en cours de route ne seront pas affect6s par lesdites mesures.

Article 64. RESPONSABILITI EN CAS D'ACCIDENTS NUCLIAIRES

Le chemin de fer est d6charg6 de la responsabilit6 qui lui incombc en vertu de la
pr6sente Convention, lorsque le dommage a W causd par un accident nucl6aire et que,
en vertu des prescriptions sp6ciales en vigueur dans un Etat contractant r6glant la res-
ponsabilit6 dans le domaine de l'6nergie nucl6aire, l'exploitant d'une installation nucldaire
ou une autre personne qui lui est substitu6e est responsable de ce dommage.
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TITRE VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 65. SIGNATURE

La prdsente Convention, dont les Annexes font partie intdgrante, demeure ouverte
jusqu'au 30 avril 1970 A la signature des Etats prdcddemment contractants et de ceux qui
ont dtd invitds A se faire reprdsenter A la Confdrence ordinaire de rdvision.

Article 66. RATIFICATIONS. MISE EN VIGUEUR

La pr6sente Convention sera ratifide et les instruments de ratification seront d6pos6s
le plus t6t possible aupr~s du Gouvernement suisse.

Lorsque la Convention aura W ratifide par quinze Etats ou au plus tard un an apr~s
la signature, le Gouvernement suisse se mettra en rapport avec les Gouvernements in-
t6ressds A l'effet d'examiner avec eux la possibilitd de mettre la Convention en vigueur.

Article 67. ADHtSION / LA CONVENTION

§ 1. Tout Etat non signataire qui veut adh6rer A la pr6sente Convention adresse sa
demande au Gouvernement suisse, qui la communique A tous les Etats contractants avec
une note de l'Office central sur la situation des chemins de fer de l'Etat demandeur au
point de vue des transports internationaux.

§ 2. A moins que dans les six mois A compter de la date de cet avis, deux Etats
au moins n'aient notifi leur opposition au Gouvemement suisse, la demande est admise
de plein droit et avis en est donn6 par le Gouvernement suisse A Etat demandeur et A tous
les Etats contractants.

Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse notifie A tous les Etats contractants
et A l'Etat demandeur que l'examen de la demande est ajoumd.

§ 3. Toute admission produit ses effets un mois apr~s la date de l'avis envoyd par
le Gouvernement suisse, ou si, A l'expiration de ce ddlai, la Convention n'est pas encore
en vigueur, A la date de la mise en vigueur de celle-ci.

Article 68. DURtE DE L'ENGAGEMENT DES ETATS CONTRACTANTS

§ 1. La durde de la prdsente Convention est illimitde. Toutefois, chaque Etat
contractant peut se d6gager dans les conditions ci-apr~s :

La Convention est valable, pour tout Etat contractant, jusqu'au 31 d6cembre de la
cinqui~me annde qui suivra sa mise en vigueur. Tout Etat qui voudrait se d6gager pour
l'expiration de cette p6riode devra notifier son intention au moins un an 1'avance au
Gouvernement suisse, qui en informera tous les Etats contractants.

A d6faut de notification dans le dd1ai indiqu6, l'engagement sera prolong6 de plein
droit pour une p6riode de trois anndes, et ainsi de suite, de trois ans en trois ans, A d6faut
de d6nonciation un an au moins avant le 31 d6cembre de la derni~re annde de l'une des
p~riodes triennales.

§ 2. Les Etats admis A participer A la Convention au cours de la pdriode quin-
quennale ou d'une des priodes triennales sont engagds jusqu'A la fin de cette pdriode,
puis jusqu'A la fin de chacune des p6riodes suivantes, tant qu'ils n'auront pas ddnoncd
leur engagement un an au moins avant 1'expiration de l'une d'entre elles.

Article 69. RVISION DE LA CONVENTION

§ 1. Les D616guds des Etats contractants se r~unissent pour la rdvision de la Con-
vention, sur la convocation du Gouvernement suisse, au plus tard cinq ans apr~s la mise
en vigueur de la prdsente Convention.

Une Conference est convoqu~e avant cette 6poque, si la demande en est faite par le
tiers au moins des Etats contractants.
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D'entente avec la majorit6 des Etats contractants, le Gouvernement suisse invite
aussi des Etats non contractants.

D'entente avec la majorit6 des Etats contractants, l'Office central invite A assister A
la Confdrence des reprdsentants :
a) D'organisations internationales gouvernementales ayant comp6tence en mati~re de

transport;
b) D'organisations internationales non gouvernementales s'occupant de transport.

La participation aux ddbats de d6l gations des Etats non contractants ainsi que des
organisations internationales mentionn~es au quatri~me alinda sera r6glde pour chaque
Confdrence dans le r~glement des ddlibdrations.

D'entente avec la majorit6 des Gouvernements des Etats contractants, l'Office central
peut, avant les Conf6rences de r6vision ordinaires et extraordinaires, convoquer des
Commissions pour l'examen prdliminaire des propositions de revision. Les dispositions
de l'Annexe III sont applicables par analogie A ces Commissions; en ce qui concerne
l'article 6 de cette Annexe, c'est la disposition relative A la Commission de revision qui
est applicable aux Commissions pr~liminaires.

§ 2. La mise en vigueur de la Convention nouvelle A laquelle aboutit une Con-
f6rence de rdvision emporte abrogation de la Convention ant6rieure et de ses Annexes
meme A l'6gard des Etats contractants qui ne ratifieraient pas la Convention nouvelle.

§ 3. Dans l'intervalle des conferences de rdvision, les articles 3, 4, 5, § 5, les
articles 6, 7 (sauf § 1), 8 (sauf § 1), 10 (sauf § 6, deuxi me alin6a), 11, 12 (sauf § 4),
13, 14 (sauf § 2, deuxi~me alin6a), 15 (sauf § 1, premier alinda), 17, 18, 19, 20, 21,
22, 23, 24, 25, 30, 35, 36, 41, 48, 49, 50, 53, 60 (sauf § 5) et les Annexes VI et VII
peuvent 8tre modifi6s par une Commission de rdvision. L'organisation et le fonctionne-
ment de cette Commission font l'objet de l'Annexe III A la pr6sente Convention.

Les d6cisions de la Commission de r6vision sont notifies sans d~lai aux Gouverne-
ments des Etats contractants par l'interm6diaire de l'Office central. Elles sont tenues pour
accept~es, A moins que, dans les quatre mois compt~s A partir du jour de la notification,
cinq au moins des Gouvernements n'aient formulM des objections. Ces decisions entrent
en vigueur le premier jour du huitime mois qui suit le mois au cours duquel l'Office
central a port6 leur acceptation A la connaissance des Gouvernements des Etats contrac-
tants. L'Office central ddsigne ce jour lors de la notification de l'acceptation des ddcisions.

§ 4. En vue de modifier

a) Le R~glement international concernant le transport des marchandises dangereuses par
chemins de fer (Annexe I),

b) Le R~glement international concernant le transport des wagons de particuliers (An-
nexe IV) et

c) Le R~glement international concernant le transport des containers (Annexe V),
il est institu6 des Commissions d'experts, dont l'organisation et le fonctionnement font
l'objet d'un statut qui forme l'Annexe III v la prdsente Convention.

Les d6cisions des Commissions d'experts sont notifi6es sans d6lai aux Gouverne-
ments des Etats contractants par l'interm6diaire de l'Office central. Elles sont tenues pour
accept6es, A moins que, dans les quatre mois compt6s A partir du jour de la notification,
cinq au moins des Gouvernements n'aient formulM des objections. Ces d6cisions entrent
en vigueur le premier jour du huiti~me mois qui suit le mois au cours duquel l'Office
central a port6 leur acceptation A la connaissance des Gouvernements des Etats contrac-
tants. L'Office central d6signe ce jour lors de la notification de l'acceptation des ddcisions.
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Article 70. TEXTES DE LA CONVENTION. TRADUCTIONS OFFICIELLES

La prdsente Convention a dt conclue et signde en langue franqaise selon l'usage
diplomatique dtabli.

Au texte franqais sont joints un texte en langue allemande, un texte en langue anglaise,
un texte en langue italienne et un texte en langue arabe, qui ont la valeur de traductions
officielles.

En cas de divergence, le texte franqais fait foi.
EN FOI DE QUOI, les Plnipotentiaires ci-apr~s, munis de leurs pleins pouvoirs qui

ont W trouv6s en bonne et due forme, ont sign6 la prdsente Convention.
FAIT A Berne, le sept f~vrier mil neuf cent soixante-dix, en un seul exemplaire, qui

restera d6pos6 dans les Archives de la Conf6d6ration suisse et dont une exp6dition au-
thentique sera remise A chacune des Parties.

Pour l'Alg6rie :

M'HAMED YOUSFI

Pour l'Autriche :

R. STANFEL

Pour la Belgique :

L. COLOT

Pour la Bulgarie :

L. ANGUELOV

Pour le Danemark :

S. A. JENSTRUP

Pour l'Espagne:

J. F. DE ALCOVER

Pour la Finlande :

HAKAN KROGIUS
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Pour la France :

J. GABARRA

Pour la Grace :

J. GEORGIOU

Pour la Hongrie :

D. KUZSEL

Pour l'Irak :

A. J. AL-SAADI

Pour l'Iran :

Pour l'Irlande

J. O'CALLAGHAN

Pour l'Italie :

FRANCO MOLINENGO

Pour le Liban :

M. FARAH

Pour le Liechtenstein :

BECK

Pour le Luxembourg :

EICHHORN
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Pour le Maroc :

EL FASSI

Pour la Norv~ge :

N. A. JbRGENSEN

Pour les Pays-Bas :

BEELAERTS VAN BLOKLAND

Pour la Pologne :

ZOLCI 4SKI

Pour le Portugal :

ABILIO PINTO DE LEMOS

Pour la Roumanie:

A-D. POPA

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

G. G. D. HILL

Pour la Suede

GUNNAR TORGILS

Pour la Suisse :

SCHALLER

Pour la Syie:

AL HASSAN
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Pour la Tch~coslovaquie :

Dr ZACH

Pour la Tunisie

T. AMEUR

Pour la Turquie

KEMAL DEMIRER H. GERMEYANLIGIL

Pour la Yougoslavie

L. ILIl

ANNEXE I CIM

REGLEMENT INTERNATIONAL CONCERNANT LE TRANSPORT
DES MARCHANDISES DANGEREUSES PAR CHEMINS DE FER (RID)

Rectifications d apporter au texte du RID pour I'adapter
aux Conventions CIM et CIV du 7fdvrier 19701

(en vigueur A partir de Ier janvier 1975)

Dans i'6dition du RID (Annexe I A la CIM) du Ier avril 1967, qui reste en vigueur jusqu'A
nouvel avis, il y a lieu de faire les rectifications ci-apr~s

a) Texte du marginal 2 (3) :

<(3) Conform6ment au § 2 du RIEx (Annexe VI A la CIM), les mati~res et objets du
RID ne sont admis au transport comme colis express qu'en tant que ce mode de transport est
express6ment prdvu sous le chapitre B des diffdrentes classes. >

b) Texte du marginal 2 (4) :

«(4) Conform6ment A l'article 15, lettre c, de la Convention intemationale concernant
le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV), les mati~res et objets du
RID sont exclus du transport come bagages, A moins que les tarifs n'admettent des
exceptions. >>

c) Texte du marginal 7 (1)
(<(1) Ne sont considdrds comme containers au sens du RID que ceux qui satisfont aux

prescriptions du RICo (Annexe V A la CIM).
d) Marginaux 45, 82, 119, 166, 197, 222, 315, 353, 390, 442, 468, 534, 622, 624, 719:

Texte de l'indication entre parentheses:

o[art. 6, § 9, d, de la CIM] .

I Les rectifications ont dtd adopt~es par une commission d'experts gouvemementaux, par procts-verbal du 19 avril 1966.
Pour le texte du RID, voir Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1099, p. 3.
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ANNEXE II

(Article 58)

RtGLEMENT RELATIF/k L'OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX
PAR CHEMINS DE FER (OCTI)

Article premier. § 1. L'Office central des transports internationaux par chemins de fer
(OCTI) siege A Berne, sous les auspices du Gouvemement suisse.

Le contr6le de son activit6, tant sur le plan administratif que sur le plan financier, s'exerce
dans le cadre ,tabli par les dispositions de I'article 58 de la Convention et est confid A un Comitd
administratif.

A cet effet, le Comitd administratif

a) Veille A la bonne application par l'Office central des Conventions ainsi que des autres textes
issus des conferences de revision et pr~conise, s'il y a lieu, les mesures propres A faciliter
l'application de ces Conventions et textes;

b) Donne des avis motives sur les questions qui peuvent int~resser l'activit6 de l'Office central et
qui lui sont soumises par un Etat contractant ou par le directeur de l'Office.

§ 2. a) Le Comit6 administratif se rdunit A Berne. I1 se compose de onze membres, choisis
parmi les Etats contractants.

b) La Confeddration suisse dispose d'un siege permanent dans le Comit6, dont elle assume
la prdsidence. Les autres Etats membres sont nonmmns pour cinq ans. Pour chaque priode quin-
quennale, une Conference diplomatique dtermine, sur proposition du Comit6 administratif en
fonction, la composition du Comit6 administratif, en tenant compte d'une 6quitable repartition
gdographique.

c) Si une vacance se produit parmi les Etats membres, le Comit6 administratif ddsigne lui-
m~me un autre Etat contractant pour occuper le siege vacant.

d) Chaque Etat membre d6signe, comme d6ldgu6 au Comitd administratif, une personne
qualifide en raison de son expdrience des questions de transports internationaux.

e) Le Comitd administratif dtablit son r~glement int6rieur et se constitue lui-meme.
I! tient au moins une r6union ordinaire chaque ann6e; il tient, en outre, des reunions extra-

ordinaires lorsque trois Etats membres au moins en font la demande.
Le secr6tariat du Comit6 administratif est assurd par l'Office central.

Les proc~s-verbaux des sdances du Comit6 administratif sont envoy6s A tous les Etats
contractants.

3') Les fonctions de dd16gu6 d'un Etat membre sont gratuites et les frais de d6placement qu'elles
entranent sont A la charge de cet Etat.

§ 3. a) Le Comit6 administratif 6tablit le r~glement concemant l'organisation, le fonc-
tionnement et le statut du personnel de I'Office central.

b) Le Comit6 administratif nomme le directeur g6n6ral, le vice-directeur g6n6ral, les con-
seillers et les conseillers-adjoints de l'Office central; le Gouvemement suisse lui prdsente des
propositions pour la nomination du directeur g6ndral et du vice-directeur g6n6ral. Pour ces nomi-
nations, le Comitd administratif tient compte plus particuli~rement de la competence des candidats
et d'une dquitable reparation g6ographique.

c) Le Comitd administratif approuve le budget annuel de l'Office central, en tenant compte
des dispositions de l'article 2 ci-apr~s, ainsi que le rapport annuel de gestion.

La v6rification des comptes de l'Office central, qui a trait uniquement A la concordance des
6critures et des pi&es comptables, dans le cadre du budget, est exerc6e par le Gouvernement
suisse. Celui-ci transmet ces comptes, avec un rapport, au Comit6 administratif.
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Le Comitd administratif communique aux Etats contractants, avec le rapport de gestion de
I'Office central et le relevd des comptes annuels de celui-ci, les decisions, rdsolutions et recom-
mandations qu'il est appeld A formuler.

d) Le Comit6 administratif adresse A chaque Confdrence diplomatique chargde de d6terminer
sa composition, au moins deux mois avant l'ouverture de celle-ci, un rapport sur l'ensemble de
son activit6 depuis la confdrence prdc6dente.

Article 2. § 1. Les frais de l'Office central sont support6s par les Etats contractants pro-
portionnellement A la longueur des lignes de chemins de fer ou des parcours auxquels s'applique
la Convention. Toutefois, les lignes de navigation participent aux d6penses proportionnellement A
la moitid seulement de leurs parcours. Pour chaque Etat, la contribution ne peut d6passer un montant
fix6 par kilom tre. Sur proposition du Comitd administratif en fonction, ce montant est arrt6 pour
chaque priode quinquennale par la Conference diplomatique chargde selon les dispositions de
l'article premier, § 2 b), du pr6sent R glement de determiner la composition du Comit6 administratif
pour cette m~me priode. Exceptionnellement, cette contribution peut, apr s accord entre le Gou-
vernement intdressd et l'Office central, et approbation du Comit6 administratif, 8tre r6duite de
cinquante pour cent au maximum pour des lignes exploitdes dans des conditions particuli res. Le
montant du credit annuel affdrent au kilometre est fixd, pour chaque exercice, par le Comitd
administratif, l'Office central entendu. I1 est toujours perqu en totalit6. Lorsque les d6penses
effectives de l'Office central n'ont pas atteint le montant du cr6dit calculd sur cette base, le solde
non ddpens6 est vers6 A un fonds de rdserve.

§ 2. A l'occasion de la remise aux Etats contractants du rapport de gestion et du relev6 des
comptes annuels, I'Office central les invite A verser leur part contributive aux d6penses de l'exercice
dcoul. L'Etat qui, A la date du 1- octobre, n'aurait pas versd sa part est, une deuxi~me fois, invitd
A le faire. Si ce rappel n'est pas suivi d'effet, l'Office central le renouvelle au d6but de I'annde
suivante, A l'occasion de l'envoi de son rapport de gestion pour l'exercice dcou1d. Si, A la date du
1- juillet suivant, aucun compte n'a W tenu de ce rappel, une quatri me d6marche est faite aupr s
de l'Etat retardataire pour l'amener A payer les deux annuitds 6chues. En cas d'insucc~s, l'Office
central I'avise, trois mois plus tard, que, si le versement attendu n'a pas 6td effectud avant la fin
de l'annde, son abstention sera interprte comme une manifestation tacite de sa volontd de se
retirer de la Convention. A d6faut d'une suite donnde cette derniire d6marche avant le 31 dcembre,
I'Office central, prenant acte de la volontd, tacitement exprim6e par l'Etat d6faillant, de se retirer
de la Convention, proc/de A la radiation des lignes de cet Etat de la liste des lignes admises au
service des transports internationaux.

§ 3. Les montants non recouvr~s doivent, autant que possible, tre couverts au moyen des
cr6dits ordinaires dont dispose l'Office central et peuvent etre rdpartis sur quatre exercices. La
partie du deficit qui n'aurait pas pu tre comblde de la sorte est port6e, dans un compte special,
au d6bit des autres Etats contractants dans la proportion du nombre de kilom~tres de lignes soumises
A la Convention A l'6poque de la mise en compte et, pour chacun, dans la mesure ofa il a ddjA,
pendant la priode de deux ans qui s'est termin~e par la retraite de l'Etat d6faillant, &6 partie avec
lui A la Convention.

§ 4. L'Etat dont les lignes ont dtd radides dans les conditions indiqudes au § 2 ci-dessus ne
peut les faire r6admettre au service des transports intemationaux qu'en payant, au pr6alable, les
sommes dont il est rest6 ddbiteur, pour les anndes entrant en considdration et ce avec intdret de
cinq pour cent A compter de la fin du sixi~me mois dcould depuis le jour oh l'Office central l'a
invit6 la premiere fois A payer les parts contributives lui incombant.

Article 3. § I. L'Office central publie un bulletin mensuel contenant les renseignements
ncessaires A l'application de la Convention, notamment les communications relatives A la liste des
lignes de chemins de fer et d'autres entreprises et aux objets exclus du transport ou admis sous
certaines conditions, ainsi que les dtudes qu'il jugerait utile d'y ins6rer.

§ 2. Le bulletin est rddig6 en franqais et en allemand. Un exemplaire est envoy6 gratuitement
A chaque Etat contractant et chacune des administrations int6ress6es. Les autres exemplaires de-
mandds sont pay6s A un prix fix6 par I'Office central.
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Article 4. § 1. Les bordereaux et crdances pour transports intemationaux rest6s impayds
peuvent etre adressds par l'entreprise crdancire A l'Office central pour qu'il en facilite le re-
couvrement. A cet effet, l'Office central met l'entreprise de transport d~bitrice en demeure de r6gler
la somme due ou de fournir les motifs de son refus de payer.

§ 2. Si i'Office central estime que les motifs de refus all6guds sont suffisamment fondds, il
renvoie les parties A se poursuivre devant le juge comp6tent ou, si les parties en font la demande,
devant le tribunal arbitral prdvu A l'article 61 de la Convention (Annexe VII).

§ 3. Lorsque I'Office central estime que la totalitd ou une partie de la somme est rdellement
due, ii peut, apr~s avoir consultd un expert, declarer que l'entreprise de transport d~bitrice est tenue
de verser A I'Office central tout ou partie de la cr~ance; la somme ainsi vers6e doit rester consignde
jusqu'A d6cision au fond par le juge comp6tent ou par le tribunal arbitral pr6vu A I'article 61 de la
Convention (Annexe VII).

§ 4. Dans le cas o4 une entreprise de transport n'a pas donn6 suite, dans la quinzaine, aux
injonctions de I'Office central, il lui est adress6 une nouvelle mise en demeure, avec indication
des cons6quences de son refus.

§ 5. Dix jours apr~s cette nouvelle mise en demeure, si elle est rest~e infructueuse, l'Office
central adresse A l'Etat contractant dont d6pend l'entreprise de transport un avis motiv6, en invitant
cet Etat A aviser aux mesures A prendre et notamment A examiner s'il doit maintenir sur la liste les
lignes de l'entreprise de transport d~bitrice.

§ 6. Si l'Etat contractant dont d6pend l'entreprise de transport d~bitrice d6clare que, malgrd
le non-paiement, il ne croit pas devoir faire rayer de la liste cette entreprise, ou s'il laisse sans
rdponse pendant six semaines la communication de l'Office central, il est rdput6 de plein droit
accepter la garantie de la solvabilitd de ladite entreprise, en ce qui conceme les cr6ances r6sultant
des transports internationaux.

Article 5. I1 est perqu une r6mundration pour couvrir les frais particuliers r6sultant de l'activit6
pr6vue A l'article 58, § 1, lettres d) A f), de la Convention. Le montant de cette r6mun6ration est
fix6 par le Comitd administratif, sur proposition de l'Office central.

ANNEXE III

(Article 69, §§ 3 et 4)

STATUT RELATIF A LA COMMISSION DE RtVISION
ET AUX COMMISSIONS D'EXPERTS

Article premier. Les Gouvernements des Etats contractants communiquent leurs propositions
concemant les objets entrant dans la compdtence des Commissions, A I'Office central des transports
intemationaux par chemins de fer, qui les porte immddiatement A la connaissance des autres Etats
contractants.

Article 2. L'Office central invite les Commissions A si6ger chaque fois que ia ndcessit6 s'en
fait sentir ou sur la demande d'au moins cinq Etats contractants.

Tous les Etats contractants sont avisds des sessions des Commissions deux mois A l'avance.
L'avis doit indiquer exactement les questions dont l'inscription A l'ordre du jour est demandde.

Article 3. Tous les Etats contractants peuvent prendre part aux travaux des Commissions.
Un Etat peut se faire repr6senter par un autre Etat; toutefois, un Etat ne peut representer plus

de deux autres Etats.
Chaque Etat supporte les frais de ses repr~sentants.

Article 4. L'Office central instruit les questions A traiter et assume le service du secretariat
des Commissions.

Le Directeur g~ndral de l'Office central ou son repr6sentant prend part aux s6ances des
Commissions avec voix consultative.
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Article 5. D'entente avec la majoritd des Etats contractants, l'Office central invite A assister,
avec voix consultative, aux sdances des Commissions, des reprdsentants

a) D'Etats non contractants,
b) D'organisations internationales gouvernementales ayant comp6tence en mati~re de transport,

sous condition de rdciprocit6,
c) D'organisations internationales non gouvernementales s'occupant de transport, sous condition

de rdciprocitd.

Article 6. La Commission de rdvision est valablement constitu6e lorsque la moitid des Etats
contractants sont repr~sentds; les Commissions d'experts sont valablement constitudes lorsqu'un
tiers des Etats contractants sont repr6sent6s.

Article 7. Les Commissions d6signent pour chaque session un president et un ou deux vice-
prdsidents.

Article 8. Les ddlibdrations ont lieu en frangais et en allemand. Les exposds des membres
de la Commission sont traduits imm6diatement de vive voix et en substance. Le texte des propositions
et les communications du pr6sident sont traduits in extenso.

Article 9. Le vote a lieu par d6lgation et, sur demande, l'appel nominal; chaque dI6gation
d'un Etat contractant reprdsentd A la sdance a droit A une voix.

Une proposition est adoptde si le nombre de voix positives est

a) Au moins dgal au tiers du nombre des Etats reprdsentds A la Commission,
b) Supdrieur au nombre des voix negatives.

Article 10. Les procis-verbaux des seances r~sument les dd1ib6rations dans les deux langues.

Les propositions et les d(cisions doivent y 8tre insdrdes textuellement dans les deux langues.
En cas de divergences entre le texte franqais et le texte allemand du procs-verbal en ce qui concerne
les d6cisions, le texte frangais fait foi.

Les proc~s-verbaux sont distribu~s aux membres aussit6t que possible.

Si leur approbation ne peut avoir lieu au cours de la session, les membres remettront au
secretariat dans un ddlai approprid les corrections dventuelles.

Article 11. Pour faciliter les travaux, les Commissions peuvent constituer des sous-com-
missions; elles peuvent aussi constituer des sous-commissions chargdes de pr6parer pour une session
ult~rieure des questions ddtermin6es.

Chaque sous-commission ddsigne un prdsident, un vice-prdsident et, si le besoin s'en fait
sentir, un rapporteur. Pour le reste, les dispositions des articles I 5 et 8 A 10 sont applicables
par analogie aux sous-commissions.

ANNEXE IV

(Article 60, § 1)

REGLEMENT INTERNATIONAL CONCERNANT LE TRANSPORT

DES WAGONS DE PARTICULIERS (RIP)*

Article premier. OBJET ET PORTtE DU RtGLEMENT

§ 1. Le prdsent riglement s'applique A tous les transports de wagons de particuliers, vides
ou charg6s, admis au service international conformment aux dispositions de i'article 2 et remis
au transport aux conditions de la <<Convention internationale concernant le transport des marchan-
dises par chemins de fer (CIM) >.

* Texte issu des d6lib6rations de la VII session de la Commission d'experts du RIP
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§ 2. A d~faut de dispositions spciales dans le present r~glement, les autres prescriptions de
la CIM sont applicables aux transports visds au § I.

Article 2. ADMISSION DES WAGONS AU SERVICE INTERNATIONAL

Pour tre admis au service international, les wagons doivent 8tre immatricul6s au nom d'un
particulier (personne physique ou autre sujet de droit) par un chemin de fer soumis A la CIM et
munis par ce chemin de fer de la marque distinctive --

Dans le pr6sent r glement, ce particulier, dont le nom doit tre inscrit sur le wagon, est
ddnomm <titulaire, .

Article 3. EMPLOI DES WAGONS

L'expditeur ne peut employer le wagon que pour le transport des marchandises auxquelles
il est approprid selon le contrat d'immatriculation. L'expdditeur est seul responsable des consd-
quences qui r6sulteraient de l'inobservation de cette disposition.

Article 4. AMlNAGEMENTS ET APPAREILS SP-CIAUX

Si le wagon est muni d'appareils sp6ciaux (appareils r6frigdrants, bassins A eau, m6canismes,
etc.), il incombe A l'expoditeur d'en assurer ou d'en faire assurer le service. Cette obligation passe
au destinataire d~s qu'il a fait valoir ses droits conform6ment A l'article 16 ou A l'article 22 de la
CIM.

Article 5. REMISE AU TRANSPORT

§ 1. Le droit de remettre un wagon au transport appartient au titulaire.

Tout autre expdditeur d'un wagon, vide ou charg6, doit remettre A la gare de d6part, en
meme temps que la lettre de voiture, une autorisation 6manant du titulaire, laquelle peut viser
plusieurs wagons.

Cette autorisation n'est pas exigible si cet expditeur est le destinataire du wagon lors du
transport pr6cddent et si, avant la conclusion du nouveau contrat de transport, la gare n'a pas requ
du titulaire, par lettre ou par t61dgramme, l'interdiction d'expddier le ou plusieurs wagons sans son
autorisation.

§ 2. Sauf ordre contraire du titulaire, le chemin de fer est autorisd A renvoyer d'office A sa
gare d'attache aux frais du titulaire, sous le couvert d'une lettre de voiture dtablie au nom et
I'adresse de ce dernier :

- Tout wagon arriv6 vide, dont le chargement n'aura pas dtd commencd dans les quinze jours
comptds de sa mise A disposition;

- Tout wagon arrivd chargd qui, dans les huit jours compt6s de la fin de son d6chargement,
n'aura pas fait l'objet d'une nouvelle expdition.

S'il n'use pas de cette facultd, le chemin de fer doit, ds I'expiration des ddlais fixds ci-dessus,
aviser le titulaire de la situation de son wagon; dans ce cas, le renvoi d'office du wagon ne peut
pas 8tre effectud dans les huit jours qui suivent celui de I'envoi de l'avis au titulaire.

Les dispositions du prdsent paragraphe ne s'appliquent ni aux wagons se trouvant dans le pays
du rdseau immatriculateur, ni aux wagons se trouvant sur les embranchements particuliers.

§ 3. Le locataire dont le nom est inscrit sur le wagon avec l'assentiment du chemin de fer
immatriculateur est, en ce qui concerne l'application des dispositions prdvues au prdsent article,
subrogd de plein droit au titulaire.

Article 6. INDICATIONS SUR LA LETTRE DE VOITURE

§ 1. Outre les mentions pr6vues par la CIM, l'exp6diteur doit porter sur la lettre de voiture
les indications suivantes :

a) S'il s'agit d'un wagon vide, les mots <wagon P video, dans l'emplacement prdvu pour la
d6signation de la marchandise, les caract6ristiques du wagon dtant indiqudes par ailleurs dans
les emplacements de la lettre de voiture rdservds A cet effet;
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b) S'il s'agit d'un wagon charge, les mots charg6 sur wagon P>>, dans I'emplacement prdvu pour
la d6signation de la marchandise et apr~s la designation de celle-ci, les caract6ristiques du wagon
6tant indiqu6es par ailleurs dans les emplacements de la lettre de voiture r6serv6s a cet effet.

§ 2. Si l'exp6diteur d'un wagon vide d6sire obtenir une garantie particulire du dMlai de
livraison, conform~ment aux dispositions de l'article 12, il doit inscrire, dans l'emplacement de la
lettre de voiture rdserv6 A ses d6clarations, la mention ogarantie particulire du d~lai de livraison >.

Article 7. REMBOURSEMENTS ET DIBOURS

§ 1. Les envois de wagons vides ne peuvent 8tre grev6s ni de remboursements ni de d6bours.
§ 2. Les transports de wagons charg6s ne peuvent etre grev6s d'un remboursement que jusqu'i

concurrence de la valeur de la marchandise chargde.

Article 8. DtCLARATION D'INTfRtT A LA LIVRAISON

§ 1. La d6claration d'int6ret A la livraison pour les envois de wagons vides n'est pas admise.
§ 2. La declaration d'intdret A la livraison pour le transport d'un wagon chargd ne produit

d'effet qu'en ce qui conceme la marchandise charg~e.

Article 9. PROLONGATION DU DtLAI DE LIVRAISON

§ 1. Le dM1ai de livraison est prolongd non seulement dans les cas prdvus A l'article 11, § 7,
de la CIM, mais 6galement de la durde de l'interruption du transport entrain6e par une avarie du
wagon, A moins que le chemin de fer ne soit responsable de cette avarie aux termes de l'arti-
cle 13.

§ 2. Lorsque la marchandise charg6e sur le wagon avarid est transbord6e dans un autre
wagon, l'interruption prend fin, pour la marchandise, au moment oti, apr~s transbordement, celle-ci
peut etre remise en route.

Article 10. CONSTATATION D'UNE AVARIE DU WAGON OU DE PERTE DE PICES

§ 1. Lorsqu'une avarie du wagon ou une perte de pieces est d6couverte ou prsum6e par le
chemin de fer ou all6gude par l'ayant droit, le chemin de fer est tenu de dresser, conform6ment
aux dispositions de l'article 45 de la CIM, un proc~s-verbal constatant la nature de l'avarie ou de la
perte et, autant que possible, sa cause et le moment oib elle s'est produite.

Ce proc~s-verbal doit etre adress6 sans dM1ai au chemin de fer immatriculateur, lequel en
transmet copie au titulaire. S'il s'agit d'un wagon sur lequel le nom d'un locataire est inscrit avec
l'assentiment du chemin de fer immatriculateur, une copie du proc~s-verbal de constatation doit
etre adress6e directement A ce locataire.

§ 2. Si le wagon est chargd, un proc~s-verbal distinct doit etre, le cas dchdant, dress6 pour
la marchandise, conform6ment aux dispositions de l'article 45 de la CIM.

Article 11. AVARIE D'UN WAGON EMPtCHANT LA CONTINUATION DU TRANSPORT

§ 1. En cas d'avarie empchant la continuation du transport d'un wagon exp6did vide ou
mettant ce wagon hors d'6tat de prendre charge, la gare oi l'avarie est constat6e doit, sans d6lai,
en aviser, par t616gramme, l'expdditeur et le titulaire en indiquant, autant que possible, la nature de
l'avarie.

§ 2. Tout wagon vide retird de la circulation doit etre remis en 6tat de circuler par le chemin
de fer sauf si le wagon, en raison de ia gravit6 des avaries, doit 8tre charg6 sur un autre wagon.

Pour rendre le wagon utilisable, le chemin de fer peut effectuer d'office des rdpa-
rations jusqu'a concurrence de 300 francs.

Le chemin de fer informe succinctement le titulaire, par l'entremise du chemin de fer im-
matriculateur, des travaux importants qui ont dtd exdcutds en vertu des alindas 1 et 2.

Ces dispositions sont applicables sans qu'il soit prdjugd pour autant de la responsabilit6.

§ 3. Lorsque le chemin de fer effectue des travaux de rnparation conform6ment au § 2 et
s'il est a prdvoir que la durde d'exdcution des travaux d6passera quatre jours, le chemin de fer
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demande par tdldgramme l'expmditeur de lui faire connaitre si le contrat de transport doit 8tre
poursuivi ou modifid apr~s I'ex6cution des travaux.

A d6faut d'instruction de I'expdditeur avant la fin des travaux, le contrat de transport est
poursuivi.

§ 4. Si le chemin de fer n'effectue pas d'office la r6paration, la gare oti l'avarie est constat6e
demande, sans ddlai et directement par t6ldgramme, les instructions de l'expdditeur. Si 1'expdditeur
n'est pas en meme temps le titulaire, copie de cette demande est envoy6e sans ddlai par tdlgramme
au titulaire.

A d6faut d'instruction de l'expditeur dans un ddlai de huit jours apr s la date de 1'envoi du
t61dgramme, le chemin de fer est autorisd, apris avoir, le cas 6chdant, mis le wagon en dtat de
circuler, A le renvoyer d'office A sa gare d'attache avec une lettre de voiture dtablie au nom et A
I'adresse du titulaire.

Les motifs du renvoi doivent tre inscrits sur la lettre de voiture apr~s les mots <wagon P
vide .

§ 5. En cas d'avarie empchant la continuation du transport d'un wagon exp6did charg6 et
si le d6chargement est n6cessaire, les dispositions du prdsent article s'appliquent au wagon ddchargd.

Lorsque le wagon peut 6tre r6pard sans 8tre d6chargd, les dispositions pr6vues aux §§ 1, 2,
3, 6 et 7 du present article sont applicables.

§ 6. Les frais de transport et autres frais survenus jusqu'A la gare of le wagon a dtd arr~td,
les frais d'envoi de l'avis A I'expditeur et au titulaire, ainsi que ceux r6sultant dventuellement soit
de I'exdcution des instructions, soit de l'envoi d'office du wagon A sa gare d'attache gr~vent I'envoi.

§ 7. Le locataire dont le nom est inscrit sur le wagon avec l'assentiment du chemin de fer
immatriculateur est, en ce qui concerne l'application des dispositions prdvues au prdsent article,
subrog6 de plein droit au titulaire.

Article 12. MONTANT DE L'INDEMNITt POUR DtPASSEMENT DU DtLAI DE LIVRAISON

§ 1. Si le chemin de fer est responsable d'un d6passement du ddlai de livraison d'un wagon
vide ou charg6, il est tenu de payer A I'ayant droit une indemnitd forfaitaire par journde indivisible
de retard, inddpendamment de l'indemnit6 dventuellement due pour le d6passement du ddlai de
livraison de la marchandise chargde.

Cette indemnitd est fixde A :

a) 10 fr. 50 pour les wagons modernes A bogies et pour les wagons assimilds, tels qu'ils sont
d6finis dans le contrat d'immatriculation,

b) 7 fr. 50 pour les autres wagons.

§ 2. L'exp6diteur d'un wagon vide peut demander une garantie particuli~re du ddlai de li-
vraison. I1 est alors perqu une taxe de 2 fr 25 par fraction indivisible de 100 km, avec minimum
de 22 fr 50. Cette taxe est toujours payde en totalitd par l'expdditeur en cas de paiement des frais dans
les conditions prdvues A 'article 17, § 2, lettre a) 40, de la CIM.

S'iI y a d6passement du ddlai de livraison, Ie chemin de fer est tenu de payer une indemnit6
forfaitaire de 21 francs par jour pour les wagons vis6s en a) du § 1 et de 15 francs par jour pour les
wagons vis6s en b) du m~me § 1 avec minimum de 45 francs.

§ 3. Si le d6passement du dd1ai de livraison a pour cause un dol ou une faute lourde imputable
au chemin de fer, le montant de l'indemnitd forfaitaire est port6 A 21 francs par jour pour les
wagons visds en a) du § 1 et A 15 francs par jour pour les wagons vis6s en b) du meme § 1.

Article 13. RESPONSABILITt DU CHEMIN DE FER EN CAS DE PERTE OU D'AVARIE DU WAGON

OU DE SES PI-CES. RESPONSABILITt DU TITULAIRE POUR DOMMAGE CAUSt PAR LE WAGON

§ 1. En cas de perte ou d'avarie du wagon ou de ses pieces survenue A partir de l'acceptation
au transport jusqu'A la livraison, le chemin de fer est responsable s'il ne prouve pas que le dommage
ne rdsulte pas de sa faute.
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§ 2. En cas de perte du wagon, l'indemnitd est limitde A la valeur du wagon; les 6lments
de cette valeur sont ddtermin6s dans le contrat d'immatriculation.

En cas d'avarie, l'indemnitd est calcul6e suivant les dispositions pr6vues au contrat
d'immatriculation.

§ 3. En cas de perte ou d'avarie d'accessoires amovibles, le chemin de fer n'est responsable
que si ces accessoires sont inscrits sur les deux c6tds du wagon. Le chemin de fer n'assume aucune
responsabilitd pour la perte ou l'avarie d'agr~s d'outillage amovibles.

§ 4. A moins que l'ayant droit ne prouve que les dommages ont 6t6 causds par une faute
du chemin de fer, celui-ci n'est responsable

- Des dommages survenus aux r6cipients en gr~s, verre, terrre cuite, etc., que si ces dommages
sont en corr61ation avec une autre avarie du wagon dont le chemin de fer doit rdpondre d'apr~s
les dispositions qui pr6c~dent;

- Des dommages survenus aux r6cipients comportant des rev~tements intdrieurs (6mail, dbonite,
etc.) que si le r6cipient pr6sente des traces d'avaries ext6rieures dont le chemin de fer doit
r~pondre d'apr~s les dispositions qui pr6cdent.

§ 5. Le titulaire est de plein droit subrog6 A l'exp~diteur ou au destinataire en ce qui concerne
le droit A indemnitd en cas de perte ou d'avarie du wagon ou de ses pieces. Les r6clamations
administratives ne peuvent 8tre adress6es qu'au chemin de fer immatriculateur et les actions ne
peuvent Etre exercdes que contre ce chemin de fer, subrog6 lui-m6me de plein droit au chemin de
fer responsable.

§ 6. Les actions du chemin de fer contre le titulaire pour dommage caus6 par le wagon en
cours de transport sont rdgies par le contrat d'immatriculation. Le chemin de fer immatriculateur
est seul admis A faire valoir les droits des autres chemins de fer vis-A-vis du titulaire.

§ 7. La prescription des actions du chemin de fer fond6es sur les dispositions du § 6 est de
trois ans.

Cette prescription court du jour oii le dommage s'est produit.

Article 14. PRISOMPTION DE PERTE DE WAGON. CAS OfJ IL EST RETROUVI

§ 1. Le wagon est consid6r6 comme perdu lorsqu'il ne peut 8tre mis A disposition du des-
tinataire dans les trois mois qui suivent l'expiration du ddlai de livraison.

Ce dd1ai est augment6 de la dur6e d'immobilisation du wagon pour toute cause non imputable
au chemin de fer ou pour avarie.

§ 2. Si le wagon consid6r6 comme perdu est retrouv6 apr~s le paiement de l'indemnit6, le
titulaire peut exiger, dans un d6lai de six mois apr~s I'avis qu'il en aura requ par le chemin de fer
immatriculateur, que le wagon lui soit remis, sans frais, a la gare d'attache contre restitution de
l'indemnit6.

ANNEXE V

(Article 60, § 2)

RPEGLEMENT INTERNATIONAL CONCERNANT LE TRANSPORT DES CONTENEURS*
(RICo)**

Chapitre premier. GENFRALITES

Article premier. OBJET ET PORTtE DU RLGLEMENT

§ 1. Le prdsent rtglement s'applique aux conteneurs remis au transport aux conditions de la
Convention internationale concernant le transport des marchandises par chemins de fer (CIM).

* Ddnommds ,containers. dans le texte de la CIM du 7 fdvner 1970.
** Texte issu des d~librations de la VI session de la Commission d'experts do RICo.
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Ces conteneurs doivent appartenir au chemin de fer ou A des particuliers (personnes physiques
ou autres sujets de droit) et, dans ce dernier cas, soit 8tre agr66s par le chemin de fer, soit r~pondre
aux normes intemationales de construction applicables aux grands conteneurs.

§ 2. Au sens du present rfglement, on entend par <,conteneur un engin de transport (cadre,
citerne ou autre engin analogue)

- De caract~re permanent et, de ce fait, assez rdsistant pour permettre un usage rd6td,
- Sp~cialement conqu pour faciliter le transport des marchandises, sans rupture de charge, par un

ou plusieurs modes de transport,
- Muni de dispositifs facilitant la manutention,
- D'une capacitd d'un m3 au moins et de dimensions n'excddant pas 12,192 m (40 pieds anglais)

de longueur, 2,438 m (8 pieds anglais) de largeur et 2,438 m (8 pieds anglais) de hauteur.

Ou entend par grands conteneurs , les conteneurs d'une capacitd supdrieure A 3 m3 et d'une
Iongueur de 6 m (20 pieds anglais) et plus.

Les conteneurs d'une hauteur et d'une largeur d6passant 2,438 m (8 pieds anglais) ne peuvent
etre admis au transport dans les conditions du present rfglement qu'apr~s accord du chemin de fer.

Le terme oconteneur, couvre les accessoires et dquipements du conteneur, selon sa cat~gorie,
A condition qu'ils soient transportds avec celui-ci. I] ne couvre ni les v6hicules, ni les accessoires
et dquipements des v6hicules, ni les emballages usuels.

Article 2. DISPOSITIONS G9N9RALES

§ 1. Sauf dispositions contraires dans les tarifs, le contenu d'un conteneur ne peut faire
l'objet que d'un seul contrat de transport.

§ 2. A d6faut de dispositions sp6ciales dans le pr6sent rfglement, les autres prescriptions de
la CIM sont applicables aux transports des conteneurs vides ou chargds.

Article 3. TRANSPORTS k DOMICILE

Pour les envois enlev6s A domicile par le chemin de fer, le contrat de transport est conclu au
domicile de l'exp~diteur. Pour les envois livrds A domicile, le contrat de transport prend fin au
domicile du destinataire.

Chapitre II. CONTENEURS APPARTENANT AU CHEMIN DE FER

Article 4. MISE k DISPOSITION, RESTITUTION, TAXES

Pour l'utilisation des conteneurs, il peut 6tre perqu une taxe dont le montant est fix par les
tarifs ou les rfglements. Les tarifs ou les rfglements fixent, en outre, les conditions dans lesquelles
des conteneurs sont mis A disposition, le d~lai dans lequel ils doivent 8tre restituds ainsi que les
taxes qui sont perques lorsque ce ddlai n'est pas respectd.

Article 5. INDICATIONS SUR LA LETTRE DE VOITURE

Outre les mentions pr~vues par la CIM, l'expdditeur doit inscire sur la lettre de voiture, dans
les emplacements prdvus A cet effet, la cat6gorie, les marques, le num6ro du conteneur, la tare en
kilogrammes et, le cas dch6ant, les autres caract6ristiques de l'engin.

La tare des conteneurs ne doit pas comprendre le poids des dispositifs spdciaux int~rieurs et
amovibles ayant soit un caractre d'emballage, soit un caract~re d'amarrage.

Article 6. MANUTENTION, NETTOYAGE

Les conditions dans lesquelles les opdrations de chargement et de d6chargement des conteneurs
doivent 6tre effectu6es sont fix6es par les tarifs et les rfglements. Le chargement comprend non
seulement la mise en place sur le wagon, mais encore les operations accessoires, notamment
l'amarrage des conteneurs.
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Le destinataire est tenu de restituer les conteneurs en parfait dtat de propretd. S'il n'en est pas
ainsi, le chemin de fer est en droit d'exiger le paiement d'une taxe dont le montant est fixd par les
tarifs ou les rglements.

Article 7. RUTILISATION

Les conteneurs livrts charges ne peuvent 6tre rdutilisds par les destinataires pour de nouveaux
transports qu'avec le consentement du chemin de fer destinataire.

Article 8. PERTES ET AVARIES

§ 1. Celui qui accepte du chemin de fer un conteneur vide ou chargd est tenu de v6rifier
I'dtat de ce conteneur au moment oO il est mis A sa disposition; ii est responsable de tous les
dommages qui seraient constatds lors de la restitution du conteneur au chemin de fer et qui n'auraient
pas 6td signals lors de la mise A disposition, A moins qu'il ne prouve que les dommages existaient
lorsque le conteneur a W mis A disposition ou qu'ils rdsultent de circonstances qu'ii ne pouvait
pas 6viter et aux cons6quences desquelles il ne pouvait pas obvier.

§ 2. L'exp6diteur est responsable de la perte ou de l'avarie d'un conteneur survenue pendant
l'ex6cution du contrat de transport, lorsque celle-ci provient de son fait ou de celui de ses pr6posds.

§ 3. Lorsque le conteneur n'est pas restitud dans les trente jours A compter du jour qui suit
celui de sa remise A l'expdditeur ou au destinataire, le chemin de fer peut le considdrer comme
perdu et exiger le paiement de sa valeur.

Chapitre III. CONTENEURS APPARTENANT A DES PARTICULIERS

Article 9. AGRtMENT

Les conteneurs appartenant A des particuliers peuvent 8tre agrds par un chemin de fer soumis
la CIM, s'ils satisfont, en ce qui concerne leur construction et leurs inscriptions, aux conditions

prdvues A cet effet. Les conteneurs agr66s autres que les grands conteneurs sont munis, par le
chemin de fer, de la marque distinctive -fl].

Article 10. AMINAGEMENTS SPICIAUX

Si les conteneurs sont munis d'appareils spciaux (appareils r6frig6rants, bassin A eau, md-
canismes, etc.), il incombe A l'exp6diteur d'en assurer ou d'en faire assurer le service. Cette
obligation passe au destinataire dis qu'il a fait valoir ses droits conform6ment A I'article 16 ou A
l'article 22 de la CIM.

Article 11. INDICATIONS SUR LA LETTRE DE VOITURE

Outre les mentions pr6vues par la CIM, l'expgditeur doit inscrire sur la lettre de voiture, dans
les emplacements rdserv6s A cet effet, les indications suivantes :
- La catdgorie, le numdro, la tare en kilogrammes et, le cas 6chdant, les autres caractdristiques

du conteneur,
- De plus, pour les conteneurs agr66s, la marque du rdseau qui a proc6d6 A l'agrdment et, sauf

pour les grands conteneurs, la lettre <(P>>,
- Enfin, pour les conteneurs vides, comme d6signation de la marchandise, soit la mention ,con-

teneur agrdd vide>>, soit la mention (<grand conteneur vide>>.

Article 12. RETOUR A VIDE OU RtUTILISATION

Apr~s livraison du conteneur et sauf accords spciaux, le chemin de fer n'est pas oblig6
d'intervenir pour la remise au transport du conteneur vide en retour ou du conteneur rdutilis6 A
charge.

Article 13. REMBOURSEMENTS

Les envois de conteneurs vides ne peuvent 6tre grev6s de remboursements.
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Article 14. MONTANT DE L'INDEMNITt EN CAS DE PERTE OU D'AVARIE DU CONTENEUR

L'indemnitd A payer selon I'article 31 de la CIM pour la perte du conteneur est calcul~e d'apr~s
la valeur du conteneur.

L'indemnitd A payer selon I'article 33 de la CIM pour i'avarie du conteneur est calcule d'apr~s
les frais de reparation.

Article 15. RESPONSABILIT9 EN CAS DE D9PASSEMENT DU DtLAI DE LIVRAISON

Pour la responsabilitd en cas de d~passement du d~lai de livraison, les chemins de fer peuvent,
inddpendamment des dispositions de la CIM, par accord spdcial conclu avec le propridtaire du
conteneur, pr~voir le paiement au propri~taire d'une indemnit6 particulire.

ANNEXE VI

(Article 60, § 3)

RtGLEMENT INTERNATIONAL CONCERNANT LE TRANSPORT
DES COLIS EXPRESS (RIEx)

§ 1. Ne sont considdr~es comme colis express que des marchandises transport6es d'une
mani~re particuli~rement rapide aux conditions d'un tarif international.

Ne peuvent 6tre admises comme colis express que les marchandises qui peuvent normalement
6tre chargdes dans le fourgon des trains de voyageurs. Toutefois les tarifs peuvent pr~voir des
ddrogations a cette r~gle.

§ 2. Sont exclues du transport les marchandises ddsigndes A 'article 3 de la prdsente Con-
vention. Les mati~res et objets 6numdrds dans I'Annexe I A la Convention ou ceux qui sont visds
par les accords particuliers conclus en vertu des dispositions de I'article 4, § 2, de la Convention,
ne sont admis au transport comme colis express que si ce mode de transport est express6ment pr~vu
par ladite Annexe ou par lesdits accords. Les tarifs d~terminent si d'autres marchandises peuvent
6galement 8tre exclues du transport ou 8tre admises sous certaines conditions.

§ 3. Les colis express peuvent 8tre remis au transport avec un document autre que celui qui
est fix en application de l'article 6, § 1, de la pr~sente Convention. Le formulaire A utiliser et les
mentions qui doivent ou peuvent y 6tre port~es sont d~terminds par le tarif. En tout cas ce document
doit contenir les indications suivantes :

a) La designation des gares expditrice et destinataire;
b) Le nom et I'adresse de l'expdditeur et dudestinataire;

c) Le nombre des colis, la description de 1'emballage et la designation de la nature des marchandises;
d) La designation des documents joints pour 1'accomplissement des formalit~s exiges par les

douanes et autres autoritds administratives.

§ 4. L'expdditeur est responsable de 1'exactitude des mentions et d6clarations incrites soit
par lui-mdme, soit selon ses indications par le chemin de fer, dans le document de transport; il
supporte toutes les consequences resultant du fait que ces mentions ou d~clarations seraient irr&
guli~res, inexactes ou incompltes.

§ 5. Les colis express doivent 8tre transportds par des moyens rapides dans les ddlais prdvus
aux tarifs. Les ddlais de livraison doivent, en tout cas, 8tre plus rduits que les ddlais appliques
aux envois de grande vitesse.

§ 6. Les tarifs peuvent aussi prdvoir des d~rogations aux dispositions de la pr~sente Con-
vention autres que celles qui sont spCifies ci-dessus; il ne peut toutefois pas 8tre apportd de
ddrogations aux dispositions des articles 26, 27, 28, 29, 31, 32, 33 et 37 A 47 inclus de ladite
Convention.
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En tant que les prescriptions qui prdcedent et celles des tarifs ne s'y opposent pas, les dis-
positions de la prdsente Convention sont applicables au transport des colis express.

ANNEXE VII

(Article 61)

REGLEMENT D'ARBITRAGE

Article premier. NOMBRE DES ARB1TRES

Les tribunaux arbitraux constituds pour connaitre des litiges autres que ceux entre Etats se
composeront d'un, de trois ou de cinq arbitres, suivant les stipulations du compromis.

Article 2. CHOIX DES ARBITRES

§ 1. Une liste d'arbitres est prd6tablie. Chaque Etat contractant peut d6signer au plus deux
de ses ressortissants, sp~cialistes du droit international des transports, pour &tre inscrits sur la liste
d'arbitres, 6tablie et tenue A jour par le Gouvernement suisse.

§ 2. Si le compromis pr6voit un arbitre unique, celui-ci est choisi d'un commun accord par
les parties.

Si le compromis pr6voit trois ou cinq arbitres, chacune des parties choisit un ou deux arbitres,
selon le cas.

Les arbitres choisis conform6ment A l'alinda prd cdent d6signent d'un commun accord le
troisi~me ou le cinqui~me arbitre, selon le cas, lequel pr6side le tribunal arbitral.

Si les parties sont en d6saccord sur le choix de l'arbitre unique ou si les arbitres choisis par
les parties sont en d~saccord sur la d6signation du troisi~me ou du cinqui~me arbitre, selon le cas,
le tribunal arbitral est compldt6 par un arbitre d~signd par le Pr6sident du Tribunal f~d~ral suisse,
A la requ~te de I'Office central.

Le tribunal arbitral est composd de personnes figurant sur la liste visde au § 1. Toutefois, si
le compromis prdvoit cinq arbitres, chacune des parties peut choisir un arbitre en dehors de la liste.

§ 3. L'arbitre unique, le troisi~me ou le cinqui~me arbitre doit 8tre d'une nationalit6 autre
que celle des parties.

L'intervention au litige d'une tierce partie demeure sans effet sur la composition du tribunal
arbitral.

Article 3. COMPROMIS

Les parties qui recourent A l'arbitrage concluent un compromis, lequel sp~cifie en par-
ticulier :

a) L'objet du diff6rend, d6termin6 d'une faqon aussi pr6cise et claire que possible;

b) La composition du tribunal et les d6lais utiles pour la nomination du ou des arbitres;
c) Le lieu du tribunal.

Pour l'ouverture de la proc6dure arbitrale, le compromis doit 6tre communiqud A l'Office
central.

Article 4. PROCtDURE

Le tribunal arbitral decide lui-m~me de la proc6dure A suivre en tenant compte notamment
des dispositions ci-apr~s :

a) Le tribunal arbitral instruit et juge les causes dont il est saisi sur les 6lments fournis par
les parties sans 6tre li, lorsqu'il est appel6 A dire le droit, par les interprdtations de celles-ci;

b) I ne peut accorder plus ou autre chose que les conclusions du demandeur, ni moins que
ce que le d~fendeur a reconnu comme dtant dO;
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c) La sentence arbitrale, diment motivde, est rddigde par le tribunal arbitral et notifi6e aux
parties par l'interm6diaire de l'Office central;

d) Sauf disposition contraire de droit impratif du lieu ob siege le tribunal arbitral, la sentence
arbitrale n'est pas susceptible de recours, exception faite toutefois de la rdvision ou de la nullit6.

Article 5. GREFFE

L'Office central fonctionne comme greffe du tribunal arbitral.

Article 6. FRAIS

La sentence arbitrale fixe les frais et dpens, y compris les honoraires des arbitres, et d6cide
A laquelle des parties le paiement en incombe ou dans quelle proportion ils sont partag6s entre
elles.

Vol. 1101. 1-16900



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traits

[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE 2
]

INTERNATIONAL CONVENTION 3 CONCERNING THE CARRIAGE OF
GOODS BY RAIL (CIM)

The undersigned plenipotentiaries,
Having recognised the need to revise the International Convention concerning the

Carriage of Goods by Rail, signed at Berne on 25th February 1961,4 have resolved, in
accordance with Article 69 of that Convention, to conclude a new Convention for that
purpose and have agreed upon the following Articles:

PART I. PURPOSE AND SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1. RAILWAYS AND TRAFFIC TO WHICH THE CONVENTION APPLIES

1. This Convention shall apply, subject to the exceptions set forth in the following
paragraphs, to the carriage of goods consigned under a through consignment note made
out for carriage over the territories of at least two of the Contracting States and exclusively
over lines included in the list compiled in accordance with Article 59.

2. Consignments despatched from and destined for stations* situated in the territory
* The expression "station" includes ports used by shipping services and all road service establishments open to the public

in connection with the performance of the contract of carriage.

ITranslation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
3 Came into force on 1 January 1975 in respect of the following States on behalf of which an instrument of ratification

or an application for accession had been deposited with the Government of Switzerland, after 15 instruments of ratification
had been deposited with the latter, in accordance with articles 66 and 67 of the Convention and paragraph 1 of Protocol I
drawn up by the Diplomatic Conference convened to bring into force the International Conventions of 7 February 1970
concerning the carriage of goods by rail (CIM) and the carriage of passengers and luggage by rail (CIV), concluded at Berne on
9 November 1973.*

State

Algeria ................
Austria ................
Belgium ................
Bulgaria ................
Czechoslovakia ...........
Denmark ...............
France ..................
German Democratic Republic . .
Germany, Federal Republic of**

(With a declaration that the Con-
vention will also be applicable to
Berlin (West) from the date of its
entry into force for the Federal
Republic of Germany.)

Greece ... .............
Hungary ................
Iran ...................
Ireland ... .............

(With a reservation to the effect
that the Convention will not be

Date of deposit
of the mstrument

of ratfication,
or of the application

for accession (a)

22 June 1972
7 July 1972

28 March 1973
28 September 1973
11June 1974
4 March 1971

13 February 1973
8 June 1972 a

28 May 1974 a

8 December 1972
20 February 1974
31 July 1971 a

I November 1974

State

applicable to the transport of
passengers, luggage and goods
between Ireland and the United
Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland.)

Date of deposit
of the instnent
of ratification,

or of the application
for accession (a)

Liechtenstein .... .......... 29 November 1972
Luxembourg ............... 29 May 1972
Netherlands .... .......... 26 April 1971
Norway ............... ... 14 June 1973
Poland ..... ............. II October 1974
Portugal ..... ............ 15 October 1971
Romania ..... ........... 27 November 1974
Spain ..... .............. 21 November 1974
Sweden .............. ... 26 November 1974
Switzerland ............. ... 21 July 1972
Syrian Arab Republic ......... 20 November 1973
Tunisia ..... ............. 21 May 1973
United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland ......
Yugoslavia .............

16 September 1974
9 June 1971

(Continued on page 227)
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of the same State, which pass through the territory of another State only in transit, shall
not be subject to the terms of this Convention:
(a) When the lines over which the consignment is carried in that other State are exclusively

operated by a railway of the State in which the consignment is despatched;
(b) Even when the lines over which the consignment is carried in that other State are

not exclusively operated by a railway of the State in which the consignment is
despatched, if the States or the railways concerned have concluded agreements under
which such carriage is not regarded as international.

3. Consignments between stations in two adjacent States and between stations in
two States in transit through the territory of a third State shall, if the lines over which
the consignments are carried are exclusively operated by railways of one of those three
States, be governed by the law of that State, provided that the sender, by using the
appropriate consignment note, elects that the internal regulations relating to those railways
shall apply, and provided that such application is not contrary to the laws and regulations
of any of the States concerned.

Article 2. PROVISIONS CONCERNING CARRIAGE BY MORE THAN ONE MODE OF TRANSPORT

1. Regular road or shipping services which are complementary to railway services
and on which international traffic is carried may, in addition to services on railway lines,
be included in the list referred to in Article 1. Nevertheless, such services, in so far as
they connect at least two Contracting States, may only be included in the list by agreement
between those States.

2. The undertakings operating such services shall be subject to all the obligations
imposed and enjoy all the rights conferred on railways by this Convention, subject always
to such derogations as necessarily result from the differences peculiar to the different
modes of transport. Such derogations shall not, however, in any way affect the rules as
to liability laid down in this Convention.

3. Any State wishing to have a service of the kind referred to in paragraph 1 of
this Article included in the list shall take the necessary steps to have the derogations
provided for in paragraph 2 of this Article published in the same manner as tariffs.

4. In the case of international traffic making use both of railways and of transport
services other than those specified in paragraph 1 of this Article, the railways may, in
conjunction with the other transport undertakings concerned, lay down conditions in their
tariffs which have a legal effect different from that of this Convention so as to take

(Footnote 3 continued from page 226)

Subsequently, the Convention came into force in respect of the following States, on the first day of the second month
following the month during which the Government of Switzerland notified to the Contracting States the deposit of instruments
of ratification, in accordance with the final part of Protocol I. The instruments were deposited with the Government of Switzerland
on:

State Date of deposit State Date of deposit

Finland ..... ............... 23 December 1974 Italy ...... ................... 2 March 1976
(With effect from 1 February 1975.) (With effect from I May 1976.)

Iraq ..... ................. 7 February 1975 Turkey ..... ................. 1 April 1976
(With effect from 1 April 1975.) (With effect from 1 July 1976.)

Morocco ...................... 9 May 1975
(With effect from 1 July 1975.)

* See p. 305 of this volume.
**See p. 285 of this volume for the text of the declaration made upon accession.

4 United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.
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account of the special features of each mode of transport. The railways may, in such a
case, prescribe the use of a transport document other than that provided for in Arti-
cle 6 (1).

Article 3. ARTICLES NOT ACCEPTABLE FOR CARRIAGE

The following shall not be accepted for carriage:
(a) Articles the carriage of which is a monopoly of the postal authorities in any one of

the territories concerned;
(b) Articles which, by reason of their dimensions, weight or nature or condition are not

suitable for the carriage proposed, having regard to the equipment or rolling stock
of any one of the railways concerned;

(c) Articles the carriage of which is prohibited in any one of the territories concerned;
(d) Substances and articles which are not accepted under the provisions of Annex I to

this Convention subject to the exceptions for which there is provision under Arti-
cle 4 (2).

Article 4. ARTICLES ACCEPTABLE FOR CARRIAGE SUBJECT TO CERTAIN CONDITIONS

1. The following shall be accepted for carriage on certain conditions:
(a) Substances and articles accepted for carriage subject to the conditions contained

in Annex 1 to this Convention or in the agreements and tariff clauses mentioned in
paragraph 2 of this Article;

(b) Funeral consignments shall be accepted for carriage subject to the following
conditions:

(i) They shall be carried grande vitesse;
(ii) Charges shall be paid by the sender;

(iii) "Cash-on-delivery" and disbursements shall not be permitted;
(iv) The consignment note may not be marked "to await order";
(v) Carriage shall be subject to the laws and regulations of each State except in so far

as such carriage is governed by special conventions between several States; an
attendant is not necessary if the sender undertakes, by so indicating in the consign-
ment note, to have the body collected within the time-limit laid down in the country of
destination;
(c) Railway rolling stock running on its own wheels shall be accepted if a railway

verifies that such rolling stock is in running order and so certifies either by marking the
rolling stock or by issuing a special certificate; locomotives, tenders, rail motor-coach
units and railcars shall in addition be accompanied by a person provided by the sender
and competent to carry out lubrication in particular;

Railway rolling stock running on its own wheels, other than locomotives, tenders,
rail motor-coach units and railcars, may be accompanied by an attendant who shall carry
out lubrication in particular. If the sender intends to make use of this facility he shall
state the fact on the consignment note;

(d) Livestock shall be accepted subject to the following conditions:
(i) Livestock shall be accompanied by an attendant provided by the sender. Never-

theless, an attendant shall not be required
- In the case of small animals consigned in a package,
- When the international tariffs so permit, or
- When the railways concerned so permit at the sender's request: in such cases, the

railway shall not be liable for any loss or damage resulting from any risk which the
attendant was intended to avert unless there is an agreement to the contrary.
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The sender shall state in the consignment note the number of attendants or, if the
consignments are unaccompanied, shall insert the words "without attendant";

(ii) The sender shall comply with the veterinary regulations of the States to, from
and through which the goods are consigned;

(iii) The consignment note shall not be marked "to await order";
(e) Articles the carriage of which will give rise to special difficulty by reason of

their dimensions, weight, or nature or condition, having regard to the equipment or rolling
stock of any one of the railways concerned, shall not be accepted except subject to special
conditions to be determined by the railway in each case after consultation with the sender;
these conditions may derogate from the provisions of this Convention.

2. Two or more Contracting States may arrange, by agreement, that certain sub-
stances or articles not acceptable for carriage under the provisions of Annex I to this
Convention will be accepted for international carriage between those States subject to
certain conditions, or that the substances and articles specified in Annex I will be accepted
subject to conditions less onerous than those laid down in that Annex.

Railways may also, by clauses in their tariffs, either accept certain substances or
articles not acceptable for carriage under the provisions of Annex I to this Convention,
or adopt conditions less onerous than those laid down in Annex I for substances and
articles accepted under that Annex.

Such agreements and tariff clauses shall be notified to the Central Office for Inter-
national Railway Transport.

Article 5. OBLIGATION OF THE RAILWAY TO CARRY

1. The railway shall be bound to undertake the carriage of any goods, subject to
the terms of this Convention, provided that:
(a) The sender complies with the provisions of the Convention;
(b) Carriage can be undertaken by ordinary transport facilities serving the regular traffic

requirements;
(c) Carriage is not prevented by circumstances which the railway cannot avoid and which

it is not in a position to remedy.
2. The railway shall not be obliged to accept articles the loading, trans-shipment

or unloading of which requires the use of special facilities unless the stations at which
these operations are to be carried out have such facilities at their disposal.

3. The railway shall only be obliged to accept consignments the carriage of which
can take place without delay; the regulations in force at the forwarding station shall
determine the circumstances in which that station is obliged to store temporarily con-
signments not complying with this condition.

4. When the competent authority decides that:
(a) A service shall be discontinued or suspended totally or partially,
(b) Certain consignments shall be refused or accepted only subject to certain conditions,
the measures adopted for this purpose shall, without delay, be brought to the notice of
the public and of the railways, which shall inform the railways of the other States with
a view to their publication.

5. The railways may, by agreement and with the consent of their Governments,
decide to limit the carriage of goods between certain places to specified frontier points
and transit countries.

These measures shall be communicated to the Central Office which shall notify them
to the Governments of the Contracting States. They shall be regarded as having been
accepted if, within one month from the date of notification, there has been no objection
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to them from a Contracting State. In the event of any objection and if the Central Office
does not succeed in removing the differences of opinion it shall convene a meeting of
the representatives of the Contracting States.

As soon as these measures can be regarded as having been accepted the Central
Office shall notify the Contracting States. They shall then be entered in special lists and
published in the manner laid down for the publication of international tariffs.

These measures shall come into force one month after the notification by the Central
Office as provided for in the third sub-paragraph above.

6. Any contravention of the provisions of this Article by the railway shall constitute
a cause of action for compensation for loss or damage caused thereby.

PART I. THE CONTRACT OF CARRIAGE

Chapter I. FORM AND CONDITIONS OF THE CONTRACT OF CARRIAGE

Article 6. WORDING AND FORM OF THE CONSIGNMENT NOTE

1. The sender shall present a consignment note duly completed for each consign-
ment governed by this Convention.

The railways shall prescribe, for both grande vitesse and petite vitesse traffic, a
model consignment note, which must include a duplicate for the sender.

With respect to the decisions of the railways on the question of the model consignment
note the provisions of the second sub-paragraph and the first sentence of the third sub-
paragraph of Article 5 (5) shall apply as appropriate.

In the case of certain important traffics or of certain traffics between adjacent coun-
tries, the tariffs may prescribe the use of a simplified form of consignment note adapted
to the characteristics of the traffics in question.

2. Consignment notes shall be printed in two or where necessary in three languages,
of which at least one shall be French, German or Italian.

International tariffs may determine the language in which the particulars to be filled
in by the sender in the consignment note shall be entered. In the absence of provisions
of this kind, the sender shall enter such particulars in one of the official languages of the
country of departure and add a translation in French, German or Italian unless the par-
ticulars have been entered in one of those languages.

The railway may require that the particulars and declarations to be entered by the
sender in the consignment note and in the annexes thereto shall be in Roman lettering.

3. Choice of the plain white or of the red-bordered consignment note shall indicate
whether the goods are to be carried by petite vitesse or by grande vitesse respectively.
A request for grande vitesse over one part of the route and petite vitesse over the remainder
will not be allowed except by agreement between all the railways concerned.

4. The particulars entered in the consignment note shall be written or printed in
indelible characters. Consignment notes in which entries have been written over or erased,
or those on which pieces of paper have been pasted shall not be accepted. Entries may
be struck out on condition that the sender authenticates the deletion by his signature and
that, where the number or the weight of the packages is concerned, he inserts the corrected
quantities in words.

5. The consignment note shall contain the following particulars:
(a) The name of the destination station, with the information necessary to avoid

any confusion between different stations serving the same locality or localities of the
same or similar names;
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(b) The name and address of the consignee. Only one individual or other legal
person shall be shown as consignee. It shall only be permissible to consign to the
destination station or to a railway official at the destination station if the tariff applicable
expressly permits this to be done. Addresses not indicating the name of the consignee,
such as "to the order of ... " or "to the holder of the duplicate of the consignment
note" are not allowed;

(c) A description of the goods. The sender shall describe by the name prescribed
for them goods which are accepted for carriage subject to certain conditions in accordance
with Article 4 (1) (a) and (2); in the case of other goods, for which the sender requests
the application of a particular tariff, by the name given to them in that tariff; and in all
other cases by the ordinary commercial description, according to their nature, given to
the goods in the State of departure;

(d) The weight, or failing that, comparable information in accordance with the
regulations of the forwarding railway. Where the laws or regulations of the country of
departure authorise the sender to consign his goods without mention of the weight or
information in lieu thereof, such weight or information shall be entered by the forwarding
railway;

(e) In the case of consignments in less than wagon loads: the number of packages
and a description of the packing. Such information shall also be shown in any consignment
note relating to wagon loads which comprise one or more articles or packages forwarded
by rail-sea and which require to be trans-shipped.

In the case of consignments where the loading is the duty of the sender: the number
of the wagon, and, for privately-owned wagons, the tare;

(J) A detailed list of the documents which are required by Customs and other
administrative authorities and which are attached to the consignment note or shown as
held at the disposal of the railway at a named station or at the office of the Customs or
of any other authority;

(g) The name and address of the sender, and, should he consider it desirable, his
telegraphic address or telephone number. Only one individual or other legal person shall
be shown in the consignment note as the sender. If the laws and regulations in force at
the forwarding station so require, the sender shall add to his name and address, his written,
printed or stamped signature; for this purpose, the form of consignment note used may
include the word "signature".

6. In addition, the consignment note shall, if necessary, contain all other partic-
ulars provided for in this Convention, and in particular the following:

(a) The words "to await order" or the words "to be delivered home" on condition
that these methods of delivery are permitted at the destination station. Any sender who
requests that the consignment be delivered to the consignee's siding must so indicate in
the consignment note, immediately after the name and address of the consignee;

(b) The tariffs to be applied, and in particular the special or exceptional tariffs
provided for in Article 11 (4) (c) and in Article 35;

(c) The amount in figures representing "interest in delivery" declared in accordance
with Article 20;

(d) The charges which the sender undertakes to pay in accordance with the pro-
visions of Article 17;

(e) The amount of "cash on delivery" and of disbursements, in figures (Arti-
cle 19);

(f) The route prescribed in accordance with the provisions of Article 10 (1) and
the names of the stations at which the formalities required by Customs and other admin-
istrative authorities are to take place;
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(g) Particulars relating to the formalities required by Customs and other admin-
istrative authorities in accordance with the second sub-paragraph of Article 15 (1);

(h) A statement that the consignee is not entitled to modify the contract of carriage;
this statement shall be worded as follows: "Consignee not authorised to give subsequent
orders'';

(i) The number of attendants or the entry "without attendant", in accordance with
Article 4 (1) (d) (i).

7. If the space set apart in the consignment note for the particulars to be entered
by the sender is insufficient additional sheets shall be used, and these shall then become
integral parts of the consignment note. These additional sheets shall be of the same format
as the consignment note and shall be made out in the same number of copies as the
consignment note by means of carbon copying and be signed by the sender. The existence
of such additional sheets shall be indicated in the consignment note. If the total weight
of the consignment is indicated, this indication shall be entered in the consignment note
itself.

8. Other declarations in the consignment note shall not be permitted unless they
are prescribed or allowed by the laws and regulations of a State or by the tariffs, and are
not contrary to this Convention.

The consignment note shall not be replaced by other documents or supplemented
by documents other than those prescribed or allowed by this Convention or by the tariffs.

9. A separate consignment note shall be made out for each consignment. Never-
theless, the following goods shall not be consigned under a single consignment note:
(a) Goods which by reason of their nature cannot be loaded together without detriment;
(b) Goods which are to be loaded partly by the railway and partly by the sender;
(c) Goods which cannot be loaded together without infringing the regulations of the

Customs or other administrative authorities;
(d) Goods accepted for carriage subject to certain conditions, if they comprise substances

or articles which, by virtue of Annex I to this Convention or the agreements or tariff
clauses mentioned in Article 4 (2) shall not be loaded together or with other goods.
10. One and the same consignment note may not relate to more than a single wagon-

load. Nevertheless the following goods may be handed over for carriage with a single
consignment note:
(a) Indivisible articles and articles of exceptional dimensions requiring the use of more

than one wagon;
(b) Consignments loaded in several wagons when special arrangements for the traffic in

question, or international tariffs or agreements between the railways concerned so
permit over the whole route.

11. The sender may insert in the consignment note in the space set apart for the
purpose, but solely as information for the consignee and without involving the railway
in any obligation or liability, remarks relating to the consignment, such as:

"Sent by . ."
"By order of. "
"At the disposal of . ..

"To be reconsigned to ..

"Insured with ...";
"For the ...Shipping Line or for the ss/mv . .

"From the . . .Shipping Line or from the ss/mv...
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"For the . . . road transport service";
"From the . . . road transport service";
"For the . . . air line";
"From the . . . air line";
"For export to ....

Article 7. RESPONSIBILITY FOR STATEMENTS IN THE CONSIGNMENT NOTE.
MEASURES TO BE TAKEN IN CASE OF OVERLOADING. SURCHARGES

1. The sender shall be responsible for the correctness of the entries and declarations
inserted by him or on his behalf in the consignment note; he shall bear all the consequences
resulting from the fact that these entries or declarations may be irregular, incorrect,
incomplete, or inserted elsewhere than in the allotted space. Should such space be in-
sufficient the sender shall indicate therein the place in the consignment note where the
remainder of the entry will be found.

2. The railway shall always have the right to verify that the consignment corre-
sponds with the particulars entered in the consignment note and that the provisions relating
to the carriage of goods accepted subject to certain conditions have been complied with.

If the contents of the consignment are examined for this purpose the sender or the
consignee, according to whether the examination takes place at the forwarding station or
the destination station, shall be invited to be present. Should the interested party not
attend, or should the examination take place in transit, then, unless the laws or regulations
in force in the State where the examination takes place otherwise provide, it shall be
carried out in the presence of two witnesses not connected with the railway. The railway
shall not be entitled, however, to examine the contents in transit unless compelled to do
so by operational requirements or by the regulations of the Customs or other administrative
authorities.

The result of the examination of the particulars in the consignment note shall be
entered therein. If examination takes place at the forwarding station, the actual particulars
shall also be entered in the duplicate of the consignment note if it is held by the railway.
If the consignment does not correspond with the particulars in the consignment note or
if the provisions relating to the carriage of goods accepted subject to certain conditions
have not been complied with, the cost of the examination shall be charged against the
goods unless paid at the time.

3. The conditions under which the railway shall be obliged to establish the weight
of goods, the number of packages, or the actual tare of wagons shall be determined by
the laws and regulations of each State.

The railway shall be bound to enter in the consignment note the weight, number of
packages and actual tare of wagons ascertained upon examination.

4. In the case of weighing on a weighbridge, the weight shall be determined by
deducting the tare indicated on the wagon from the total weight of the loaded wagon,
unless a different tare results from a special weighing of the empty wagon.

Weights ascertained on a privately-owned weighbridge shall be treated as if they
were the weights ascertained on a railway-owned weighbridge, so long as the relevant
conditions laid down by the railway concerned have been fulfilled.

5. If weighing by the railway, after the contract of carriage has been made, reveals
a difference in weight, the weight ascertained by the forwarding station, or, failing that,
the weight declared by the sender, shall be the basis for calculating the carriage charges
in the following cases:

(a) If the difference is manifestly due to the nature of the goods or to atmospheric
conditions;
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(b) If, after the contract of carriage has been made, weighing by the railway takes place
on a weighbridge and does not reveal a difference exceeding two per cent of the
weight determined by the forwarding station or, failing that, of the weight declared
by the sender.
6. When the sender is responsible for loading a consignment he shall comply with

the load limit. The provisions laying down load limits shall be published in the same
manner as tariffs. If the sender so requests, the railway shall inform him of the permitted
load limit.

7. Without prejudice to the railway's entitlement to the difference in carriage
charges and to compensation for any damage which may be suffered, the railway may
impose a surcharge in the cases and subject to the conditions specified below:

(a) The surcharge shall be equal to two francs per kilogramme of the gross weight
of the whole package:
(i) In the case of irregular, incorrect or incomplete description of substances and articles

not acceptable for carriage under the provisions of Annex I,
(ii) In the case of irregular, incorrect or incomplete description of substances and articles

which, under the provisions of Annex I, are acceptable for carriage subject to certain
conditions, or in the case of failure to observe such conditions;
(b) The surcharge shall be equal to fifteen francs per 100 kilogrammes of weight

in excess of the load limit in the case of overloading of a wagon loaded by the sender;
(c) The surcharge shall be equal to twice the difference:

(i) Between the carriage charges which should have been payable from the point of
departure to the point of destination, and those which have been charged in the case
where the nature of a consignment comprising goods other than those referred to in
sub-paragraph (a) of this paragraph has been irregularly, incorrectly or incompletely
described, or generally where the description of the consignment enables it to be
carried at a tariff lower than that which is properly applicable,

(ii) Between the carriage charges for the weight declared and those for the weight as-
certained in the case where the weight declared is less than the actual weight.
Where a consignment is composed of goods charged at different rates the weights

of which can be separately determined without difficulty, the surcharge shall be calculated
at the rates respectively applicable to such goods if this method of calculation results in
a lower surcharge;

(d) Should there be both an under-declaration of weight and overloading in respect
of one and the same wagon, the surcharges payable in respect thereof shall be cumulative.

8. The surcharge to be collected in accordance with paragraph 7 of this Article
shall be charged against the goods carried, irrespective of the place where the facts giving
rise to the surcharge were established.

9. The amount of the surcharges and the reasons for imposing them shall be entered
in the consignment note.

10. The surcharge shall not be due:

(a) In the case of an incorrect declaration of weight, if the railway is bound to weigh
the goods under the regulations in force at the forwarding station;

(b) In the case of an incorrect declaration of weight or in the case of overloading, if the
sender has requested in the consignment note that the railway should weigh the goods;

(c) In the case of overloading arising in the course of transit from atmospheric conditions,
if it is proved that the wagon was not loaded beyond the permitted load limit when
made available for carriage at the forwarding station;
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(d) In the case of an increase of weight during transit which does not cause overloading,
if it is proved that the increase was due to atmospheric conditions;

(e) In the case of an incorrect declaration of weight, without overloading, if the difference
between the weight indicated in the consignment note and the ascertained weight does
not exceed three per cent of the declared weight;

(I) In the case of the overloading of a wagon when the railway has neither published
nor informed the sender of the load limit in a way which enables him to observe it.

11. When the overloading of a wagon is established by the forwarding station or
by an intermediate station the excess load may be removed from the wagon even if there
are no grounds for imposing a surcharge. Where necessary the sender shall be asked
without delay to state what is to be done with the excess load.

Where, however, a consignee has modified the contract of carriage under Arti-
cle 22, he shall be notified and requested to give instructions regarding the excess load.

The excess load shall be charged for the distance carried in accordance with the
carriage charges applicable to the main load, together with any surcharge which may be
due under paragraph 7 of this Article; if the excess load is unloaded, the charge for
unloading shall be determined by the tariff of supplementary charges of the railway which
carried out the unloading.

If the person entitled to do so directs that the excess load be forwarded to the station
to which the main load has been consigned, or to another station, or directs that it be
returned to the forwarding station, the excess load shall be treated as a separate
consignment.

Article 8. THE MAKING OF THE CONTRACT OF CARRIAGE.
DUPLICATE OF THE CONSIGNMENT NOTE

1. The contract of carriage shall come into existence as soon as the forwarding
railway has accepted the goods for carriage together with the consignment note. The
forwarding station shall certify such acceptance by affixing to the consignment note its
stamp bearing the date of acceptance.

2. The consignment note and, where appropriate, each additional sheet, must be
stamped immediately after the whole consignment to which the consignment note relates
has been handed to the railway and-where the regulations in force at the forwarding
station so require-such charges as the sender has undertaken to pay have been paid or
a security deposited in accordance with Article 17 (7). The stamp shall be affixed in the
presence of the sender if he so requests.

3. When stamped the consignment note shall be evidence of the contract of carriage.
4. Nevertheless, when goods are loaded by the sender in accordance with tariffs

or agreements made with him, and provided that such agreements are authorised at the
forwarding station, the particulars in the consignment note relating to the weight of the
goods or to the number of packages shall only be evidence against the railway when that
weight or number of packages has been verified by the railway and certified in the
consignment note. If necessary these particulars may be proved by means other than such
verification and certification by the railway in the consignment note.

The railway shall not be liable either for the weight of the goods or for the number
of packages shown in the particulars in the consignment note when it is obvious that
there is no actual loss corresponding to the differences in the weight or number of packages.

5. The railway shall certify receipt of the goods and the date of acceptance for
carriage by affixing the date stamp on the duplicate of the consignment note, before
returning the duplicate to the sender.
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The duplicate shall not have effect either as the consignment note accompanying the
consignment or as a bill of lading.

Article 9. TARIFFS. PRIVATE AGREEMENTS

1. Carriage charges, whether or not calculated separately for different sections of
the route, and supplementary charges shall be calculated in accordance with the tariffs
which are legally in force and duly published in each State and which are applicable at
the time when the contract of carriage is made.

The publication of international tariffs shall, however, be compulsory only in those
States whose railways participate in such tariffs as railways of departure or destination.

Increases in international tariffs, and any other measures that have the effect of
making the conditions of carriage prescribed in such tariffs more onerous, shall not come
into force until at least 15 days after their publication, except in the following cases:

(a) If an international tariff makes provision for the extension of an internal tariff
to cover the whole route, the periods for the publication of such internal tariff shall be
applicable;

(b) If increases in the rates contained in an international tariff follow a general
increase in the rates contained in the internal tariffs of a participating railway they shall
come into force on the day after their publication, on condition that the adjustment of
the international tariff rates caused by such general increase has been announced at least
15 days in advance. Nevertheless, such announcement may not be made prior to the
publication of the increase in the internal tariff rates in question;

(c) If the carriage charges and supplementary charges provided for in the inter-
national tariffs have to be adjusted in order to take account of fluctuations in the rates of
exchange, or if obvious errors have to be corrected, such adjustments and corrections
shall come into force on the day after their publication.

The tariffs shall contain all the information necessary for calculating carriage and
supplementary charges, and shall specify where appropriate the conditions under which
rates of exchange will be taken into account.

The tariffs and amendments to the tariffs shall be regarded as being properly published
from the time when the railway makes all details thereof available to the users.

2. The tariffs shall indicate all the conditions specially applicable to different types
of service and particularly whether they apply to grande vitesse or petite vitesse service.
If for all or certain goods, or between certain points, a railway has a system of tariffs
applicable to one type of service only, such tariffs may be applied to goods consigned
under either a petite vitesse or a grande vitesse consignment note, subject to the conditions
concerning transit periods applicable to each of such consignment notes under the pro-
visions of Article 6 (3) and Article 11.

The conditions of the tariffs shall be valid unless contrary to this Convention, in
which case they shall be regarded as null and void.

International tariffs may be declared compulsorily applicable in international traffic
to the exclusion of the internal tariffs, provided that on average they do not lead to
appreciably higher charges than those which would result if the sum of the internal tariffs
were applied.

The application of an international tariff may be made conditional upon there being
an express request for it in the consignment note.

3. The tariffs shall be applied to all users on the same conditions.
Railways may with the consent of their Governments enter into private agreements

for reduced charges or other concessions, provided that comparable conditions are afforded
to users in comparable circumstances.
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Reductions in charges may be granted for the purpose of railway or public services
or for charitable purposes.

Publication of the measures taken under the second and third sub-paragraphs of this
paragraph shall not be compulsory.

4. No sum shall be charged by the railways on their own account over and above
the carriage and supplementary charges provided for in the tariffs, other than sums
disbursed by them, such as Customs duties, octroi or police dues, costs of cartage from
one station to another which are not shown in the tariff, cost of repairing external or
internal packing of goods necessary for ensuring that they are kept in good condition and
other similar expenses. Such charges shall be duly noted and entered separately in the
consignment note, together with any useful supporting information. When this information
is provided on documents attached to the consignment note and when the corresponding
charges are to be paid by the sender, the supporting documents shall not be delivered to
the consignee with the consignment note, but shall be forwarded to the sender with the
account of charges referred to in Article 17 (7).

Article 10. ROUTES AND TARIFFS APPLICABLE

1. The sender may stipulate in the consignment note the route to be followed,
indicating it by reference to frontier points or frontier stations and, where appropriate,
to transit stations between railways; he may only indicate frontier points and frontier
stations which are open to traffic between the forwarding and destination places concerned.

2. The following shall be regarded as [routing] instructions:

(a) Designation of stations where formalities required by Customs and other administra-
tive authorities are to be carried out, and of stations where special care is to be given
to the consignment (attention to animals, re-icing, etc.);

(b) Designation of the tariffs to be applied, if such designation is sufficient to determine
the stations between which the tariffs requested are to be applied;

(c) Instructions as to the payment of the whole or a part of the charges up to X
(X indicating by name the point from which the tariffs applied by adjacent coun-
tries take effect).
3. Except in the cases specified in Article 5 (4) and (5) and Article 24 (1), the

railway may not carry the goods by a route other than that stipulated by the sender unless:
(a) The formalities required by Customs and other administrative authorities, as well as

the special care to be given to the consignment (attention to animals, re-icing, etc.),
will in any event be carried out at the stations indicated by the sender; and

(b) The charges and the transit periods will not be greater than the charges and transit
periods calculated according to the route stipulated by the sender.
4. Subject to the provisions of paragraph 3 of this Article, the charges and transit

periods shall be calculated according to the route stipulated by the sender, or, in the
absence of any such indication according to the route chosen by the railway.

5. The sender may stipulate in the consignment note which tariffs are to be applied.
The railway shall be obliged to apply such tariffs if the conditions laid down for their
application have been fulfilled.

6. If the instructions given by the sender are not sufficient to indicate the route or
tariffs to be applied, or if any of these instructions are inconsistent with one another, the
railway shall choose the route or tariffs which appear to it to be the most advantageous
to the sender.

The railway shall not be liable for any loss or damage suffered as a result of this
choice, except in the case of wilful misconduct or gross negligence.
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7. If a through international tariff exists from the forwarding to the destination
station and if, in the absence of adequate instructions from the sender, the railway has
applied this tariff, the railway shall, at the request of the person entitled, refund him any
difference between the carriage charges thus applied and those which would have resulted
had the sum of other tariffs been applied to the same route, but only to the extent that
such difference exceeds 10 francs per consignment note.

Similarly, the foregoing provisions of this paragraph shall apply if, in the absence
of adequate instructions from the sender, the railway has applied a combination of tariffs
even though there is a through international tariff offering a more advantageous charge,
all other conditions being the same.

Article 11. TRANSIT PERIODS

1. The transit periods shall be specified either in the regulations in force between
the railways participating in the carriage, or in the international tariffs applicable from
the forwarding station to the destination station. The transit periods so specified shall not
exceed those which would result from the application of the provisions of the following
paragraphs.

2. In the absence of any indication in regard to transit periods in the regulations
or international tariffs as provided for in paragraph 1 of this Article, and subject to the
provisions of the following paragraphs, the transit periods shall be as follows:

(a) For wagon-load consignments:
(i) By grande vitesse:

Period for despatch ..... .........................
Period for conveyance
-for the first 300 km .............................
-and thereafter for each 400 km or fraction thereof .........

(ii) By petite vitesse:
Period for despatch ..... .........................
Period for conveyance
-for the first 200 km ..... ........................
-and thereafter for each 300 km or fraction thereof .........

(b) For less than wagon-load consignments:
(i) By grande vitesse:

Period for despatch .................................
Period for conveyance per 300 km or fraction thereof ..........

12 hours

24 hours
24 hours

24 hours

.24 hours
24 hours

12 hours
24 hours

(ii) By petite vitesse:
Period for despatch ................................... 24 hours
Period for conveyance per 200 km or fraction thereof .......... 24 hours

All these distances shall relate to the distances to which the tariffs apply.
3. The period for conveyance shall be calculated on the total distance between the

forwarding station and the destination station; the period for despatch shall be counted
only once, irrespective of the number of systems traversed.

4. The laws and regulations of each State shall determine to what extent the railways
shall be entitled to fix additional transit periods in the following cases:
(a) For consignments handed in for carriage at places other than stations or for consign-

ments to be delivered at such places;
(b) For consignments to be carried:

By a line or system not equipped to deal rapidly with consignments,
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By sea or inland navigable waterway by ferry or ship,
By a land route not served by rail,
By certain junction lines connecting two lines of the same system or of different

systems,
By a secondary line, or
By a line which is not of standard gauge;

(c) For consignments charged at reduced rates in accordance with special and exceptional
internal tariffs;

(d) In exceptional circumstances causing:
Either an exceptional increase in traffic, or
Exceptional operating difficulties.

5. Any additional transit period under paragraph 4 (a), (b) and (c) of this Article
shall be shown in the tariffs.

Any additional transit period under paragraph 4 (d) of this Article shall be published
and shall not come into force before it has been published.

6. The transit period shall run from midnight next following acceptance of the
goods for carriage as provided for in Article 8 (1). In the case, however, of traffic
consigned grande vitesse, the period shall start 24 hours later if the day which follows
the day of acceptance for carriage is a Sunday or a legal holiday, unless the forwarding
station is open for grande vitesse traffic on Sundays or legal holidays.

7. The transit period shall be extended for all consignments, except in the case of
any wrongful act or neglect by the railway, by the duration of the period necessitated
by:
(a) Examination in accordance with Article 7 (2) and (3), which reveals differences from

the particulars shown in the consignment note;
(b) Carrying out the formalities required by Customs and other administrative authorities;
(c) Modifications of the contract of carriage under Article 21 or 22;
(d) Special care to be given to the consignment (attention to animals, re-icing, etc.);
(e) The trans-shipment or adjustment of any badly loaded consignment loaded by the

sender;
(I) Any interruption of traffic temporarily preventing the commencement or continuation

of carriage.

8. The transit period shall be suspended:
(a) For petite vitesse on Sundays and legal holidays;
(b) For grande vitesse on Sundays and certain legal holidays when the laws or regulations

in any State provide for the suspension of domestic railway transit periods on those
days;

(c) For grande vitesse and petite vitesse on Saturdays when the laws or regulations in
any State provide for the suspension of domestic railway transit periods on those
days.

9. The reason for and the duration of extensions and suspensions of transit periods
provided for in paragraphs 7 and 8 of this Article shall be entered in the consignment
note. If necessary proof of these extensions and suspensions may be furnished by means
other than the particulars entered in the consignment note.

10. When the transit period terminates after the time at which the destination station
closes, the period shall be extended until 2 hours after the time at which the station next
opens.
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In addition, in the case of grande vitesse consignments, if the transit period ends
on a Sunday or a holiday as defined in paragraph 8 (b) of this Article, this period shall
be extended until the same time on the next working day.

11. The requirements as to the transit period shall be deemed to have been met if,
before its expiration:
(a) In the case where consignments are to be delivered at a station and notice of arrival

must be given, such notice is given and the goods are held at the disposal of the
consignee;

(b) In the case where consignments are to be delivered at a station and notice of arrival
need not be given, the goods are held at the disposal of the consignee;

(c) In the case of consignments which are to be delivered to some place other than a
station, the goods are placed at the disposal of the consignee.

Article 12. CONDITION, PACKING AND MARKING OF GOODS

1. When the railway accepts for carriage goods showing apparent signs of damage,
it may require the condition of such goods to be specially indicated in the consignment
note.

2. When the nature of the goods is such as to require packing, the sender shall
pack them in such a way as to protect them from total or partial loss or damage in transit
and to avoid risk of damage to persons, equipment or other goods.

Moreover, packing shall comply with the provisions of the tariffs and the regulations
of the forwarding railway.

3. If the sender has not complied with the provisions of paragraph 2 of this Article,
the railway may either refuse the consignment or require the sender to acknowledge in
the consignment note the absence or defective condition of packing, with an exact de-
scription thereof.

4. The sender shall be liable for all the consequences of the absence of packing
or of its defective condition. In particular, he shall be required to make good any loss
or damage suffered by the railway from this cause. If the consignment note contains no
mention of the absence or defective condition of packing the burden of proof of such
absence or defect shall rest upon the railway.

5. When a sender habitually despatches from the same station goods of the same
nature requiring packing, and habitually hands them over either without packing or with
similar defective packing, he need not comply with the provisions of paragraph 3 of this
Article in respect of each consignment if he deposits at that station a general declaration
in the form laid down by the railway and published by them. In such cases a reference
to the general declaration deposited at the forwarding station shall be included in the
consignment note.

6. Unless otherwise provided in the tariffs, the sender shall, in the case of con-
signments in less than wagon loads, indicate on each package in a clear and indelible
manner which will avoid confusion and correspond exactly with the details in the con-
signment note:
(a) The address of the consignee marked on the package itself or on a label approved

by the railway;
(b) The destination station.

If the regulations applied by the forwarding railway so require, the name and address
of the consignee shall be shown either openly or enclosed within a folded label which
may only be opened if the consignment note is missing.

The details required under (a) and (b) above shall also be shown on each article or
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package comprised in a wagon load which, when forwarded by rail and sea, requires to
be trans-shipped.

Old marks or labels shall be obliterated or removed by the sender.
7. Unless expressly provided otherwise in the tariffs, fragile articles (such as china,

pottery and glassware) goods which can become scattered in wagons (such as fruit, nuts,
fodder, stones), and also goods which can taint or damage other packages (such as coal,
lime, cinders, ordinary earth, coloured earths) shall not be carried otherwise than in
wagon loads, unless packed or fastened together in such a manner that they cannot become
broken or lost, or taint or damage other packages.

Article 13. DOCUMENTS TO BE FURNISHED FOR THE COMPLETION OF FORMALITIES
REQUIRED BY CUSTOMS OR OTHER ADMINISTRATIVE AUTHORITIES. CUSTOMS SEALS

1. The sender shall attach to the consignment note the documents necessary for
the completion of formalities required by Customs and other administrative authorities
before delivery of the goods to the consignee. Such documents shall relate only to goods
which are the subject of one and the same consignment note, unless otherwise provided
in regulations, or in tariffs.

When these documents are not attached to the consignment note (see Article 15 (1))
or if they are to be provided by the consignee, the sender shall indicate on the consignment
note the station, the Customs office or the office of any other authority where the respective
documents will be made available to the railway and where the formalities are to be
completed. If the sender will himself be present or be represented by an agent when the
formalities required by Customs or any other administrative authority are carried out, it
will suffice for these documents to be produced at the time these formalities are carried
out.

2. The railway shall not be obliged to check whether the documents furnished are
sufficient and correct.

The sender shall be liable to the railway for any loss or damage resulting from the
absence or insufficiency or of any irregularity in such documents, except in the case of
any wrongful act or default by the railway.

The railway shall, in the case of any wrongful act or default on its part, be liable
for any consequences arising from the loss, non-use or misuse of the documents referred
to in the consignment note and accompanying that document or deposited with the railway;
provided that the compensation payable by the railway shall not exceed that payable in
the event of loss of the goods.

3. The sender shall comply with the regulations of Customs or other administrative
authorities with respect to the packing and sheeting of the goods. If the sender has not
packed or sheeted the goods in accordance with these regulations, the railway shall be
entitled to do so and the cost shall be charged against the goods.

The railway may refuse consignments when the seal affixed by Customs or other
administrative authorities is damaged or defective.

Chapter II. PERFORMANCE OF THE CONTRACT OF CARRIAGE

Article 14. HANDING OVER OF GOODS FOR CARRIAGE AND LOADING OF GOODS

1. The handing over of goods for carriage shall be governed by the laws and
regulations in force at the forwarding station.

2. Loading shall be the duty of the railway or the sender according to the regulations
in force at the forwarding station, unless otherwise provided in this Convention or unless
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the consignment note includes a reference to a special agreement between the sender and
the railway.

If loading is carried out by the sender he shall be liable for all consequences of
faulty loading. In particular he shall make good any loss or damage which the railway
may have suffered from such faulty loading. The burden of proof of faulty loading shall
rest upon the railway.

3. Unless otherwise provided in this Convention, goods shall be conveyed in
covered wagons, open wagons, wagons specially fitted, or sheeted open wagons according
to the provisions of the international tariffs. If there are no international tariffs, or if such
tariffs do not contain any provisions on the subject, the regulations in force at the
forwarding station shall apply throughout the whole of the route.

Article 15. FORMALITIES REQUIRED BY CUSTOMS AND OTHER
ADMINISTRATIVE AUTHORITIES

1. In transit, the formalities required by Customs and other administrative au-
thorities shall be completed by the railway which may, at is own discretion, either delegate
this duty to an agent or itself undertake it. In either case the obligations of the railway
shall be those of an agent.

Nevertheless, the sender, by so indicating in the consignment note, or the consignee
by giving instructions as provided for in Article 22, may ask:

(a) To be present himself or to be represented by an agent at the formalities referred to
in the preceding sub-paragraph for the purpose of furnishing any information or
explanations required;

(b) If and to the extent permitted by the laws and regulations of the country in which
the formalities required by Customs or other administrative authorities are to be carried
out, to complete such formalities himself or to have them completed by an agent;

(c) When he or his agent completes, or is present at the completion of these formalities,
to pay, personally or through his agent, Customs duties and other charges, provided
that the laws and regulations of the country where these formalities are completed
so permit.

Neither the sender, nor the consignee who has the right of disposal, nor the agent
of either shall have any right to take possession of the goods.

If for the completion of the formalities required by Customs or other administrative
authorities the sender has designated a station where the regulations in force do not permit
of the completion of such formalities, or if he has stipulated for this purpose any other
procedure which cannot be followed, the railway shall act in the manner which appears
to it to be most favourable to the interests of the party concerned and shall inform the
sender of the measures taken.

If the sender has inserted in the consignment note an entry that he will pay charges
including Customs duty the railway shall have the choice of completing Customs for-
malities either in course of transit or at the destination station.

2. Subject to the exception contained in the final sub-paragraph of paragraph 1 of
this Article, the consignee shall be entitled to complete Customs formalities at the des-
tination station if that station has a Customs office and the consignment note provides
for Customs clearance on arrival, or, in the absence of such provision, if the goods arrive
under Customs control. The consignee may also complete these formalities at a destination
station not provided with a Customs office, if the national laws and regulations so permit
or if the prior authority of the railway and the Customs authorities has been obtained. If
the consignee exercises any of the rights conferred on him by this sub-paragraph, he shall
pay in advance the charges due on the consignment.
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The railway may proceed in the manner indicated in paragraph 1 of this Article, if
the consignee has not taken possession of the consignment note within the period fixed
by the regulations in force at the destination station.

Article 16. DELIVERY

1. The railway shall deliver the consignment note and the goods to the consignee
at the destination station against a receipt and payment of the amounts chargeable to the
consignee by the railway.

Acceptance of the consignment note renders the consignee liable to pay to the railway
the amounts chargeable to him.

2. It shall be equivalent to delivery of the goods to the consignee if:
(a) They have been handed over to Customs or octroi authorities at their premises or

warehouses, when these are not subject to railway supervision, or
(b) They have been deposited for storage with the railway, a forwarding agent or in a

public warehouse,
in accordance with the provisions in force.

3. The laws and regulations in force at the destination station or the terms of any
contracts with the consignee shall determine whether the railway is entitled or obliged
to hand over the goods to the consignee elsewhere than at the destination station, whether
on a private siding, at his address or in a railway depot. If the railway hands over the
goods, or arranges for them to be handed over on a private siding, to his address, or to
a depot, delivery shall not be deemed to have been effected until the time when they are
so handed over. Unless the railway and the owner of the private siding have agreed
otherwise, operations carried out by the railway on behalf of and under the instructions
of that owner of the private siding shall not be covered by the contract of carriage.

4. After the arrival of the goods at the destination station, the consignee shall be
entitled to require the railway to deliver the consignment note and the goods to him. If
the loss of the goods is established or if the goods have not arrived after the expiration
of the period provided for in Article 30 (1), the consignee shall be entitled to enforce in
his own name any rights against the railway which he may have acquired by reason of
the contract of carriage.

5. The person entitled to delivery may refuse to accept the goods even when he
has received the consignment note and paid the charges if and so long as an examination
for which he has asked in order to verify alleged damage has not been made.

6. In all other respects, delivery of goods shall be carried out in accordance with
the laws and regulations of the country of destination.

Article 17. PAYMENT OF CHARGES

1. The charges (carriage charges, supplementary charges, Customs duties and other
charges incurred from the time of acceptance for carriage to the time of delivery) shall
be paid by the sender or the consignee in accordance with the following provisions.

In applying these provisions, charges which, according to the applicable tariff, must
be added to the standard rates or special charges when calculating the carriage charges
shall be deemed to be carriage charges.

2. A sender who undertakes to pay a part or all of the charges shall indicate this
on the consignment note by using one of the following phrases:

(a) (i) "Carriage charges paid", if he undertakes to pay carriage charges only;
(ii) "Carriage charges paid including . . .", if he undertakes to pay charges

additional to those for carriage; in which case he shall give an exact
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description of those charges; the additions, which may relate only to the
supplementary charges or other charges incurred from the time of ac-
ceptance for carriage until that of delivery as well as to sums collected
either by Customs or other administrative authorities shall not result in
any division of the total amount of any one category of charges (for
example, the total amount of Customs duties and of other amounts payable
to Customs, value added tax being regarded as a separate category);

(iii) "Carriage charges paid to X" (X indicating by name the point at which
the tariffs applied by adjacent countries take effect), if he undertakes to
pay carriage charges to X;

(iv) "Carriage charges paid to X including. (X indicating by name the
point at which the tariffs applied by adjacent countries take effect), if he
undertakes to pay charges additional to those for carriage to X, but ex-
cluding all charges relating to the subsequent country or railway. The
sender shall give an exact description of these charges; the additions, which
may relate only to supplementary charges or other charges incurred from
the time of acceptance for carriage to X, as well as to sums collected either
by Customs or by other administrative authorities, shall not result in any
division of the total amount of any one category of charges (for example,
the total amount of Customs duties and of other amounts payable to Cus-
toms, value added tax being regarded as a separate category);

(b) "All charges paid", if he undertakes to pay all charges of every kind (carriage
charges, supplementary charges, Customs duties and other charges);

(c) "Charges paid not exceeding . . .", if he undertakes to pay a fixed amount.
Except when provision is made to the contrary in the tariffs, this amount shall be expressed
in the currency of the forwarding country.

Supplementary charges and other charges which, according to the regulations and
internal tariffs of the forwarding country or, as the case may be, according to the rates
of the international tariff which has been applied, are to be calculated for the whole of
the route over which the charges apply, and the charge for interest in delivery laid down
in Article 20 (2), shall always be paid in full by the sender, in the case of payment of
the charges in accordance with (a) (iv) of this paragraph.

3. The international tariffs may, as regards payment of charges, prescribe the
exclusive use of certain phrases set out in paragraph 2 of this Article or the use of other
phrases.

4. Charges which the sender has not undertaken to pay shall be deemed to be
payable by the consignee. Nevertheless such charges shall be payable by the sender if
the consignee has not taken possession of the consignment note, nor exercised his rights
under Article 16 (4), nor modified the contract of carriage in accordance with Article 22.

5. Supplementary charges, such as charges for demurrage, warehousing and weigh-
ing, which arise from an act attributable to the consignee or from a request which he has
made, shall be paid by him.

6. The forwarding railway may require the sender to prepay the charges in the
case of goods which in its opinion are liable to rapid deterioration or which, by reason
of their low value or their nature, do not provide sufficient cover for such charges.

7. If the amount of the charges which the sender undertakes to pay cannot be
ascertained exactly at the time the goods are handed over for carriage, such charges shall
be entered in a charges note and a settlement of accounts shall be made with the sender
not later than 30 days after the expiration of the transit period. The railway may require
as security a deposit approximating to the amount of such charges for which a receipt
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shall be given. A detailed account of charges drawn up from the particulars in the charges
note shall be delivered to the sender in return for the receipt.

8. The forwarding station shall specify, both in the consignment note and in the
duplicate, the amount of the charges which the sender has undertaken to pay unless the
instructions or tariffs in force at the forthcoming station provide that these charges need
only be specified in the duplicate. In the cases provided for in paragraph 7 of this Article,
these charges are not to be specified either in the consignment note or in the duplicate.

Article 18. CORRECTION OF CHARGES

1. In the case of incorrect application of a tariff or of error in determining or
collecting charges, overcharges shall be refunded forthwith by the railway and under-
charges paid to the railway when the amount of the overcharge or undercharge exceeds
10 francs per consignment note.

2. If the consignee has not taken possession of the consignment note the sender
shall be obliged to pay to the railway any amounts undercharged. When the consignment
note has been accepted by the consignee or when the contract of carriage has been modified
in accordance with Article 22, the sender shall be obliged to pay an undercharge only to
the extent that it relates to the charges which he has undertaken to pay by his declaration
in the consignment note; any balance of the undercharge shall be paid by the consignee.

3. If the sums due under this Article exceed 10 francs per consignment note they
shall bear interest at five per cent per annum.

Such interest shall be calculated from the date of the demand for payment or from
the date of the claim referred to in Article 41 or, if there has been no such demand or
claim, from the date of the institution of legal proceedings.

If, within a reasonable period laid down by the railway, the claimant does not submit
to the railway the supporting documents required before the amount of the claim can be
finally settled, no interest shall accrue between the expiration of the period laid down
and the actual submission of such documents.

Article 19. "CASH ON DELIVERY" AND DISBURSEMENTS

1. The sender may make the consignment subject to a cash on delivery payment
not exceeding the value of the goods. The amount of such cash on delivery payment shall
be expressed in the currency of the country of departure but the tariffs may provide for
exceptions.

2. The railway shall not be obliged to account for the cash on delivery payment
until the amount thereof has been received from the consignee. The amount shall be
placed at the sender's disposal within thirty days of payment by the consignee; in case
of delay interest at five per cent per annum shall be due from the date of the expiration
of that period.

3. If the goods have been delivered, wholly or in part, to the consignee without
prior collection of the amount of the cash on delivery payment, the railway shall be liable
to pay to the sender the amount of any loss sustained by him up to the total amount of
the cash on delivery payment without prejudice to its right of recovery from the consignee.

4. Cash on delivery consignments shall be subject to the collection fee laid down
in the tariffs; such fee shall be payable notwithstanding cancellation or reduction of
the amount of the cash on delivery payment by modification of the contract of car-
riage (Article 21 (1)).

5. Disbursements shall only be allowed if made in accordance with the regulations
in force at the forwarding station.
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Article 20. DECLARATION OF INTEREST IN DELIVERY

1. Any consignment may be the subject of a declaration of interest in delivery
entered in the consignment note in accordance with Article 6 (6) (c).

The amount declared shall be shown in the currency of the country of departure, in
gold francs, or in such other currency as may be determined by the tariffs.

2. The charge for interest in delivery shall be calculated for the whole of the route
concerned, in accordance with the tariffs of the forwarding railway.

Chapter III. MODIFICATION OF THE CONTRACT OF CARRIAGE

Article 21. RIGHT OF THE SENDER TO MODIFY THE CONTRACT OF CARRIAGE

1. The sender shall be entitled to modify the contract of carriage by giving orders
for:

(a) Goods to be withdrawn at the forwarding station;
(b) Goods to be stopped in transit;
(c) Delivery of goods to be delayed;
(d) Goods to be delivered to a person other than the consignee shown in the

consignment note;
(e) Goods to be delivered at a station other than the destination station shown in

the consignment note, or to be returned to the forwarding station; in which case the sender
may stipulate that a consignment forwarded initially by petite vitesse shall be reforwarded
by grande vitesse or vice versa if the station where the consignment has been stopped
provides both kinds of service; the sender may also indicate the tariff to be applied and
the route to be followed. The sender must also give new prepayment instructions if he
has undertaken to pay any of the charges up to the point at which the tariffs applied by
adjacent countries take effect as laid down in Article 17 (2) and if, as a result of mod-
ification of the contract of carriage, the consignment is no longer routed through this
point. These new prepayment instructions may not, however, involve any changes in the
original instructions relating to countries already crossed, except in the case of a modi-
fication permitted under sub-paragraph (h) below.

Unless otherwise provided in the tariffs of the forwarding railway, requests for
modification of the contract of carriage shall also be accepted when their purpose is:

(f) To make the consignment subject to a cash on delivery payment;
(g) The increase, decrease or cancellation of the amount of the cash on delivery

payment;
(h) The undertaking to pay charges relating to a consignment which has not

been prepaid or to pay an increase of charges in accordance with the provisions of Arti-
cle 17 (2).

Orders other than those enumerated above shall not be accepted. International tariffs
may, however, entitle the sender to modify the contract of carriage by giving orders in
addition to those indicated above.

Orders shall not be accepted if to carry them out would split the consignment.
2. The subsequent orders referred to above shall be given by means of a written

declaration in the form laid down and published by the railways.

Such declaration shall be reproduced and signed by the sender in the duplicate of
the consignment note which shall be presented to the railway at the same time. The
forwarding station shall certify that the subsequent order has been received by affixing
its date stamp on the duplicate note below the declaration made by the sender. This
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duplicate shall then be returned to him. A railway complying with a sender's orders
without requiring production of such duplicate shall be liable for any loss or damage
thereby caused to the consignee if the duplicate has been delivered to him by the sender.

If the sender requests the increase, decrease or cancellation of the amount of a cash
on delivery payment, he shall produce the document which was originally delivered to
him. In the case of increase or decrease of the amount of the cash on delivery payment,
such document shall be returned to the person concerned after correction; it shall be
surrendered by that person in the event of cancellation of the amount of the cash on
delivery payment.

Any subsequent orders given by the sender in a form other than that prescribed shall
be null and void.

3. No railway shall carry out subsequent orders given by the sender unless they
are transmitted through the forwarding station.

If the sender so requests, the destination station or the station at which the con-
signment is to be stopped shall be notified, at the sender's expense, by telegram or
telephone message originating at the forwarding station and confirmed in writing, or by
teleprinter. Unless otherwise provided in the international tariff or other agreements
between the railways concerned, the destination station or the station at which the con-
signment is to be stopped shall carry out the subsequent order, without awaiting confir-
mation, when the telegram or telephone message originates from the forwarding station;
in case of doubt the origin of the message shall be checked.

4. The sender's right to modify the contract of carriage shall, notwithstanding that
he is in possession of the duplicate of the consignment note, cease in any of the following
cases:
(a) When the consignee has taken possession of the consignment note;
(b) When the consignee has accepted the goods;
(c) When the consignee has exercised his right under the contract of carriage in accordance

with Article 16 (4);
(d) When the consignee is entitled, in accordance with Article 22, to give orders, as

soon as the consignment has entered the Customs territory of the country of
destination.
After the sender's right to modify the contract of carriage has ceased to exist, the

railway shall comply with the orders of the consignee.

Article 22. RIGHT OF THE CONSIGNEE TO MODIFY THE CONTRACT OF CARRIAGE

1. The consignee shall be entitled to modify the contract of carriage if the sender
has not undertaken to pay the charges relating to carriage in the country of destination,
and has not inserted the statement provided for in Article 6 (6) (h) in the consignment
note.

Any orders which the consignee may give shall have effect only when the consign-
ment has entered the Customs territory of the country of destination.

The consignee may give orders for:
(a) Goods to be stopped in transit;
(b) Delivery of goods to be delayed;
(c) Goods to be delivered in the country of destination to a person other than the

consignee shown in the consignment note;
(d) Formalities required by Customs and other administrative authorities to be

carried out in accordance with one of the methods set out in the second sub-paragraph
of Article 15 (1).

Vol. 1101, 1-16900



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

In addition and unless provision is made to the contrary in international tariffs, the
consignee may give orders for:

(e) The goods to be delivered in the country of destination at a station other than
the destination station indicated in the consignment note. In that event, he may stipulate
that a consignment sent initially by petite vitesse shall be reforwarded by grande vitesse
or vice versa if the station where the consignment has been stopped provides both kinds
of service. He may also indicate the tariff to be applied and the route to be followed.

Orders other than those enumerated above shall not be accepted. International tariffs
may, however, entitle the consignee to modify the contract of carriage by giving orders
in addition to those indicated above.

Orders shall not be accepted if to carry them out would split the consignment.
2. The orders referred to above shall be given by addressing, either to the destination

station or to the station of entry into the country of destination, a written declaration in
the form laid down and published by the railways.

Any orders given by the consignee in a form other than that prescribed shall be null
and void.

It shall not be necessary for the consignee to produce the duplicate of the consignment
note in order to exercise his right to modify the contract of carriage.

3. If the consignee so requests, the station which has received the order shall
notify, at the expense of the consignee, by telegram or telephone message confirmed in
writing, or by teleprinter, the station which is to carry it out; the latter station shall carry
out the order without awaiting confirmation, when the telegram or telephone message
originates from the station which has received the order; in case of doubt the origin of
the message shall be checked.

4. The consignee's right to modify the contract of carriage shall cease in any of
the following cases:
(a) When he has taken possession of the consignment note;
(b) When he has accepted the goods;
(c) When he has exercised his rights under the contract of carriage in accordance with

Article 16 (4);
(d) When the person designated by him in accordance with sub-paragraph 1 (c) of this

Article has taken possession of the consignment note or exercised his rights in
accordance with Article 16 (4).
5. If the consignee has given instructions for delivery of the goods to another

person, that person shall not be entitled to modify the contract of carriage.

Article 23. THE CARRYING OUT OF SUBSEQUENT ORDERS

1. The railway shall not refuse to carry out orders given under Articles 21 or 22
or delay doing so unless:
(a) It is no longer possible to carry out the orders by the time they reach the station

responsible for doing so;
(b) Compliance with the orders would interfere with normal railway operations;
(c) The order involves a change of destination station and to carry it out would contravene

the laws and regulations in force in any one of the territories concerned, and in
particular the requirements of the Customs and other administrative authorities;

(d) The order involves a change of destination station, and the value of the goods will
not, as far as can be foreseen, cover all the charges which will be payable on the
consignment on its arrival at the new destination, and unless the amount of such
charges is not paid or guaranteed immediately.
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In the foregoing cases, the person who has given the subsequent orders shall be
informed as soon as possible of any circumstances which prevent his orders being carried
out.

If the railway is not in a position to foresee such circumstances, the person who has
given subsequent orders shall be liable for all the consequences of starting to carry them
out.

2. If it is laid down in the subsequent instructions that the goods are to be delivered
to an intermediate station, carriage shall be charged from the forwarding station to such
intermediate station. If, however, the goods have already been carried beyond that inter-
mediate station, carriage shall be charged from the forwarding station to the station at
which the goods are stopped and from that station back to the intermediate station.

If it is laid down in the subsequent orders that the goods are to be carried to a
different destination station or returned to the forwarding station, carriage shall be charged
from the forwarding station to the station at which the goods are stopped and from that
station to the new destination station or back to the forwarding station as the case may
be.

The tariffs applicable shall be those in force for each section of the route on the day
on which the contract of carriage is made.

The foregoing provisions shall apply in the same way to supplementary charges and
other charges.

3. The charges arising from the carrying out of an order given by the sender or
consignee, except those arising from any wrongful act or default by the railway, shall
be charged against the goods.

4. Subject to the provisions of paragraph 1 of this Article the railway shall, in the
case of any wrongful act or default on its part, be liable for the consequences of failing
to carry out or of improperly carrying out instructions given under Articles 21 or 22.
Nevertheless, compensation payable by the railway shall never exceed that which would
be payable for loss of the goods.

Article 24. CIRCUMSTANCES PREVENTING CARRIAGE

1. When circumstances prevent carriage of the goods, it shall rest with the railway
to decide whether it is preferable to carry the goods on its own initiative by an alternative
route or whether it is advisable in the sender's interest to give him all the information
available to the railway and ask him for instructions. Unless there is a wrongful act or
default by the railway, it shall be entitled to recover the carriage charges applicable to
the route followed and shall be allowed the transit periods applicable to such route, even
if longer than those applicable to the original route.

2. If there is no alternative route, or if for other reasons it is impossible to continue
carrying the goods, the railway shall ask the sender for instructions. Nevertheless, it shall
not be obliged to do so in the event of carriage being temporarily prevented by circum-
stances referred to in Article 5 (4).

3. The sender may enter in the consignment note instructions to be carried out in
the event of circumstances preventing carriage.

If, in the opinion of the railway, such instructions cannot be carried out, the railway
shall ask the sender for fresh instructions.

4. The sender, on being notified of any circumstances preventing carriage, may
give his instructions either to the forwarding station or to the station where the goods are
being held. If he changes the consignee or the destination station or gives his instructions
to a station other than the forwarding station, he shall enter his instructions in the duplicate
of the consignment note, which shall be produced.
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If the railway carries out the sender's instructions without having required production
of the duplicate of the consignment note, and if that duplicate has been sent or handed
to the person previously designated as consignee, the railway shall be liable to that person
for any resulting loss or damage.

5. Unless the sender, on being notified of a circumstance preventing carriage,
gives, within a reasonable time, instructions which can be carried out, action shall be
taken in accordance with the regulations relating to circumstances preventing delivery
which are in force on the railway on which the goods have been held up.

If the goods have been sold, the proceeds of sale, less any expenses chargeable
against the goods, shall be held at the disposal of the sender. If such proceeds are less
than the expenses chargeable against the goods the sender shall pay the difference.

6. If the circumstances preventing carriage cease to obtain before the arrival of
instructions from the sender, the goods shall be forwarded to their destination without
waiting for such instructions and the sender shall be notified to that effect as soon as
possible.

7. If the circumstances preventing carriage arise after the consignee has modified
the contract of carriage in accordance with Article 22, the railway shall notify such
consignee to whom the provisions of paragraphs 1, 2, 5 and 6 of this Article shall apply
by analogy. He shall not be obliged to produce the duplicate of the consignment note.

8. The provisions of Article 23 shall apply to carriage undertaken in accordance
with this Article.

Article 25. CIRCUMSTANCES PREVENTING DELIVERY

1. When circumstances prevent delivery of the goods, the destination station shall
without delay notify the sender through the forwarding station, and ask for his instructions.
The destination station shall notify him direct, either in writing, by telegram or by
teleprinter, if he has so requested in the consignment note. The expense of such notification
shall be charged against the goods.

If the circumstances preventing delivery cease to obtain before the arrival at the
destination station of instructions from the sender, the goods shall be delivered to the
consignee. Notification of such delivery shall be given without delay to the sender by
registered letter; the expense of such notification shall be charged against the goods.

If the consignee refuses the goods, the sender shall be entitled to give instructions
even if he is unable to produce the duplicate of the consignment note.

The sender may also request in the consignment note that the goods shall be returned
to him without further instructions in the event of circumstances preventing delivery.
Unless such request is made, the goods may not be returned to the sender without his
express consent.

Unless the tariffs otherwise provide, the sender's instructions shall be given through
the forwarding station.

2. Except as otherwise provided in paragraph 1 of this Article and subject to the
provisions of Article 45, the procedure in the event of circumstances preventing delivery
shall be determined by the laws and regulations in force on the railway responsible for
delivery.

If the goods have been sold the proceeds of sale, less any expenses chargeable against
the goods, shall be held at the disposal of the sender. If such proceeds are less than the
expenses chargeable against the goods the sender shall pay the difference.

3. If the circumstances preventing delivery arise after the consignee has modified
the contract of carriage in accordance with Article 22, the railway shall notify such
consignee, to whom the second sub-paragraph of (2) of this Article shall apply by analogy.
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4. The provisions of Article 23 shall apply to carriage undertaken in accordance
with this Article.

PART III. LIABILITY. LEGAL PROCEEDINGS

Chapter I. LIABILITY

Article 26. COLLECTIVE RESPONSIBILITY OF RAILWAYS

1. The railway which has accepted goods for carriage with the consignment note
shall be responsible for the carriage over the entire route up to delivery.

2. Each succeeding railway, by the very act of taking over the goods with the
original consignment note, shall participate in the performance of the contract of carriage
in accordance with the terms of that document, and shall be subject to the obligations
arising therefrom without prejudice to the provisions of Article 43 (3) relating to the
railway of destination.

Article 27. EXTENT OF LIABILITY

1. The railway shall be liable for exceeding the transit period, for total or partial
loss of the goods, and for damage to the goods between the time of acceptance for carriage
and the time of delivery.

2. The railway shall, however, be refieved of this liability if the exceeding of the
transit period or the loss or damage was caused by any wrongful act or neglect on the
part of the claimant, by instructions given by the claimant other than as a result of any
wrongful act or neglect on the part of the railway, by inherent vice of the goods (decay,
wastage, etc.) or by circumstances which the railway could not avoid and the consequences
of which it was unable to prevent.

3. The railway shall be relieved of this liability when the loss or damage arises
from the special risks inherent in one or more of the following circumstances:

(a) Carriage in open wagons under the conditions applicable thereto or the terms of an
agreement made with the sender and referred to in the consignment note;

(b) Absence or inadequacy of packing in the case of goods which, by their nature, are
liable to wastage or damage when not packed or when not properly packed;

(c) Loading operations carried out by the sender or unloading operations carried out by
the consignee under the conditions applicable thereto, or under an agreement made
with the sender and referred to in the consignment note, or under an agreement with
the consignee;
- Loading in a wagon which has a defect apparent to the sender or faulty or improper

loading when carried out by the sender under the conditions applicable thereto
or under an agreement made with the sender and referred to in the consignment
note;

(d) Completion by the sender, the consignee or agent of either, of the formalities required
by Customs or other administrative authorities;

(e) The nature of certain kinds of goods which particularly exposes them to total or
partial loss or damage, especially through breakage, rust, spontaneous decay, desic-
cation or wastage;

(f) Forwarding, under an irregular, incorrect or incomplete description, of articles not
accepted for carriage; forwarding, under an irregular, incorrect or incomplete de-
scription, of those articles accepted subject to certain conditions, or the failure on
the part of the sender to observe the prescribed precautions in respect of such articles;
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(g) Carriage of livestock;
(h) Carriage of consignments which, under this Convention, the conditions applicable,

or under an agreement made with the sender and referred to in the consignment note,
must be accompanied by an attendant, insofar as the loss or damage results from any
risk which the attendant was intended to avert.

Article 28. BURDEN OF PROOF

1. The burden of proving that the exceeding of the transit period, loss or damage
was due to one of the causes specified in Article 27 (2) shall rest upon the railway.

2. When the railway establishes that, in the circumstances of a particular case,
loss or damage could be attributed to one or more of the special risks referred to in Arti-
cle 27 (3), it shall be presumed that it was so caused. The claimant shall, however, be enti-
tled to prove that the loss or damage was not, in fact, attributable either wholly or partly
to one of these risks.

This presumption shall not apply in the circumstances envisaged in Article 27 (3) (a)
if there has been an abnormal shortage, or a loss of any package.

Article 29. PRESUMPTION IN THE CASE OF RECONSIGNMENT

1. When a consignment despatched subject to the provisions of this Convention
has been reconsigned also subject to those provisions and partial loss or damage has been
discovered after the reconsignment, it shall be presumed that such loss or damage occurred
during the last contract of carriage if the following conditions are satisfied:

(a) The consignment remained in the care of the railway during the whole period;
(b) The consignment was reconsigned in the same condition as it arrived at the station

from which it was reconsigned.

2. The same presumption shall exist when the contract of carriage prior to the
reconsignment was not subject to this Convention provided that the Convention would
have been applicable in the case of a through consignment from the original forwarding
station to the final destination station.

Article 30. PRESUMPTION OF LOSS OF GOODS. POSITION IF SUBSEQUENTLY RECOVERED

1. The person entitled to claim for the loss of goods may, without being required
to furnish further proof, treat goods as lost when they have not been delivered to the
consignee, or are not being held at his disposal within thirty days after the expiration of
the transit periods.

2. The person so entitled may, on receipt of compensation for the missing goods,
request in writing that he shall be notified without delay should the goods be recovered
in the course of the year following the payment of compensation. He shall be given a
written acknowledgement of such request.

3. Within the thirty days following receipt of such notification, the person entitled
as aforesaid may require the goods to be delivered to him at any station on the route,
against payment of the charges in respect of carriage from the forwarding station to the
station where delivery is made and also against refund of the compensation he has received,
less any charges included therein but without prejudice to any claims to compensation
for exceeding the transit period under Article 34 and, where applicable, Article 36.

4. In the absence of the request mentioned in paragraph 2 of this Article or of any
instructions given within the period of thirty days specified in paragraph 3 of this Article,
or if the goods are not recovered until more than one year after the payment of compen-
sation, the railway shall dispose of them in accordance with the laws and regulations of
the State to which the railway belongs.

Vol 1101, 1-16900



1978 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 253

Article 31. AMOUNT OF COMPENSATION FOR LOSS OF GOODS

1. When, under the provisions of this Convention, a railway is liable for com-
pensation in respect of total or partial loss of goods, such compensation shall be calculated:

According to the commodity exchange quotation, or,
If there is no such quotation, according to the current market price, or
If there is neither, according to the normal value.

These bases of calculation shall refer to goods of the same kind and quality at the place
and time at which the goods were accepted for carriage.

Provided that compensation shall not exceed 50 francs per kilogramme of gross
weight short subject to the limits imposed by Article 35.

In addition, carriage charges, Customs duties and other expenses incurred in respect
of carriage of the missing goods shall be refunded, but no further damages shall be
payable.

2. When the amounts on which these calculations are based are not expressed in
the currency of the State in which payment is claimed, conversion shall be at the rate of
exchange applicable on the day and at the place of payment of compensation.

Article 32. LIMITATION OF LIABILITY FOR WASTAGE IN TRANSIT

1. In respect of goods which, by reason of their nature, are generally subject to
wastage in transit by the sole fact of carriage, the railway shall only be liable to the extent
that the wastage exceeds the following allowances, whatever the length of the route:

(a) Two per cent of the weight for liquid goods or goods consigned in a moist
condition, and also for the following goods:

Bark Leather
Bones, whole or gound Liquorice wood
Coal and coke Mushrooms, fresh
Dye woods, grated or ground Peat and turf
Fats Putty or mastic, fresh
Fish, dried Roots
Fruit, fresh, dried or cooked Salt
Furs Sinews, animal
Hide cuttings Soap and solidified oils
Hides Tobacco, cut
Hog bristles Tobacco leaves, fresh
Hops Vegetables, fresh
Horns and hooves Wool
Horse hair

(b) One per cent of the weight for all other dry goods likewise subject to wastage in
transit.

2. The limitation of liability provided for in paragraph 1 of this Article shall not
apply if, in the circumstances of a particular case, it is proved that the loss was not due to
causes which would justify the above-mentioned allowances.

3. Where several packages are carried under a single consignment note, the wastage
in transit shall be calculated separately for each package if its weight on despatch was
shown separately in the consignment note or can otherwise be established.

4. In the event of total loss of the goods, no deduction for wastage in transit shall
be made in calculating the compensation payable.

5. The provisions of this Article shall be without prejudice to those of Articles 27
and 28.
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Article 33. AMOUNT OF COMPENSATION FOR DAMAGE TO GOODS

In the case of damage, the railway shall be liable for the amount by which the goods
have depreciated, but no further damages shall be payable. This amount shall be calculated
by applying to the value of the goods as defined in Article 31 the percentage of depreciation
in value at the place of destination. In addition, the charges set out in the last sub-
paragraph of Article 31 (1) shall be refunded in the same proportion.

Provided that compensation shall not exceed:
(a) If the whole consignment has depreciated through damage, the amount which would

have been payable in the case of total loss;
(b) If only part of the consignment has depreciated through damage, the amount which

would have been payable had that part been lost.

Article 34. AMOUNT OF COMPENSATION FOR EXCEEDING THE TRANSIT PERIOD

1. In the event of the transit period being exceeded by more than 48 hours and,
in the absence of proof by the claimant that loss or damage has been suffered thereby,
the railway shall be obliged to refund one-tenth of the carriage charges, subject to a
maximum of 50 francs per consignment.

2. If proof is furnished that loss or damage has resulted from the transit period
being exceeded, compensation not exceeding twice the amount of the carriage charges
shall be payable.

3. The compensation provided for in paragraphs 1 and 2 of this Article shall not
be payable in addition to that which would be due in respect of total loss of the goods.

In the case of partial loss, such compensation shall be payable, where appropriate,
in respect of that part of the consignment which has not been lost.

In the case of damage, such compensation shall, where appropriate, be additional
to that provided for in Article 33.

In no case shall compensation payable under paragraphs 1 and 2 of this Article,
together with that payable under Articles 31 and 33, exceed, in the aggregate, the com-
pensation which would be payable in respect of total loss of the goods.

Article 35. LIMITATION OF COMPENSATION UNDER CERTAIN TARIFFS

When the railway agrees to special conditions of carriage (special or exceptional
tariffs) involving a reduction in the carriage charges normally applied (general tariffs),
it may limit the amount of compensation payable to a claimant in respect of the exceeding
of the transit period or of loss or damage provided that such limit is indicated in the
tariff.

When a limit is so fixed in a tariff applicable only to a portion of the journey, it
shall not be invoked unless the circumstances giving rise to the compensation occurred
on that portion of the journey.

Article 36. AMOUNT OF COMPENSATION IN CASE OF DECLARATION
OF INTEREST IN DELIVERY

If a declaration of interest in delivery has been made, compensation for additional
loss or damage proved may be claimed, in addition to the compensation provided for in
Articles 31, 33, 34 and, where appropriate, Article 35, up to the total amount of the
interest declared.
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Article 37. AMOUNT OF COMPENSATION IN CASE OF WILFUL MISCONDUCT OR GROSS
NEGLIGENCE ON THE PART OF THE RAILWAY

In all cases where the exceeding of the transit period, or total or partial loss of or
damage to the goods, has been caused through wilful misconduct or gross negligence on
the part of the railway, full compensation shall be payable by the railway for the damage
proved. Nevertheless, in the case of gross negligence, liability shall be limited to twice
the maxima specified in Articles 31, 33, 34, 35 and 36.

Article 38. INTEREST ON COMPENSATION. REFUND OF COMPENSATION

1. The claimant shall be entitled to claim interest on compensation payable. Such
interest, calculated at five per cent per annum, shall be payable only if the compensation
exceeds ten francs per consignment note. Such interest shall accrue from the date of the
claim referred to in Article 41 or, if no such claim has been made, from the date on
which legal proceedings are instituted.

If, within a reasonable period laid down by the railway, the claimant does not submit
to the railway the supporting documents required before the amount of the claim can be
finally settled, no interest shall accrue between the expiration of the period laid down
and the actual submission of such documents.

2. Any compensation improperly obtained shall be refunded.

Article 39. LIABILITY OF THE RAILWAY FOR ITS SERVANTS

The railway shall be liable for its own servants and for any other persons whom it
employs in the carriage of goods entrusted to it.

If, however, railway servants, at the request of an interested party, make out con-
signment notes, make translations or render other services which the railway itself is
under no obligation to render, they shall be deemed to do so on behalf of the person to
whom the services are rendered.

Article 40. BRINGING OF EXTRACONTRACTUAL ACTIONS

No action of any kind shall be brought against a railway in respect of its liability
under the provisions of this Convention except subject to the conditions and limitations
laid down herein.

The same shall apply to any action brought against persons for whom the railway
is liable under Article 39.

Chapter II. CLAIMS. ACTIONS. PROCEDURE AND

LIMITATION OF ACTIONS

Article 41. CLAIMS

1. Claims relating to the contract of carriage shall be made in writing to the railway
specified in Article 43.

2. Such a claim may be made by persons who have the right to sue the railway
under Article 42.

3. When the sender makes the claim, he shall produce the duplicate of the con-
signment note. Failing this, the sender may make a claim to the railway only with the
permission of the consignee or if he produces proof that the consignee has refused to
accept the goods.

When the consignee makes the claim, he shall produce the consignment note if it
has been handed over to him.
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4. The consignment note, the duplicate, and any other documents which a claimant
deems advisable to submit with his claim shall be produced either in the original or by
means of copies duly certified if the railway so requires.

On settlement of the claim, the railway may require the production in their original
form of the consignment note, the duplicate or the cash on delivery voucher so that they
may be endorsed that settlement has been made.

Article 42. PERSONS WHO MAY BRING AN ACTION AGAINST THE RAILWAY

1. An action for the recovery of a sum paid under the contract of carriage may
only be brought by the person who made the payment.

2. An action in respect of cash on delivery payments provided for in Article 19
may only be brought by the sender.

3. Other actions against the railway arising from the contract of carriage may be
brought:

(a) By the sender, until such time as the consignee has either taken possession of the
consignment note, or accepted the goods, or exercised his rights under Arti-
cles 16 (4) or 22;

(b) By the consignee, from the time when he has:
(i) Taken possession of the consignment note, or

(ii) Accepted the goods, or
(iii) Exercised his rights under Article 16 (4), or
(iv) Exercised his rights under Article 22 provided that the right of action shall be

extinguished from the time when the person designated by the consignee in
accordance with Article 22 (1) (c) has taken possession of the consignment note,
or accepted the goods, or exercised his rights under Article 16 (4).

4. In order to sustain such actions, the sender must produce the duplicate of the
consignment note. Failing this, he can bring an action under paragraph 3 (a) of this
Article only if he is authorised to do so by the consignee, or if he furnishes proof that
the consignee has refused to accept the consignment.

In order to sustain such actions, the consignee shall produce the consignment note
if it has been handed over to him.

Article 43. RAILWAYS AGAINST WHICH AN ACTION MAY BE BROUGHT

1. An action to recover sums paid under the contract of carriage may be brought
either against the railway which has collected the sum in question or against the railway
on whose behalf the payment beyond entitlement was received.

2. An action in respect of cash on delivery payments provided for in Article 19
may only be brought against the forwarding railway.

3. Other actions arising from the contract of carriage may only be brought against
the forwarding railway, the railway of destination or the railway on which the cause of
action arose.

Such actions may, however, be brought against the railway of destination although
it has received neither the goods nor the consignment note.

4. If the plaintiff can choose between several railways, his right to choose shall
be extinguished as soon as he brings an action against any one of them.

5. An action may be brought against a railway other than those specified in par-
agraphs 1, 2 and 3 of this Article when instituted by way of counterclaim or by way of
set-off to an action based on the same contract of carriage.
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Article 44. JURISDICTION

Actions brought under this Convention may only be instituted in the competent court
of the State to which the defendant railway belongs, unless otherwise provided in Agree-
ments between States or in any licence or other document authorising the operation of
that railway.

When an undertaking operates independent railway systems in different States, each
system shall be regarded as a separate railway for the purposes of this Article.

Article 45. VERIFICATION OF PARTIAL LOSS OR DAMAGE TO GOODS

1. When partial loss of goods or damage to goods is discovered or presumed by
the railway or alleged by the person entitled to make a claim or bring an action the railway
shall be obliged, without delay, and if possible in the presence of such person, to draw
up a report setting forth, according to the nature of the loss or damage, the condition of
the goods, their weight and, as far as possible, the extent of the loss or damage, its cause
and the time of its occurrence.

A copy of this report shall be supplied free of charge to the person entitled as
aforesaid.

2. Should the person entitled as aforesaid not accept the terms of the report, he
may request judicial verification of the condition and weight of the goods and of the
cause and amount of the loss or damage; the procedure to be followed shall be governed
by the laws and regulations of the State in which such verification takes place.

Article 46. EXTINCTION OF RIGHTS OF ACTION AGAINST THE RAILWAY

1. Acceptance of the goods by the person entitled to make a claim or bring an
action shall extinguish all rights of action against the railway arising from the contract
of carriage for exceeding the transit period, partial loss, or damage.

2. Nevertheless, the right of action shall not be extinguished:
(a) If the person entitled as aforesaid furnishes proof that the loss or damage was caused

by wilful misconduct or gross negligence on the part of the railway;
(b) In the case of a claim for exceeding the transit period made against one of the railways

specified in Article 43 (3) within a period not exceeding sixty days excluding the day
on which the goods were accepted by the person entitled as aforesaid;

(c) In the case of a claim for partial loss or for damage:
(i) If the loss or damage was established before the acceptance of the goods in

accordance with Article 45 by the person entitled as aforesaid;
(ii) If the verification which should have been made under Article 45 was omitted

solely through the wrongful act or neglect of the railway;
(d) In the case of claims for loss or damage which is not apparent and is not established

until after acceptance of the goods by the person entitled as aforesaid provided that:
(i) Immediately after discovery of the loss or damage and within seven days of the

acceptance of the goods, the person entitled as aforesaid asks for a verification
in accordance with Article 45; when this period terminates on a Sunday or a
legal holiday it shall be extended until the next working day; and

(ii) The person entitled as aforesaid proves that the loss or damage occurred between
the time of acceptance for carriage and the time of delivery.

3. If the goods have been reconsigned subject to the conditions laid down in Article
29 (1), rights of actions for compensation in respect of partial loss or damage arising
from one of the previous contracts of carriage shall be extinguished in the same manner
as if there had only been one contract of carriage.
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Article 47. LIMITATION OF ACTIONS

1. The period of limitation for an action arising out of the contract of carriage shall
be one year.

Nevertheless, the period of limitation shall be two years in the case of:
(a) An action to recover the amount of cash on delivery collected by the railway from

the consignee;
(b) An action to recover the net proceeds of a sale effected by the railway;
(c) An action for loss or damage caused by wilful misconduct;
(d) An action for fraud;
(e) An action arising from one of the contracts of carriage prior to the reconsignment in

cases to which Article 29 (1) applies.
2. The period of limitation shall run:

(a) In actions for compensation for exceeding the transit period, partial loss, or damage,
from the date of actual delivery;

(b) In actions for compensation for total loss, from the thirtieth day after the expiration
of the transit period;

(c) In actions for payment or refund of carriage charges, supplementary charges, other
charges, or surcharges, or in actions for adjustment of charges in the event of the
tariff being wrongly applied or an error in calculation being made:

(i) If payment has been made, from the date of payment;
(ii) If payment has not been made, from the date when the goods were accepted for

carriage if payment is due from the sender, or from the date when the consignment
note was accepted by the consignee if payment is due from the latter;

(iii) In the case of sums to be paid under a charges note, from the date on which the
railway delivers to the sender the account of charges provided for in Article 17
(7); if no such account has been delivered, the period in respect of claims by
the railway shall run from the thirtieth day after the expiration of the transit
period;

(d) If the railway is required to refund a sum which has been paid by the consignee
instead of by the sender or vice versa and the railway brings an action for the recovery
thereof, from the date of the claim for a refund;

(e) In actions relating to cash on delivery as provided for in Article 19, from the thirtieth
day after the expiration of the transit period;

(I) In actions to recover the net proceeds of a sale, from the date of the sale;
(g) In actions to recover additional duty demanded by Customs or other administrative

authorities, from the date of the demand made by the Customs or such authorities;
(h) In all other cases, from the date when the right of action accrues.

The appointed date from which the period of limitation runs shall not be included
in the period.

3. When a claim is made in writing to a railway in accordance with Article 41,
the period of limitation shall be suspended until such date as the railway rejects the claim
by notification in writing and returns the documents attached thereto. If part of the claim
is admitted the period of limitation shall recommence only in respect of that part of the
claim still in dispute. The burden of proof of the receipt of the claim or of the reply and
of the return of the documents shall rest with the party basing its claim upon these facts.

The period of limitation shall not be suspended by further claims having the same
object.
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4. A right of action which has become time-barred may not be exercised by way
of counterclaim or set-off.

5. Subject to the foregoing provisions, the suspension of periods of limitation and
fresh accrual of rights of action shall be governed by the laws and regulations of the State
in which the action is brought.

Chapter III. SETTLEMENT OF ACCOUNTS.

RIGHTS OF RECOVERY BETWEEN RAILWAYS

Article 48. SETTLEMENT OF ACCOUNTS BETWEEN RAILWAYS

1. Any railway which has collected, either at the time of forwarding or on arrival,
charges or other sums due under the contract of carriage shall pay to the railways concerned
their respective shares of such charges or other sums.

The methods of payment shall be settled by agreement between the railways.
2. Subject to its rights of recovery against the sender, the forwarding railway shall

be liable for carriage and other charges which it has failed to collect when the sender
has undertaken in the consignment note to pay them.

3. Should the railway of destination deliver the goods without collecting charges
or other sums due under the contract of carriage, it shall be liable for them to the preceding
railways and to other parties concerned.

4. Should one railway default in payment and such default be confirmed by the
Central Office for International Railway Transport at the request of one of the creditor
railways, such deficit shall be borne by the other railways which have taken part in the
carriage in proportion to their shares of the carriage charges.

The right of recovery against the defaulting railway shall not be affected.

Article 49. RIGHT TO RECOVER COMPENSATION FOR LOSS OR DAMAGE

1. The railway which has paid compensation in accordance with the provisions of
this Convention, for total or partial loss or damage, shall be entitled to recover such
compensation from the other railways which have taken part in the carriage, subject to
the following provisions:
(a) The railway responsible for the loss or damage shall be solely liable therefor;
(b) When the loss or damage has been caused by the action of several railways, each

shall be liable for the loss or damage it has caused. If such distinction cannot be
made, the amount of the compensation payable shall be shared by those railways in
accordance with the principles laid down in sub-paragraph (c) below;

(c) If it cannot be proved which railway or railways caused the loss or damage, the
amount of the compensation shall be apportioned between all the railways which have
taken part in the carriage, except those which can prove that the loss or damage did
not occur on their lines. Such apportionment shall be made proportionately to the
tariff distances in kilometres.
2. In the event of the insolvency of any one of the railways, the unpaid share due

from it shall be divided among all the other railways which have taken part in the carriage,
in proportion to the tariff distances in kilometres.

Article 50. RIGHT TO RECOVER COMPENSATION FOR EXCEEDING THE TRANSIT PERIOD

1. The rules laid down in Article 49 shall apply where compensation is paid for
exceeding the transit period. If the exceeding of the transit period has been caused by
irregularities which are shown to have occurred on more than one railway, the amount
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of the compensation shall be divided between such railways in proportion to the length
of the delay occurring on their respective systems.

2. The transit periods specified in Article 11 shall be apportioned between the
various railways which have taken part in the carriage in the following manner:
(a) Between two neighbouring railways:

(i) The period for despatch shall be divided equally;
(ii) The period for conveyance shall be divided in proportion to the tariff distances

in kilometres of each railway;
(b) Between three or more railways:

(i) The period for despatch shall be divided equally between the forwarding railway
and the railway of destination;

(ii) One-third of the period for conveyance shall be divided equally between all
railways concerned;

(iii) The remaining two-thirds of the period for conveyance shall be divided in pro-
portion to the tariff distances in kilometres.

3. Any additional periods to which a railway may be entitled shall be allocated to
that railway.

4. The interval between the time when the goods are handed to the railway and
commencement of the period for despatch shall be allocated exclusively to the forwarding
railway.

5. Such apportionment shall only apply when the total transit period has been
exceeded.

Article 51. PROCEDURE IN ACTIONS FOR RECOVERY

1. No railway, against which one of the rights of recovery for which provision is
made under Articles 49 and 50 is exercised, shall be entitled to dispute the validity of
the payment made by the railway claiming recovery if the amount of the compensation
was determined by a court after the said railway had been duly served with notice and
afforded an opportunity of entering an appearance. The court hearing the action shall
determine, according to the circumstances, what time shall be allowed for such notification
and the entering of an appearance.

2. A railway wishing to bring proceedings to enforce its right of recovery against
all the other railways concerned, with which it has not reached a settlement, shall do so
in one and the same action; if this is not done, it shall lose its right to recover from those
against which it has not brought proceedings.

3. The court shall give its decision in one and the same judgment on all claims
for recovery brought before it.

4. The railways against which such action has been brought shall not be entitled
to bring any further proceedings.

5. When proceedings based on a claim for compensation have been instituted
against a railway, that railway shall not join in those proceedings any other railway in
exercise of any right of recovery which it may have.

Article 52. JURISDICTION IN ACTIONS FOR RECOVERY

1. The courts of the country in which the defendant railway has its principal place
of business shall have exclusive jurisdiction in all actions for recovery.

2. When the action is to be brought against several railways the plaintiff railway
shall be entitled to choose the court in which it will bring the proceedings from among
those having jurisdiction under paragraph 1 of this Article.
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Article 53. AGREEMENTS GOVERNING RIGHTS OF RECOVERY

By agreement railways may derogate from the rules governing reciprocal rights of
recovery set out in this Chapter.

PART IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 54. APPLICATION OF NATIONAL LAW

In the absence of provisions in this Convention, in special regulations drawn up
under Article 60 (4), in additional regulations drawn up under Article 60 (5), or in
international tariffs, the national laws and regulations relating to transport in each State
shall apply.

Article 55. GENERAL RULES OF PROCEDURE

In the case of legal proceedings arising from carriage under this Convention, the
procedure to be followed shall be that of the competent court, subject to any provisions
to the contrary in the Convention.

Article 56. EXECUTION OF JUDGMENTS. ATTACHMENT AND SECURITY FOR COSTS

1. Judgments entered by the competent court under the provisions of this Con-
vention after trial, or by default, shall, when they have become enforceable under the
law applied by that court, become enforceable in any of the other Contracting States as
soon as the formalities required in the State concerned have been complied with. The
merits of the case shall not be the subject of further proceedings.

These provisions shall not apply to interim judgments nor to awards of damages, in
addition to costs, against a plaintiff who fails in his action.

2. Debts arising out of international traffic and due from one railway to another
which does not belong to the same State may only be attached under a judgment given
by the courts of the State to which the creditor railway belongs.

3. Rolling stock belonging to a railway, as well as all transport equipment belonging
to a railway, such as containers, loading tackle, sheets, etc., may not be attached on any
territory other than that of the State to which the owning railway belongs except under
a judgment given by the courts of that State.

Privately owned wagons, as well as all transport equipment contained in such wagons
and belonging to the owner of the wagon, may not be attached on any territory other
than that of the State in which the owner has his principal place of business, except under
a judgment given by the courts of that State.

4. Security for costs shall not be required in proceedings founded on an international
contract of carriage.

Article 57. MONETARY UNIT. RATE OF EXCHANGE OR ACCEPTANCE
OF FOREIGN CURRENCY

1. The amounts stated in francs in this Convention or the Annexes thereto shall
be deemed to relate to the gold franc weighing 10/31 of a gramme and being of millesimal
fineness 900.

2. Each railway shall be obliged to publish the rates at which it will convert carriage
charges, other charges and cash on delivery payments expressed in foreign currencies
but paid in the currency of the country to which the railway belongs (rate of exchange).

3. A railway which accepts payment in foreign currencies shall likewise be obliged
to publish the rates at which those currencies will be accepted (rate of acceptance).
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Article 58. CENTRAL OFFICE FOR INTERNATIONAL RAILWAY TRANSPORT

1. In order to facilitate and ensure the application of this Convention there shall
be a Central Office for International Railway Transport which shall have the following
duties:

(a) To receive communications from any Contracting State and any railway concerned
and to communicate them to the other States and railways;

(b) To collect, collate and publish information of every kind concerning international
transport services;

(c) To facilitate between the various railways financial relations arising out of international
transport services and recovery of outstanding debts and to this end to ensure the
continuance of proper relations between the railways;

(d) To undertake, at the request of a Contracting State or of a transport undertaking with
lines or services scheduled in the list provided for in Article 59, the task of conciliation,
by offering its good offices or mediation or otherwise, with a view to settling disputes
between such States or undertakings arising out of the interpretation or application
of this Convention;

(e) To give, at the request of the parties, whether States, transport undertakings or users,
an advisory opinion concerning disputes arising out of the interpretation or application
of this Convention;

(f) To assist in the determination by arbitration of disputes arising out of the interpretation
or application of this Convention;

(g) To examine requests for the amendment of this Convention and to propose that the
Conferences provided for in Article 69 be convened when necessary.
2. The location, composition, organisation and resources of the aforesaid Office

shall be regulated by the provisions of Annex II to this Convention, as shall its functions
and supervision.

Article 59. LIST OF LINES TO WHICH THE CONVENTION APPLIES

1. The Central Office provided for in Article 58 shall compile, keep up to date
and publish the list of lines to which this Convention applies. For this purpose Contracting
States shall notify the Office of any addition to the list or any deletion therefrom of the
lines of a railway or the services of an undertaking referred to in Article 2.

2. The addition of a new line for the purpose of international traffic shall not be
effective until one month after the date of the letter from the Central Office notifying the
other States of the inclusion of that line in the list.

3. The Central Office shall delete a line from the list when so notified by the
Contracting State at whose request the line was originally included.

4. The receipt of notification from the Central Office shall be sufficient authority
for each railway to discontinue immediately all action or business in respect of international
traffic on a line deleted from the list, except traffic already in transit, which shall be
carried to its destination.

Article 60. SPECIAL REGULATIONS FOR CERTAIN TYPES OF TRANSPORT.
ADDITIONAL REGULATIONS

1. In the case of the haulage of privately owned wagons, special regulations are
laid down in Annex IV.

2. In the case of the carriage of containers, special regulations are laid down in
Annex V.

3. In the case of express parcels traffic, railways may agree on special regulations
in accordance with Annex VI by including appropriate provisions in their tariffs.
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4. In the case of the following types of carriage:
(a) Carriage under cover of a negotiable document;
(b) Carriage of goods to be delivered only against return of the duplicate consignment

note;
(c) Carriage of newspapers;
(d) Carriage of goods intended for fairs or exhibitions;
(e) Carnage of loading tackle and of equipment for protection of goods in transit against

heat or cold;
(J) Carriage of goods under cover of consignment notes which are not used for charging

and billing;
two or more Contracting States by special agreement, or railways by the inclusion of
appropriate clauses in their tariffs, may agree on terms adapted to these types of carriage
and derogating from the provisions of this Convention.

5. Any additional regulations which Contracting States or participating railways
may publish with a view to the application of this Convention shall be notified by them
to the Central Office.

These additional regulations may be put into force on the railways which have adopted
them, in the manner required by the laws and regulations of each State, but they may
not derogate from the provisions of this Convention.

The Central Office shall be notified of the entry into force of such additional
regulations.

Article 61. DETERMINATION OF DISPUTES BY ARBITRATION

1. Whether this Convention is applied by national law or by contract, disputes
concerning the interpretation or the application of the Convention and of any additional
regulations promulgated by certain Contracting States and of special agreements provided
for in Article 60 (4) may, at the request of the parties and provided they cannot be settled
by the parties themselves, be referred to arbitration tribunals the composition and pro-
cedure of which shall be in accordance with the provisions of Annex VII to this
Convention.

2. Nevertheless, in the case of disputes between States, the parties shall not be
bound by the provisions of Annex VII and may freely determine the composition of the
arbitration tribunal and the arbitration procedure.

3. At the request of the parties arbitration may be invoked:
(a) Without prejudice to the settlement of disputes by any other legal procedure, in

respect of:
i. Disputes between Contracting States,

ii. Disputes between Contracting States on the one side and non-Contracting States
on the other side,

iii. Disputes between non-Contracting States,
provided that, in the case of ii and iii above, the Convention is applied by national law
or by [contract];

(b) In respect of disputes between transport undertakings;
(c) In respect of disputes between transport undertakings and users;
(d) In respect of disputes between users.

4. The commencement of arbitration proceedings shall have the same effect as the
institution of an action in the ordinary courts has on the suspension of periods of limitation
and the fresh accrual of rights of action.
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5. Awards made by arbitration tribunals against transport undertakings or users
shall be enforceable in each of the Contracting States as soon as the formalities required
by the State in which enforcement is to take place have been completed.

PART V. SPECIAL PROVISIONS

Article 62. TEMPORARY DEROGATIONS

1. If the economic and financial position of any State is such as to cause serious
difficulty in applying the provisions of Chapter III of Part III of this Convention, each
State may, either by the insertion of provisions in tariffs, or by action on its part such
as general or special authorisation to railway administrations, derogate from the provisions
of Articles 17, 19 and 21 of this Convention by determining in the case of certain types
of traffic that:
(a) Consignments from the territory of the State so acting shall be forwarded charges

paid,
i. Either as far as its frontiers, or

ii. At least as far as its frontiers;
(b) Consignments to destinations in the State so acting shall be forwarded charges paid,

i. Either at least as far as its frontiers insofar as the country of departure has not
imposed the restriction provided for in (a) i of this Article, or

ii. At most as far as its frontiers;
(c) Consignments from or to the territory of that State may not be made subject to any

cash on delivery payment, and no disbursements shall be allowed or such payments
and disbursements shall be allowed only within certain limits;

(d) The sender shall not be permitted to modify the contract of carriage in matters affecting
the country of destination, payment of charges and cash on delivery payments.
2. Under the same conditions States may, by giving general or special authority

to railway administrations, derogate from the provisions of Articles 17, 19, 21 and 22
of this Convention by determining in their reciprocal arrangements that:

(a) The rules for the payment of charges shall be specially fixed by agreement
between the railways concerned.

Such rules may not prescribe methods of payment other than those provided for in
Article 17.

(b) Certain requests for modification of the contract of carriage shall not be allowed.
3. Measures taken in accordance with paragraphs 1 and 2 of this Article shall be

notified to the Central Office.
The measures set out in paragraph 1 of this Article shall come into force at the

earliest on the expiration of a period of eight days from the date on which the Central
Office shall have notified such measures to the other States.

The measures set out in paragraph 2 of this Article shall come into force at the
earliest on the expiration of a period of two days from the date of their publication in
the States concerned.

4. Consignments in transit shall not be affected by such measures.

Article 63. LIABILITY IN RESPECT OF RAIL-SEA TRAFFIC

I. In rail-sea transport by the services referred to in Article 2 (1) each State may,
by requesting that a suitable note be included in the list of lines to which the Convention
applies, indicate that the following grounds for exemption from liability will apply in
their entirety in addition to those provided for in Article 27.
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The carrier may only avail himself of these grounds of exemption if he proves that
the loss, damage or exceeding of the transit period occurred in the course of carriage by
sea between the time when the goods were loaded on board the ship and the time when
they were unloaded from the ship.

The grounds for exemption shall be as follows:
(a) Act, neglect or default on the part of the master, mariner, pilot, or the servants of

the carrier in the navigation or management of the ship;
(b) Unseaworthiness of the ship, if the carrier proves that the unseaworthiness was not

due to lack of due diligence on his part to make the ship seaworthy, to secure that
it is properly manned, equipped and supplied or to make all parts of the ship in which
goods are carried fit and safe for their reception, carriage and protection;

(c) Fire, if the carrier proves that it was not caused by his act or default, or that of the
master, mariner, pilot, or that of the carrier's servants;

(d) Perils, dangers and accidents of the sea or other navigable waters;
(e) Saving or attempting to save life or property at sea;
(I) The carriage of goods on the deck of the ship, if they are so carried with the consent

of the sender given in the consignment note and are not in wagons.
The above grounds for exemption in no way affect the general obligations of the

carrier and, in particular, his obligation to exercise due diligence to make the ship
seaworthy, to ensure that it is properly manned, equipped and supplied and to make all
parts of the ship in which goods are carried fit and safe for their reception, carriage and
protection.

Even when the carrier can rely on the foregoing grounds for exemption, he shall
nevertheless remain liable if the person entitled to claim proves that the loss, damage or
exceeding of the transit period is due to the wrongful act or neglect of the carrier, master,
mariner, pilot, or of the carrier's servants other than that referred to in sub-paragraph (a)
above.

2. Where one and the same sea route is served by several undertakings included
in the list referred to in Article 1, the rules of liability shall be the same for all those
undertakings.

In addition where such undertakings have been included in the list at the request of
several States, the adoption of such rules of liability shall be the subject of a prior
agreement between those States.

3. The measures taken under this Article shall be notified to the Central Office.
They shall come into force at the earliest on the expiration of thirty days from the date
of the letter by which the Central Office shall have notified such measures to the other
States.

Consignments in transit shall not be affected by such measures.

Article 64. LIABILITY IN CASE OF NUCLEAR INCIDENTS

The railway shall be relieved of liability under this Convention for loss or damage
caused by a nuclear incident when the operator of a nuclear installation or another person
who is substituted for him is liable for the loss or damage pursuant to special provisions
governing liability in the field of nuclear energy in force in a Contracting State.

PART VI. FINAL PROVISIONS

Article 65. SIGNATURE

This Convention, of which the Annexes form an integral part, shall remain open
until 30 April 1970, for signature by the States which were previously Contracting Parties
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and by those which have been invited to be represented at the Ordinary Revision
Conference.

Article 66. RATIFICATION. ENTRY INTO FORCE

This Convention shall be subject to ratification and the instruments of ratification
shall be deposited with the Swiss Government as soon as possible.

When the Convention has been ratified by fifteen States or, at the latest, when one
year has elapsed after the date of signature, the Swiss Government shall consult the
Governments concerned with a view to examining with them the possibility of bringing
the Convention into force.

Article 67. ACCESSION TO THE CONVENTION

1. Any non-signatory State wishing to accede to this Convention shall address its
application to the Swiss Government, who shall transmit it to all the Contracting States
together with a note from the Central Office on the situation in respect of international
traffic of the railways of the applicant State.

2. Unless within six months after the date of such notification at least two States
have notified the Swiss Government of their objections, the application shall be deemed
to be accepted and the applicant State and all the Contracting States shall be notified
accordingly by the Swiss Government.

In the contrary case, the Swiss Government shall notify all the Contracting States
and the applicant State that examination of the application has been adjourned.

3. Accession shall take effect one month after the date of the notification sent by
the Swiss Government, or, if on the expiration of this period the Convention has not yet
entered into force, on the date of its entry into force.

Article 68. DURATION OF OBLIGATION OF CONTRACTING STATES

1. This Convention shall be of unlimited duration. Nevertheless a Contracting State
may withdraw subject to the following conditions:

The Convention shall remain in force for every Contracting State until the 31 De-
cember of the fifth year following its entry into force. Any State wishing to withdraw
on the expiration of this period shall notify its intention at least one year in advance to
the Swiss Government, who shall inform all the other Contracting States.

Failing such notification within the period specified, a Contracting State shall remain
bound by the Convention for a further period of three years, and likewise thereafter for
three-year periods unless it denounces the Convention at least one year before the
31 December of the final year of one of the three-year periods.

2. States admitted as parties to the Convention during the five-year period or during
one of the three-year periods shall be bound until the end of that period, and thereafter
until the end of each of the following periods in so far as they have not denounced the
Convention at least one year before the expiration of one such period.

Article 69. REVISION OF THE CONVENTION

1. Delegates of the Contracting States shall meet to revise the Convention not later
than five years after the entry into force of this Convention and shall be summoned for
that purpose by the Swiss Government.

A Conference shall be convened before that time if at least one-third of the Con-
tracting States so request.

With the agreement of the majority of the Contracting States, the Swiss Government
may also invite non-Contracting States to attend.
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With the agreement of the majority of the Contracting States, the Central Office
may invite to the Conference representatives of:
(a) Intergovernmental organisations which are concerned with transport matters
(b) International non-governmental organisations dealing with transport.

Participation in the proceedings by delegations of non-Contracting States and of the
said international organisations shall be determined by the rules of procedure adopted at
each Conference.

With the agreement of the majority of Governments of the Contracting States, the
Central Office may, prior to Ordinary and Extraordinary Revision Conferences, convene
Committees to make preliminary examinations of revision proposals. The provisions of
Annex III shall apply by analogy to such Committees: with respect to Article 6 of that
Annex the provisions relating to the Revision Committee shall apply to the preparatory
committees.

2. On the entry into force of a new Convention resulting from a Revision Con-
ference, the previous Convention and its Annexes shall be abrogated even in respect of
Contracting States which do not ratify the new Convention.

3. In the interval between revision conferences, Articles 3, 4, 5 (5), 6, 7 (except
paragraph 1), 8 (except paragraph 1), 10 (except the second sub-paragraph of paragraph
6), 11, 12 (except paragraph 4), 13, 14 (except the second sub-paragraph of paragraph
2), 15 (except the first sub-paragraph of paragraph 1), 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24,
25, 30, 35, 36, 41, 48, 49, 50, 53 and 60 (except paragraph 5) and Annexes VI and VII
may be amended by a Revision Committee. The composition and procedure of this
Committee shall be in accordance with the provisions of Annex III to this Convention.

The decisions of the Revision Committee shall be notified without delay to the
Governments of the Contracting States through the Central Office. The decisions shall
be deemed to be accepted unless within four months from the date of such notification
at least five Governments have lodged objections. They shall come into force on the first
day of the eighth month following the month in which the Central Office shall have
brought their acceptance to the notice of the Governments of the Contracting States. The
Central Office shall indicate that date when notifying acceptance of the decisions.

4. In order to amend:
(a) The International Regulations concerning the carriage of dangerous goods by rail

(Annex I),
(b) The International Regulations concerning the haulage of privately owned wagons

(Annex IV), and
(c) The International Regulations concerning the carriage of containers (Annex V),
there shall be set up Committees of Experts, whose composition and procedure shall be
in accordance with the provisions of Annex III to this Convention.

The decisions of the Committees of Experts shall be notified without delay to the
Governments of the Contracting States through the Central Office. The decisions shall
be deemed to be accepted unless within four months from the date of such notification
at least five Governments have lodged objections. They shall come into force on the first
day of the eighth month following the month in which the Central Office shall have
brought their acceptance to the notice of the Governments of the Contracting States. The
Central Office shall indicate that date when notifying acceptance of the decisions.

Article 70. TEXTS OF THE CONVENTION. OFFICIAL TRANSLATIONS

This Convention has been concluded and signed in the French language in accordance
with established diplomatic practice.
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In addition to the French text there shall be German, English, Italian and Arabic
texts having the status of official translations.

In case of divergence, the French text shall prevail.
IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries hereinafter mentioned, furnished with

their full powers found in good and due form, have signed this Convention.
DONE at Berne, this seventh day of February, one thousand nine hundred and seventy

in one original which shall be deposited in the archives of the Swiss Confederation and
an authentic copy of which shall be sent to each of the Parties.

For Algeria:

M'HAMED YOUSFI

For Austria:

R. STANFEL

For Belgium:

L. COLOT

For Bulgaria:

L. ANGUELOV

For Denmark:

S. A. JENSTRUP

For Spain:

J. F. DE ALCOVER

For Finland:

HAKAN KROGIUS

For France:

J. GABARRA
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For Greece:

J. GEORGIOU

For Hungary:

D. KUZSEL

For Iraq:

A. J. AL-SAADI

For Iran:

For Ireland:

J. O'CALLAGHAN

For Italy:

FRANCO MOLINENGO

For Lebanon:

M. FARAH

For Liechtenstein:

BECK

For Luxembourg:

EICHHORN

For Morocco:

EL FASSI
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For Norway:
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N. A. JORGENSEN

For the Netherlands:

BEELAERTS VAN BLOKLAND

For Poland:

ZOLCI&SKI

For Portugal:

ABILIO PINTO DE LEMOS

For Romania:

A-D. POPA

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

G.G.D. HILL

For Sweden:

GUNNAR TORGILS

For Switzerland:

SCHALLER

For Syria:

AL HASSAN

For Czechoslovakia:
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For Tunisia:

T. AMEUR

For Turkey:

KEMAL DEMIRER H. GERMEYANLIGIL

For Yugoslavia:

L. ILI(

[ANNEX I CIM

INTERNATIONAL REGULATIONS CONCERNING THE CARRIAGE
OF DANGEROUS GOODS BY RAIL (RID)

Amendments to be made to the text of RID pursuant
to the CIM and CIV Conventions of 7 February 1970'

(in force as from 1 January 1975)

In the text of RID (annex I to CIM) of 1 April 1967, which shall remain in force until further
notice, the following amendments should be made:

(a) Text of marginal number 2 (3):
"(3) In accordance with para. 2 of RIEx (Annex VI of CIM), substances and articles of

RID are only to be accepted for carriage as express parcels insofar as this means of carriage is
expressly provided under section B of the various classes."
(b) Text of marginal number 2 (4):

"(4) In accordance with Article 15 (c) of the International Copvention concerning the
carriage of passengers and luggage by rail (CIV), the substances and articles of RID are
excluded from carriage as luggage unless the rates allow for exceptions."
(c) Text of marginal number 7 (1):

"(1) Only those containers which satisfy the regulations of RICo (Annex V of CIM) are
considered to be containers for the purpose of these regulations."
(d) Marginal numbers 45, 82, 119, 166, 197, 222, 315, 353, 390, 442, 468, 534, 622, 624,
719: text of the reference in square brackets:

"[art. 6, para. 9 (d) of CIM]".]

I The rectifications were adopted by a committee of governmental experts, by procts-verbal on 19 April 1966. For the text
of the RID, see United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.

2 Texts appearing in brackets were not part of the translation as supplied by the Government of the United Kingdom and have
been added here by the Secretariat of the United Nations- Les textes donns entre crochets ne faisaient pas partie de la traduction
telle que fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni et ont t6 ajoutes ici par le Secretariat de l'Organisation des Nations
Unies.
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ANNEX II

(Article 58)

REGULATIONS CONCERNING THE CENTRAL OFFICE FOR

INTERNATIONAL RAILWAY TRANSPORT (OCTI)

Article 1. 1. The Central Office for International Railway Transport (OCTI) shall be situated
at Berne under the auspices of the Swiss Government.

The administrative and financial control of its affairs in accordance with the provisions of Arti-
cle 58 of this Convention shall be entrusted to an Administrative Committee.

For this purpose the administrative Committee shall:
(a) Superintend the proper application by the Central Office of the Conventions and other instru-

ments adopted by revision conferences and, if necessary, recommend measures to be taken to
facilitate the application of such Conventions and other instruments;

(b) Give reasoned opinions on questions which may affect the work of the Central Office and are
submitted to it by a Contracting State or by the director of the Office.
2. (a) The Administrative Committee shall meet at Berne. It shall be composed of eleven

members chosen from the Contracting States.
(b) The Swiss Confederation shall have a permanent seat on the Committee and shall assume

the Chairmanship. The other member States shall be appointed for five years. For each five-year
period a Diplomatic Conference shall, on the basis of proposals submitted by the Administrative
Committee in office, determine the composition of the Administrative Committee having regard to an
equitable geographical distribution of seats.

(c) If a vacancy occurs among the member States, the Administrative Committee shall itself
appoint another Contracting State to fill the vacancy.

(d) Each member State shall appoint as its delegate to the Administrative Committee a person
qualified by reason of experience in international transport matters.

(e) The Administrative Committee shall determine its rules of procedure and its own internal
constitution.

It shall hold at least one ordinary meeting each year and extraordinary meetings at the request of
three or more member States.

The secretariat of the Administrative Committee shall be provided by the Central Office.
The minutes of the meetings of the Administrative Committee shall be sent to all Contracting

States.
(f) No charge shall be made for the services of the delegate of each member State and his

expenses shall be borne by that State.
3. (a) The Administrative Committee shall make regulations governing the organisation,

functions and conditions of service of the staff of the Central Office.
(b) The Administrative Committee shall appoint the Director-General, Deputy Director-

General, counsellors and assistant counsellors of the Central Office; the Swiss Government shall
submit to the Administrative Committee nominations for the posts of Director-General and Deputy
Director-General. In making such appointments the Administrative Committee shall have special
regard to the ability of the candidates and to an equitable geographical distribution.

(c) The annual budget and also the annual report of the Central Office shall be subject to the
approval of the Administrative Committee which shall have regard to the provisions of Article 2
below.

The audit of the Central Office accounts dealing solely with the reconciliation of figures and
vouchers within the limits of the budget provisions shall be carried out by the Swiss Government who
shall forward these accounts together with a report to the Administrative Committee.
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The Administrative Committee shall send to the Contracting States, together with the Central
Office's report and annual statement of accounts, copies of the decisions, resolutions and recommen-
dations which the Committee has been called upon to make.

(d) The Administrative Committee shall, at least two months before the meeting of each
Diplomatic Conference convened for the purpose of determining its composition, place before that
Conference a report on the whole of the Committee's work since the preceding Conference.

Article 2. 1. The expenses of the Central Office shall be borne by the Contracting States in
proportion to the length of the railway lines or routes to which the Convention applies. Nevertheless,
shipping services shall contribute only in respect of one half the length of their routes. The
contribution for each State may not exceed a fixed sum per kilometre. On a proposal of the
Administrative Committee in office this sum shall be fixed for each five-year period by the Diplo-
matic Conference which, under the provisions of paragraph 2 (b) of Article 1 of these Regulations,
has the task of determining the composition of the Administrative Committee for the same period. In
exceptional circumstances, and by agreement between the State concerned and the Central Office and
with the approval of the Administrative Committee, such contribution may be reduced by not more
than fifty per cent in the case of lines operated under special conditions. The amount of the
contribution per kilometre for each financial year shall be fixed by the Administrative Committee
after consultation with the Central Office. The total amount so fixed shall be collected. When the
actual expenditure of the Central Office is less than the sum so calculated, the balance in hand shall be
paid in to a reserve fund.

2. When submitting its annual report and statement of accounts to the Contracting States, the
Central Office shall invite them to pay their contributions towards the expenditure of the past financial
year. Any State which has not paid its contribution by 1 October shall be again requested to do so. If
this request has no effect, the Central Office shall send a further reminder at the beginning of the
following year when forwarding the report for the preceding year. If no reply has been received by the
1 July following, a fourth approach shall be made to the State in arrear for payment of the two annual
contributions due. Failing receipt of a satisfactory reply within three months the Central Office shall
notify the State in question that, if payment is not made by the end of the year, this will be treated as a
tacit indication of its intention to withdraw from the Convention. If by 31 December these last
representations have had no effect, the Central Office shall, in view of the fact that the defaulting
State is to be deemed to have tacitly indicated its intention to withdraw, delete the lines of that State
from the list of lines open to international traffic.

3. Sums not recovered shall, as far as possible, be made good out of the ordinary resources at
the disposal of the Central Office and may be spread over four financial years. Any part of a deficit not
made good in this way shall be debited, in a special account, to the other Contracting States in
proportion to the number of kilometres of line to which the Convention applies at the date of the
opening of the account insofar as each State has been a party to the Convention during the period of
two years preceding the withdrawal of the defaulting State.

4. A State whose lines have been deleted from the list in the circumstances set out in paragraph
2 above can only have them reinstated for international transport by prior payment of the amounts
outstanding for the years concerned with interest thereon at five per cent as from the end of the sixth
month following the date on which the Central Office first requested payment of the contribution due.

Article 3. 1. The Central Office shall publish a monthly bulletin containing all the informa-
tion necessary for the application of the Convention and, in particular, announcements relating to the
list of railway lines and other transport services and to articles not acceptable for carriage or
acceptable only under certain conditions and also such surveys as it may think fit to include therein.

2. The bulletin shall be published in French and German. A copy shall be sent gratis to each
Contracting State and to each transport administration concerned. Further copies may be obtained at
the price fixed by the Central Office.
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Article 4. 1. Outstanding bills and accounts in respect of international transport may be
forwarded to the Central Office by the creditor undertaking with a request for its assistance in
securing payment. The Central Office shall then formally call upon the debtor transport undertaking
in arrears to pay the sum due or state the reasons for its refusal to do so.

2. If the Central Office considers that the grounds for refusal are adequate, it shall advise the
parties to have recourse to the competent court or, if the parties so request, to the arbitration tribunal
provided for in Article 61 of the Convention (Annex VII).

3. If the Central Office considers that the whole or part of the sum is properly due it may, after
taking expert advice, call upon the debtor transport undertaking to pay the whole or that part of the
debt, as the case may be, to the Central Office; the sum so paid shall be retained until the competent
court or the arbitration tribunal provided for in Article 61 of the Convention (Annex VII) has decided
the case.

4. If its directions are not complied with within fifteen days the Central Office shall address a
further formal notice to the debtor transport undertaking and draw attention therein to the conse-
quences of non-compliance.

5. If no reply has been received within ten days after such further formal notice, the Central
Office shall notify the action taken and the grounds therefor to the State to which the transport
undertaking belongs and request the State to consider what further action should be taken and, in
particular, whether the lines of the debtor transport undertaking should remain on the list.

6. If the Contracting State to which the debtor transport undertaking belongs either declares
that, notwithstanding the non-payment, it is not prepared to have the lines of the undertaking deleted
from the list, or fails to reply to the Central Office communication within a period of six weeks, that
State shall be deemed forthwith to have agreed to guarantee the solvency of the undertaking in respect
of debts arising from international transport.

Article 5. Charges shall be made to cover the expenses of the activities set out in Arti-
cle 58 (1) (d) to (') of the Convention. The amount of such charges shall be determined by the Ad-
ministrative Committee on the advice of the Central Office.

ANNEX III

(Article 69 (3) and (4))

RULES RELATING TO THE REVISION COMMITTEE AND
THE COMMITTEES OF EXPERTS

Article 1. The Governments of the Contracting States shall forward their proposals relating
to matters within the competence of the Committees to the Central Office for International Railway
Transport, which will immediately communicate them to the other Contracting States.

Article 2. The Central Office shall invite the Committees to meet whenever it becomes
necessary to do so or at the request of at least five Contracting States.

Every Contracting State shall be notified two months in advance of meetings of the Committees.
The notice shall state precisely the questions which have been put down for inclusion in the agenda.

Article 3. All Contracting States may take part in the work of the Committees.
A State may arrange to be represented by another State, provided that no State may represent

more than two other States.
Each State shall bear the cost of its representation.

Article 4. The Central Office shall report and advise upon the questions to be dealt with and
shall provide the secretariat for the Committees.

The Director-General of the Central Office or his representative shall attend the meetings of
the Committees in an advisory capacity.
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Article 5. With the agreement of the majority of the Contracting States, the Central Office
shall invite representatives of the following to attend meetings of the Committees, in an advisory
capacity:

(a) Non-Contracting States;

(b) Intergovernmental organisations which are concerned with transport matters (on a reciprocal
basis);

(c) International non-governmental organisations dealing with transport (on a reciprocal basis).

Article 6. The Revision Committee shall be properly constituted when one-half of the number
of Contracting States are represented: the Committees of Experts shall be properly constituted when
one third of the number of Contracting States are represented.

Article 7. The Committees shall appoint a chairman and one or two vice-chairmen for each
session.

Article 8. The proceedings shall be transacted in French and German. The views expressed
by members of the Committee shall immediately be translated orally in substance. The text of
proposals and of statements by the chairman shall be translated in full.

Article 9. Voting shall take place by delegations and, on request, in answer to their names;
each delegation of a Contracting State represented at the meeting shall have one vote.

A proposal shall be adopted if the number of votes in favour is:

(a) Equal to at least one-third of the number of States represented on the Committee;

(b) Greater than the number of votes against.

Article 10. The minutes of meetings shall summarise the proceedings in the two languages.

Proposals and decisions shall appear verbatim in the minutes in both languages. In the event
of divergence between the French and German versions of the minutes with regard to decisions,
the French text shall prevail.

The minutes shall be circulated to members as soon as possible.

If the minutes cannot be approved during the session, members shall send any necessary
amendments to the secretariat within a reasonable time.

Article 11. The Committees may set up sub-committees to facilitate their work. They may
also set up sub-committees for the purpose of preparing specified matters for a subsequent session.

Each sub-committee shall appoint a chairman, a vice-chairman and, if need be, a rapporteur.
Otherwise the provisions of Articles 1 to 5 and 8 to 10 of this Annex shall apply to the sub-
committees by analogy.

ANNEX IV*

(Article 60 (1))

INTERNATIONAL REGULATIONS CONCERNING THE HAULAGE
OF PRIVATE OWNERS' WAGONS (RIP)

Article 1. PURPOSE AND SCOPE OF THE REGULATIONS

1. These regulations shall apply to all haulage of private owners' wagons, empty or loaded,
accepted for international traffic in accordance with the provisions of Article 2 of this Annex and
consigned under the conditions of the International Convention concerning the Carriage of Goods
by Rail (CIM).

*The text of Annex IV was established by a Committee of Experts in January 1974
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2. In the absence of specific provisions in these regulations, the other provisions of CIM
shall apply to the haulage referred to in paragraph I above.

Article 2. ACCEPTANCE OF WAGONS FOR INTERNATIONAL TRAFFIC

To be accepted for international traffic, wagons shall be registered in the name of a private
party (whether an individual, a firm or a corporate body) by a railway to which CIM applies and
shall be marked by that railway with the distinguishing mark 0E.

In these regulations the private party, whose name shall be marked on the wagon, is referred
to as the "owner".

Article 3. USE OF WAGONS

The sender may only use the wagon for the carriage of goods for which it is designated in
accordance with the contract of registration. The sender shall be solely responsible for the con-
sequences which may result from disregarding this provision.

Article 4. SPECIAL EQUIPMENT AND APPARATUS

If the wagon is equipped with special apparatus (refrigerating equipment, water tanks, ma-
chinery, etc.), the sender shall be responsible for the servicing of such equipment or for arranging
for this to be done. This duty shall pass to the consignee as soon as he exercises his rights under
Article 16 or 22 of CIM.

Article 5. OFFERING OF WAGONS FOR HAULAGE

1. The right to offer a wagon for haulage shall be vested in the owner.

Any other sender of a wagon, whether it be empty or loaded, shall present at the forwarding
station, at the same time as the consignment note, an authority granted by the owner, which may
relate to several wagons.

Such authority shall not be required if the sender was the consignee of the wagon on its last
journey and if, up to the time when the new contract of carriage is made, the station has not
received by letter or by telegram from the owner orders not to despatch the wagon or wagons
without his authority.

2. In the absence of the owner's orders to the contrary, the railway shall be entitled to return
any wagon to its home station at the owner's expense, and under cover of a consignment note
made out in his name and with his address:

- If the wagon arrives empty, and its loading has not been started within 15 days from the
time it became available;

- If the wagon arrives loaded, and has not been reconsigned within 8 days from the time
when its unloading was completed.

If the railway does not avail itself of this power it shall, on expiry of the foregoing periods,
advise the owner of the whereabouts of the wagon; in which case the railway shall not be entitled
to return the wagon until the end of the eighth day following the day of despatch of advice to the
owner.

The provisions of this paragraph shall not apply to wagons within the country of the railway
which has registered them nor to wagons on private sidings.

3. A hirer whose name is marked on the wagon with the consent of the registering railway
shall, for the purpose of this Article, be deemed to be the owner.

Article 6. PARTICULARS IN THE CONSIGNMENT NOTE

1. In addition to the particulars required by CIM, the sender shall enter the following
particulars in the consignment note:

(a) In the case of an empty wagon, the words "empty wagon P" in the space provided for the
description of the goods, the characteristics of the wagon being indicated elsewhere in the
spaces in the consignment note provided for this purpose;
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(b) In the case of a loaded wagon, the words "loaded in a wagon P", in the space provided for,
and after the description of the goods, the characteristics of the wagon being indicated elsewhere
in the spaces in the consignment note provided for this purpose.

2. If the sender of an empty wagon wishes to obtain a special guarantee of the transit period as
provided for in Article 12 of this Annex, he shall enter, in the space in the consignment note provided
for his declarations, the words "special guarantee of transit period".

Article 7. "CASH ON DELIVERY" CHARGES AND DISBURSEMENTS

1. Empty wagons shall not be consigned subject to "cash on delivery" charges and
disbursements.

2. The haulage of loaded wagons may be subject to a "cash on delivery" charge provided
it does not exceed the value of the goods loaded therein.

Article 8. DECLARATION OF INTEREST IN DELIVERY

1. Declaration of interest in delivery of empty wagons shall not be allowed.

2. Declaration of interest in delivery of loaded wagons shall affect only the goods loaded
therein.

Article 9. EXTENSION OF TRANSIT PERIOD

1. In addition to the cases provided for in Article 11 (7) of CIM, the transit period shall
similarly be extended for the duration of the interruption of transport caused by damage to the
wagon, unless the railway is liable for such damage under Article 13 of this Annex.

2. When the goods loaded in the damaged wagon are trans-shipped into another wagon, the
interruption shall terminate, in respect of the goods, at the time when, after trans-shipment, they
can again be forwarded.

Article 10. VERIFICATION OF DAMAGE TO WAGONS OR LOSS OF PARTS

1. When damage to a wagon or loss of parts is discovered or presumed by the railway or
alleged by the party concerned, the railway shall draw up, in accordance with the provisions of
Article 45 of CIM, a report stating the nature of the damage or loss and, so far as possible, its
cause - and the time of its occurence.

Such report shall be sent without delay to the registering railway, which shall send a copy of
it to the owner. In the case of a wagon on which the name of the hirer is marked with the consent
of the registering railway, a copy of the report shall be sent direct to the hirer.

2. If the wagon is loaded, a separate report shall, where necessary, be drawn up in respect
of the goods in accordance with the provisions of Article 45 of CIM.

Article 11. DAMAGE TO A WAGON PREVENTING CONTINUATION OF HAULAGE

1. If a wagon consigned empty is so damaged as to prevent the continuation of haulage or
to render such wagon unfit to carry a load, the station where the damage is discovered shall without
delay advise the sender and the owner by telegram, indicating as far as possible the nature of the
damage.

2. If an empty wagon is withdrawn from service it shall be put into a fit state to run by the
railway, unless the damage is so serious that it has to be loaded on to another wagon.

In order to render the wagon fit to run, the railway may of its own accord carry out repairs
up to a limit of 300 francs.

The railway shall, through the registering railway, inform the owner concisely of any important
repairs which have been carried out under the first and second sub-paragraphs hereof.

These provisions shall apply without prejudice to the question of liability.

3. If the railway carries out repairs in accordance with paragraph 2 of this Article, and if
such work is expected to take more than four days to complete, the railway shall request the sender
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by telegram to advise whether, when the work has been completed, the contract of carriage is to
be carried out or modified.

If no instructions have been received from the sender before the completion of the work, the
contract of carriage shall be carried out.

4. If the railway does not carry out the repairs of its own accord the station where the damage
is discovered shall request the sender's instructions by telegram, directly and without delay. If the
sender is not also the owner, the text of this request shall be transmitted without delay to the owner
by telegram.

In the absence of instructions from the sender within a period of eight days from the date of
despatch of the telegram, the railway shall be entitled, after having, if need be, put the wagon into
a fit state to run, to return it to its home station under a consignment note made out in the name
of and with the address of the owner.

The reasons for its return shall be stated in the consignment note after the words "empty
wagon P".

5. If damage prevents the continuation of haulage of a wagon consigned loaded and unloading
is necessary, the provisions of this Article shall apply to the unloaded wagon.

If the wagon can be repaired without unloading, the provisions of paragraphs 1, 2, 3, 6 and
7 of this Article shall apply.

6. The carriage and other charges which have accrued up to the station at which the wagon
was stopped, the cost of notifying the sender and the owner, as well as any charges for complying
with the sender's instructions or for returning the wagon to its home station shall be charged against
the consignment.

7. A hirer whose name is marked on the wagon with the consent of the registering railway
shall, for the purpose of this Article, be deemed to be the owner.

Article 12. AMOUNT OF COMPENSATION FOR EXCEEDING THE TRANSIT PERIOD

1. If the railway is responsible for exceeding the transit period for an empty or loaded wagon,
it shall pay the party concerned a sum of money by way of liquidated damages for each complete
day, or fraction thereof, of delay, irrespective of any compensation which may be due for exceeding
the transit period for goods loaded in the wagon.

Such sum shall be fixed at:

(a) 10 francs 50 for modern bogie wagons and for similar wagons, as defined in the contract of
registration,

(b) 7 francs 50 for other wagons.

2. The sender of an empty wagon may request a special guarantee of the transit period. A
charge of 2 francs 25 per 100 kilometres or fraction thereof shall then be made, subject to a
minimum of 22 francs 50. The whole amount of such charges shall always be paid by the sender
when the charges are paid under the conditions laid down in Article 17 (2) (a), 4 of CIM.

If the transit period is exceeded, the railway shall pay by way of liquidated damages the sum
of 21 francs per day for the wagons referred to in paragraph 1 (a) of this Article and the sum of
15 francs per day for the wagons referred to in paragraph I (b) of this Article, subject to a minimum
of 45 francs.

3. If the exceeding of the transit period is due to wilful misconduct or gross negligence on
the part of the railway, the liquidated damages shall be at the rate of 21 francs per day for the
wagons referred to in paragraph 1 (a) of this Article and at the rate of 15 francs per day for the
wagons referred to in paragraph I (b) of this Article.
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Article 13. LIABILITY OF THE RAILWAY FOR LOSS OF OR DAMAGE TO THE WAGON OR ITS PARTS.

LIABILITY OF THE OWNER FOR DAMAGE CAUSED BY THE WAGON

1. In the case of loss of or damage to the wagon or its parts sustained between the time of
acceptance for haulage and the time of delivery, the railway shall be liable unless it proves that
the loss or damage was not caused by wrongful act or neglect on the part of the railway.

2. In the case of loss of the wagon, compensation shall be limited to the value of the wagon;
the basis of the calculation of such value shall be determined in the contract of registration.

In the case of damage, compensation shall be calculated in accordance with the provisions of
the contract of registration.

3. In the case of loss of or damage to removable parts, the railway shall only be liable if
such parts are listed on both sides of the wagon. The railway shall not be liable for loss of or
damage to loose equipment.

4. Unless the claimant proves that the damage was caused by wrongful act or neglect of the
railway, the railway shall only be liable
- For damage to receptacles made of pottery, glass, terra-cotta, etc., if the damage is connected

with damage to the wagon itself for which the railway is liable under the foregoing provisions;
- For damage to receptacles with interior linings (enamel, ebonite, etc.) if the receptacles show

signs of external damage for which the railway is liable under the foregoing provisions.

5. The owner shall be deemed to be the sender or the consignee, as the case may be, in
respect of compensation for loss of or damage to the wagon or its parts. Claims shall only be made
to the registering railway and legal proceedings shall only be instituted against that railway which
shall be treated, in respect of compensation, as if it were the railway responsible.

6. Legal proceedings instituted by the railway against the owner for damage caused by the
wagon during haulage shall be governed by the terms of the contract of registration. Only the
registering railway shall be entitled to exercise the rights of other railways against the owner.

7. The period of limitation for legal proceedings instituted by the railway under the provisions
of paragraph 6 of this Article shall be three years.

The period of limitation shall begin to run from the day on which the damage occurred.

Article 14. PRESUMPTION OF LOSS OF WAGON. POSITION IF SUBSEQUENTLY RECOVERED

1. A wagon shall be deemed lost when it cannot be put at the disposal of the consignee
within three months following the expiry of the transit period.

Such period shall be extended by the period during which the wagon is immobilised through
any cause not attributable to the railway or through damage.

2. If a wagon which has been deemed lost is recovered after compensation has been paid,
the owner may require, within a period of 6 months from his receipt of notice to that effect from
the railway of registration, that the wagon be returned to him free of charge at its home station
against refund of the compensation.

ANNEX V*

(Article 60 (2))

INTERNATIONAL REGULATIONS CONCERNING THE CARRIAGE
OF CONTAINERS (RICo)

Chapter I. GENERAL

Article 1. OBJECT AND SCOPE OF THE REGULATIONS

1. These regulations shall apply to containers which are tendered for carriage under the
conditions of the International Convention concerning the Carriage of Good by Rail (CIM).

*The text of Annex V was established by a Committee of Experts in January 1974.

Vol 1101, 1-16900

1978



280 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1978

These containers shall belong to a railway or to private owners (whether individuals, firms or
corporate bodies) and, in the latter case, shall either be approved by the railway or shall comply
with the international standards of construction applicable to large containers.

2. For the purpose of these regulations, the term "container" shall mean an article of transport
equipment (container, tank or other similar structure)

- Of a permanent character and accordingly strong enough to be suitable for repeated use,

- Specially designed to facilitate the carriage of goods, by one or more modes of transport, without
the need for the contents to be transshipped,

- Fitted with devices to facilitate ready handling,
- Having an internal volume of not less than one cubic metre and of a size not exceeding 12; 192

metres (40 feet) in length, 2;438 metres (8 feet) in width and 2;438 metres (8 feet) in height.

The term "large containers" means containers with an internal volume of more than 3 cubic
metres and of a length of 6 metres (20 feet) and over.

Containers of a height and width exceeding 2;438 metres (8 feet) shall not be accepted for
carriage under the conditions of these regulations except by agreement with the railway.

The term "container" shall include the accessories and equipment of the container, appropriate
for the type concerned, provided that such accessories and equipment are carried with the container.
It shall not include vehicles, accessories and components of vehicles, or conventional packaging.

Article 2. GENERAL PROVISIONS

1. Except as otherwise provided in the tariffs, the contents of a container can be the subject
of only one contract of carriage.

2. In the absence of special provisions in these regulations, the other provisions of CIM
shall apply to the carriage of containers whether empty or loaded.

Article 3. DOOR-TO-DOOR CARRIAGE

In the case of consignments to be collected by the railway at the sender's premises, the contract
of carriage shall be deemed to be made at the sender's premises. In the case of consignments to
be delivered at the consignee's premises, the contract of carriage shall be deemed to be terminated
at the consignee's premises.

Chapter II. RAILWAY-OWNED CONTAINERS

Article 4. PROVISION, RETURN AND CHARGES

A charge may be made for the use of containers and the amount of such charge shall be fixed
by the tariffs or regulations. Furthermore, the tariffs or regulations shall determine the conditions
under which containers will be supplied, the period within which they are to be returned and the
charges which shall be made for exceeding this period.

Article 5. PARTICULARS IN THE CONSIGNMENT NOTE

In addition to the particulars required by CIM, the sender shall enter in the consignment note,
in the spaces provided for this purpose, the category of the container, its marks, its number, its
tare in kilogrammes and, where appropriate, other characteristics of its structure.

The tare of containers shall not include the weight of special internal and removable fittings
which are for the purpose of packing or securing.

Article 6. HANDLING AND CLEANING

The tariffs and regulations shall determine the conditions under which the operations of loading
and unloading are to be carried out. "Loading" includes placing the container on a wagon and
operations ancillary thereto, in particular the securing of the container.
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The consignee shall be responsible for returning the container in a perfectly clean condition.
If this has not been done, the railway shall be entitled to make a charge and the amount of such
charge shall be fixed by the tariffs or regulations.

Article 7. RECONSIGNMENT

Containers delivered loaded shall not be reconsigned by consignees on further journeys except
with the consent of the railway which has so delivered them.

Article 8. Loss OF AND DAMAGE TO CONTAINERS

I. Any person accepting a container, empty or loaded, from the railway shall check the
condition of the container at the time it is placed at his disposal; he shall be liable for all damage
found to exist on return of the container to the railway which was not indicated when the container
was put at his disposal unless he proves that the damage existed at that time or resulted from
circumstances which he could not avoid and the consequences of which he was unable to prevent.

2. The sender shall be liable for loss of or damage to a container arising during performance
of the contract of carriage if it results from his actions or from those of persons acting on his
behalf.

3. If the container is not returned within 30 days from the day following the day on which
it was delivered to the sender or to the consignee, the railway may deem it to be lost and demand
payment of its value.

Chapter III. PRIVATELY-OWNED CONTAINERS

Article 9. APPROVAL

Privately-owned containers may be approved by a railway to which CIM applies, if they
comply with the conditions laid down for construction and marking. Approved containers, other
than large containers, shall be provided by the railway with the distinguishing mark [.

Article 10. SPECIAL EQUIPMENT

If containers are equipped with special apparatus (refrigerating equipment, water tanks, ma-
chinery, etc.), the sender shall be responsible for the servicing of such equipment or for arranging
for this to be done. This duty shall pass to the consignee as soon as he exercises his rights under
Article 16 or ,22 of CIM.

Article 11. PARTICULARS IN THE CONSIGNMENT NOTE

In addition to the particulars required by CIM, the sender shall enter in the consignment note,
in the spaces provided for this purpose, the following particulars:

- The category of the container, its number, its tare in kilogrammes, and, where appropriate,
other characteristics of the container,

- In the case of approved containers, the mark of the railway system which has issued the approval,
and, except for large containers, the letter "P",

- In the case of empty containers, as a description of goods, either the words "empty approved
container" or the words "empty large container".

Article 12. RETURN OF EMPTY CONTAINERS OR RECONSIGNMENT

After delivery of the container, and in the absence of special agreements, the railway shall
not be bound to take any action to secure the return of the empty container or its reconsignment
as a loaded container.
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Article 13. "CASH ON DELIVERY" CHARGES

Empty containers shall not be consigned subject to "cash on delivery" charges.

Article 14. AMOUNT OF COMPENSATION FOR LOSS OF OR DAMAGE TO THE CONTAINER

Compensation payable in accordance with Article 31 of CIM for the loss of the container shall be
calculated according to the value of the container.

Compensation payable in accordance with Article 33 of CIM for damage to the container shall
be calculated according to the cost of repair.

Article 15. LIABILITY FOR EXCEEDING THE TRANSIT PERIOD

In regard to liability for exceeding the transit period, railways may, apart from the provisions of
CIM, provide for the payment of special compensation to the owner of the container by special
agreement with him.

ANNEX VI

(Article 60 (3))

INTERNATIONAL REGULATIONS CONCERNING THE CARRIAGE

OF EXPRESS PARCELS (RIEx)

1. Only such goods as are carried in a specially rapid manner subject to the conditions of
an international tariff shall be deemed to be express parcels.

Goods shall only be accepted as express parcels if they can ordinarily be loaded into the
luggage vans of passenger trains. Provided that the tariff may derogate from this rule.

2. The goods referred to in Article 3 of this Convention shall not be accepted for carriage. The
substances and articles enumerated in Annex I to this Convention or those covered by special
agreements made under Article 4 (2) of this Convention shall not be accepted for carriage as express
parcels unless this form of carriage is expressly provided for in the said Annex or agreements. The
tariffs shall determine whether other goods may also be excluded from carriage as express parcels
or accepted subject to certain conditions.

3. Express parcels may be consigned under cover of a document other than that prescribed
in accordance with the provisions of Article 6 (1) of this Convention. The form to be used, and
the particulars which must or may be inserted therein, shall be determined by the tariff. In every
case this document shall contain the following information:

(a) The names of the forwarding and destination stations;
(b) The names and addresses of the sender and of the consignee;
(c) The number of parcels, a description of the packing, and a description of the goods;
(d) A list of the documents attached for the completion of formalities required by Customs and

other administrative authorities.

4. The sender shall be responsible for the accuracy of the statements and declarations entered
in the transport document whether such entries are made by him or by the railway in accordance
with information supplied by him; he shall be responsible for all the consequences resulting from
any irregularity, inaccuracy or incompleteness in these statements or declarations.

5. Express parcels shall be carried by rapid means within the periods prescribed in the tariffs.
The transit periods shall in all cases be less than the periods applicable to grande vitesse traffic.

6. The tariffs may also provide for derogations from the provisions of this Convention other
than those specified above: provided that there shall be no derogation from the provisions of Arti-
cles 26, 27, 28, 29, 31, 32, 33 and 37 to 47 inclusive, of this Convention.
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Insofar as the foregoing provisions and those of the tariffs are not contrary thereto, the
provisions of this Convention shall apply to the carriage of express parcels.

ANNEX VII

(Article 61)

RULES FOR ARBITRATION

Article 1. NUMBER OF ARBITRATORS

Arbitration tribunals set up to deal with disputes other than those between States shall be
composed of one, three or five arbitrators as the agreement of reference may determine.

Article 2. SELECTION OF ARBITRATORS

1. A panel of arbitrators shall be set up beforehand. Each Contracting State may nominate
not more than two of its nationals who are specialists in international transport law, for inclusion
in the panel of arbitrators which shall be established and kept up to date by the Swiss Government.

2. If the agreement of reference provides for a sole arbitrator, he shall be selected by mutual
agreement between the parties.

If the agreement of reference provides for three or five arbitrators, each party shall select one
or two arbitrators as the case may be.

The arbitrators so selected shall then select, by mutual agreement, the third or fifth arbitrator,
as the case may be, who shall be president of the arbitration tribunal.

If the parties cannot agree on the selection of a sole arbitrator or if the arbitrators nominated
by the parties cannot agree on the nomination of the third or fifth arbitrator, as the case may be,
the arbitration tribunal shall be completed by the appointment of an arbitrator nominated by the
President of the Swiss Federal Tribunal at the request of the Central Office.

The arbitration tribunal shall be composed of persons drawn from the panel referred to in
paragraph 1 above. Nevertheless, where the agreement of reference provides for five arbitrators,
each party may select one arbitrator who is not on the panel.

3. A sole arbitrator, or the third or fifth arbitrator, must be of a nationality other than that
of either party.

The intervention in the dispute of a third party shall not affect in any way the composition of
the arbitration tribunal.

Article 3. AGREEMENT OF REFERENCE

The parties having recourse to arbitration shall conclude an agreement of reference which
shall, in particular, specify:

(a) The subject matter of the dispute set out as precisely and clearly as possible;

(b) The composition of the tribunal and the period allowed for the nomination of the arbitrator or
arbitrators;

(c) The place where the tribunal is to sit.

The agreement of reference shall be sent to the Central Office before proceedings can be
opened.

Article 4. PROCEDURE

The arbitration tribunal shall itself decide the procedure to be followed but, in particular, shall
have regard to the following provisions:

(a) The arbitration tribunal shall enquire into and determine matters referred to it on the basis of
the material submitted by the parties, but without being bound, when it is called upon to decide
a question of law, by any interpretation placed upon that material by the parties;
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(b) The tribunal may not award more than the claimant has claimed or anything of a different
nature, nor may it award less than the defendant has acknowledged as due;

(c) The arbitration award, setting forth the reasons for the decision, shall be drawn up by the
tribunal and notified to the parties through the Central Office;

(d) Unless the mandatory provisions of the law of the place where the tribunal is sitting otherwise
provide, the arbitration award shall not be subject to appeal provided that exception is made
for reconsideration by the tribunal of any error on the face of the award or on grounds that the
award is a nullity.

Article 5. REGISTRAR

The Central Office shall act as the registry of the arbitration tribunal.

Article 6. COSTS

The tribunal shall determine in its award the amount of costs and expenses, including the fees
of the arbitrators, and which of the parties shall bear them or how they shall be apportioned between
the parties.
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DECLARATION MADE UPON
ACCESSION

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

[TRANSLATION - TRADUCTION]1

The Agreement of 17 December 1971
between the Government of the Federal
Republic of Germany and the German
Democratic Republic on Transit Traffic of
Civilian Persons and Goods between the
Federal Republic of Germany and Berlin
(West), including the documents which
form part of it, will not be affected by par-
ticipation in the aforesaid Convention(s). 2

Translation supplied by the Government of the United
Kingdom - Traduction foumie par le Gouvemement du
Royaume-Uni.

2 In a Note dated 30 August, and circulated by the Swiss
Government on 23 September 1974, the Government of the
German Democratic Republic, with reference to the applica-
tion of the Convention and Additional Protocol to Berlin
(West) by the Government of the Federal Republic of Ger-
many, drew attention to the fact that such application must be
in accordance with the Quadripartite Agreement of 3 Septem-
ber 1971* under which Berlin (West) is not a part of the
Federal Republic of Germany and must not be ruled by that
Government.

In addition, the German Democratic Republic declared.

DECLARATION FAITE LORS
DE L'ADHtSION

RtPUBLIQUE FEDtRALE
D'ALLEMAGNE

<L'accord du 17 d6cembre 1971 entre le
Gouvernement de la Rdpublique fdd6rale
d'Allemagne et le Gouvernement de la Rd-
publique d6mocratique allemande relatif au
trafic en transit des personnes civiles et des
marchandises entre la R6publique f6drale
d'Allemagne et Berlin (Ouest), y compris
les documents qui en font partie, ne sera
pas affect par la participation A la conven-
tion pr~cit~e1.>

Dans une note date du 30 aoflt et mise en circulation par

le Gouvernement suisse le 23 septembre 1974, le Gouverne-
ment de la Rdpublique democratique allemande, se r~fmrant A
l'application par le Gouvernement de la R~publique f6ddrale
d'Allemagne de la Convention et du Protocole additionnel
concernant Berlin (Ouest), a fait remarquer qu'une telle appli-
cation doit etre conforme aux dispositions de I'Accord quadri-
partite du 3 septembre 1971*, aux termes desquelles Berlin
(Ouest) ne fait pas partie de la R~publique fdHrale
d'Allemagne et ne doit pas etre gouvern par ce gouvernement.

En outre la Rfpublique democratique allemande a dclar :

[GERMAN TEXT - TExra ALLEmAND]

,,Die Rechtslage der Schienenwege in Berlin (West) bleibt durch die Mitgliedschaft der Bundesrepublik Deutschland in
den genannten Uebereinkommen unberiihrt.

Was den Hinweis der Bundesrepublik Deutschland auf das Abkommen zwischen der Regierung der Deutschen Demo-
kratischen Republik und der Regierung der Bundesrepublik Deutschland uber den Transitverkehr von zivilen Personen und
GUtem zwischen der Bundesrepublik Deutschland und Berlin (West) vom 17. Dezember 1971 anbelangt, lenkt die Deutsche
Demokratische Republik das Augenmerk der Mitgliedstaaten auf die Tatsache, dass die Deutsche Demokratische Republik das
gesamte Streckennetz der Deutschen Reichsbahn einschliesslich der Strecken, auf denen der Transitverkehr zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und Berlin (West) abgewickelt wird, den genannten Uebereinkonmen unterstellt hat."

[TRANSLATION - TRADUCTION]**

The legal position of the track in Berlin (West) remains
unaffected by the Federal Republic of Germany being party to
the aforementioned Convention.

As far as the reference by the Federal Republic of Germany
to the Agreement between the Government of the German
Democratic Republic and the Government of the Federal
Republic of Germany relating to transit traffic involving civil-
ian persons and goods between the Federal Republic of Ger-
many and Berlin (West) of 17 December 1971 is concerned,
the German Democratic Republic draws the attention of Mem-
ber States to the fact that the German Democratic Republic has
made the whole of the network of the Deutsche Reichsbahn,
including the routes used by transit traffic between the Federal
Republic and Berlin (West), subject to the provisions of the
aforementioned Agreement.

* United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115.

** Translation supplied by the Government of the United
Kingdom - Traduction fournie par le Gouverement du
Royaume-Uni.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La situation jundique du chemin de fer h Berlin (Ouest) n'est
pas affecte par la participation de la Ripublique f~derale
d'Allemagne 4 la Convention pr~cit6e.

En ce qui concerne la r6fdrence par la R~publique f~ddrale
d'Allemagne A l'Accord entre le Gouvemement de la R~pu-
blique democratique allemande et le Gouvernement de la
Ripublique f6drale d'Allemagne, relatif au trafic en transit
des personnes civiles et des marchandises entre la R~publique
f&Hrale d'Allemagne et Berlin (Ouest) du 17 d6cembre 197 1,
la R6publique dmocratique allemande fait remarquer aux
Etats membres que la Rdpublique d6mocratique allemande a
rendu l'entier r~seau de la Deutsche Reichsbahn, y compris les
routes consacrdes au trafic en transit entre la R6publique f6dd-
rale et Berlin (Ouest), sujet aux dispositions de l'Accord
susmentionnd.

* Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 880, p. 115.
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PROTOCOLE ADDITIONNEL' AUX CONVENTIONS INTERNATIONALES
CONCERNANT LE TRANSPORT PAR CHEMINS DE FER DES MAR-
CHANDISES (CIM)2 ET DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES (CIV) 3

SIGNEES A BERNE LE 7 FEVRIER 1970

Les plnipotentiaires soussignds sont convenus des dispositions ci-apr~s

I
10 Afin de rendre obligatoires pour l'usager, selon le droit du Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, les prescriptions des Conventions de 1970 en ce

' Entri en vigueur le I- janvier 1975 A I'egard des Etats suivants. au nom desquels un instrument de ratification ou une
notification d'adhtsion avaient t6 d~pos6s aupr~s du Gouvernement suisse :

Date du dpdt de
l'instrwnent de

ratification, ou de
la notification
d'adh'sion (a)

Algdrie .............. 22 jun

Allemagne, Rtpublique f6&rale d'* . 28 mai
(Avec d6claration aux termes de
laquelle la Convention sera tgale-
ment applicable A Berln-Ouest A
compter du jour de son entre en
vigueur pour la R~publique fWd-
rale d'Allemagne.)

Autriche ..... ............. 7 juille
Belgique .. ............. .. 28 mars
Bulgarie ..... ............. 28 septe
Danemark ..... ............ 4 mars
France ... .............. .. 13 f6vri
Grace .... .............. ... 8 d6ce
Hongrie. .................. .. 20 f6vri
Iran ..... ............... 18 janvi
Irlande ..... .............. Ier nove

(Avec r~serve aux termes de
laquelle le Protocole additionnel ne
sern pas applicable au transport
des voyageurs, bagages et mar-

1974 a

.t 1972
1971

mbre 1973
1971

er 1973
mbre 1972
er 1974
er 1973 a
mbre 1974

Etat

chandises entre l'Irlande et le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord.)

Liechtenstein ...................
Luxembourg ....................
Norv~ge .......................
Pays-Bas .......................
Pologne ... .............
Portugal ... .............
Rtpublique arabe syrienne ....
Rdpublique d6mocratique allemande
Roumanie ................
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord ........
Subde .... ..............
Suisse ..................
Tch~coslovaquie ...........
Tunisie .... .............
Yougoslavie ..............

Date du &pt de
I'instranent de

ratification, ou de
la notification

d'adh'sion (a)

29 novembre 1972
29 mai 1972
14 juin 1973
26 avril 1971
11 octobre 1974
15 octobre 1971
20 novembre 1973
8 juin 1972 a

27 novembre 1974

16 septembre 1974
26 novembre 1974
21 juillet 1972
11 join 1974
21 mai 1973
9 juin 1971

Par la suite, le Protocole additionnel est entr6 en vigueur A I'6gard des Etats suivants qui ont dtposd leur instrument de
ratification post~rieurement au I- novembre 1974, le premier jour du deuxitme mois suivant celui a cours duquel le Gouveme-
ment suisse a notifid ce dp6t aux Etats contractants, conformtment aux dispositions finales du Protocole 1. Les instruments ont dtd
deposds auprs du Gouvemement suisse lea :

Etal Date du dfpdt

Finlande ...... ................ 4 f6vrier 1975
(Avec effet ao I-n avril 1975.)

Espagne ..................... .. 2 avril 1974
(Avec effet au 1 juillet 1975.)

Maroc ...... ................. 9 mai 1975
(Avec effet au 1 juillet 1975.)

Etat Date du dp&

Iraq ....... .................. 29 rmai 1975
(Avec effet au I- septembre 1975.)

Italie ....... .................. 2 mars 1976
(Avec effet au I- mal 1976.)

Turquie ...... ................ Ier avril 1976
(Avec effet au I- juillet 1976.)

*Voir p. 285 du present volume pour le texte de la d6claration faite lors de l'adhsion.
2 Voir p. 168 du pr6sent volume.
3 Voir p. 341 du prdsent volume.

Vol. 1I10, 1-16900



1978 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 287

qui concerne les lignes des parties territoriales d'Etats non signataires ou non adherents,
le Gouvernement du Royaume-Uni, par d6rogation aux dispositions de ces Conventions,
est habilit6 h ins~rer, pour le trafic en provenance du Royaume-Uni, une r6f6rence au
pr6sent Protocole additionnel dans les formules imprim6es de la lettre de voiture (CIM)',
du billet international et du bulletin de bagages (CIV)2.

20 Compte tenu du fait qu'au Royaume-Uni, la l6gislation relative aux transports
ne comporte aucune obligation de publier les tarifs, ni de les appliquer aux usagers d'une
mani~re uniforme, il est admis que

a) Les dispositions de la CIM ne s'appliquent pas dans le Royaume-Uni si elles corn-
portent une obligation de publier des tarifs et de les appliquer aux usagers d'une
manire uniforme,

b) Les prix de transport et les frais accessoires que le chemin de fer est autoris6 A percevoir
au Royaume-Uni y sont applicables au trafic international soumis A la CIM.

3o Jusqu'A la conclusion et l'entr6e en vigueur d'un appendice spocial A l'An-
nexe I A la CIM contenant les prescriptions d6rogatoires relatives au trafic fer-mer des
mati~res dangereuses entre le Continent et le Royaurne-Uni, les mati6res dangereuses qui
seront transportdes sous le r6gime de la CIM, A destination ou en provenance du Royaume-
Uni, doivent satisfaire aux prescriptions de l'Annexe I et, en outre, aux conditions du
Royaurne-Uni en ce qui concerne ses r6glementations ferroviaires et maritimes du transport
des mati~res dangereuses.

II

1° Afin de rendre obligatoires pour l'usager, selon le droit de l'Irlande, les pres-
criptions des Conventions de 1970 en ce qui concerne les lignes des parties territoriales
d'Etats non signataires ou non adh6rents, le Gouvernement d'Irlande, par d6rogation aux
dispositions de ces Conventions, est habilit A ins6rer, pour le trafic en provenance
d'Irlande, une r6f6rence au pr6sent Protocole additionnel dans les formules imprim6es de la
lettre de voiture (CIM), du billet international et du bulletin de bagages (CIV).

2o Compte tenu du fait qu'en Irlande, la 16gislation relative aux transports ne
comporte aucune obligation de publier les tarifs, ni de les appliquer aux usagers d'une
mani~re uniforme, il est admis que

a) Les dispositions de la CIM ne s'appliquent pas en Irlande si elles comportent une
obligation de publier des tarifs et de les appliquer aux usagers d'une mani~re uniforme,

b) Les prix de transport et les frais accessoires que le chemin de fer est autoris6 A percevoir
en Irlande y sont applicables au trafic international soumis A la CIM.

3o Jusqu'A la conclusion et l'entrde en vigueur d'un appendice spcial A l'An-
nexe I A la CIM contenant les prescriptions d6rogatoires relatives au trafic fer-mer des
mati~res dangereuses entre le Continent et l'Irlande, les mati~res dangereuses qui seront
transportes sous le r6gime de la CIM, A destination ou en provenance d'Irlande, doivent
satisfaire aux prescriptions de l'Annexe I et, en outre, aux conditions de l'Irlande en ce qui
concerne ses rdglementations ferroviaires et maritimes du transport des mati~res
dangereuses.

III

Les dispositions des Conventions CIM et CIV ne pourront prdvaloir contre celles
que certains Etats seront amen6s A prendre, dans le trafic entre eux, en application de

I Voir p. 168 du pr6sent volume.
2 Voir p. 341 du prdsent volume.
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certains Trait~s tels que les Traitds relatifs A la Communautd Europ~enne du Charbon et
de I'Acier' et A la Communaut6 Economique Europ6enne 2.

IV

Ce Protocole, compl6tant les Conventions de 1970, demeure ouvert A la signature
jusqu'au 30 avril 1970.

I1 doit 6tre ratifi6.
Les Etats qui n'auront pas sign6 le pr6sent Protocole avant cette date et les Etats

participant aux Conventions susvis6es en application de l'article 67 de la CIM et de
l'article 62 de la CIV de 1970 peuvent adh6rer au pr6sent Protocole par notification.

L'instrument de la ratification ou la notification de l'adh6sion sera d6posd aupr~s du
Gouvernement suisse.

EN FOI DE QUOI, les Pldnipotentiaires ci-apr~s, munis de leurs pleins pouvoirs qui
ont 6t6 trouv6s en bonne et due forme, ont sign6 le pr6sent Protocole.

FAIT A Berne, le sept f6vrier mil neuf cent soixante-dix, en un seul exemplaire, qui
restera d6pos6 dans les Archives de la Conf6d6ration suisse et dont une exp6dition au-
thentique sera remise A chacune des Parties.

Pour I'Algdrie :

M'HAMED YOUSFI

Pour l'Autriche:

R. STANFEL

Pour la Belgique:

L. COLOT

Pour la Bulgarie:

L. ANGUELOV

Pour le Danemark:

S. A. JENSTRUP

I Voir ,Traitk instituant la Communautd europlxenne du charbon et de l'acier. dans le Recueil des Traitis des Nations Unies,
vol. 261, p. 141.

2 Voir , Traitd instituant la Communaot dconomique europlenne- dans le Recueil des Traitis des Nations Unies, vol. 294,

p. 3.
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Pour l'Espagne :

J. F. DE ALCOVER

Pour la Finlande :

HAKAN KROGIUS

Pour la France :

J. GABARRA

Pour la Grace :

J. GEORGIOU

Pour la Hongrie :

D. KUZSEL

Pour l'Irak :

A. J. AL-SAADI

Pour l'Iran :

Pour l'Irlande

J. O'CALLAGHAN

Pour I'Italie :

FRANCO MOLINENGO

Pour le Liban :

M. FARAH
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Pour le Liechtenstein :

BECK

Pour le Luxembourg :

Sous rdserve de ratification
EicHHoRN

Pour le Maroc :

EL FASsI

Pour la Norv~ge :

N. A. JORGENSEN

Pour les Pays-Bas :

BEELAERTS VAN BLOKLAND

Pour la Pologne :

ZOLCINSKI

Pour le Portugal :

ABILIO PINTO DE LEMOS

Pour la Roumanie:

A-D. POPA

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

G. G. D. HILL

Pour la Suede

GUNNAR TORGILS
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Pour la Suisse :

SCHALLER

Pour la Syrie :

AL HASSAN

Pour la Tchdcoslovaquie :

Dr. ZACH

Pour la Tunisie :

T. AMEUR

Pour la Turquie :

KEMAL DEMIRER H. GERMEYANLIGIL

Pour la Yougoslavie :

L. ILI
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE
2]

ADDITIONAL PROTOCOL 3 TO THE INTERNATIONAL CONVENTIONS
CONCERNING THE CARRIAGE OF GOODS BY RAIL (CIM)4 AND
THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV), 5

SIGNED AT BERNE ON THE 7 FEBRUARY, 1970

The undersigned plenipotentiaries have agreed to the following provisions:

1. In order to make the provisions of the 1970 Conventions binding on users Under
the laws of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, as regards the
lines of territorial parts of non-signatory or non-acceding States, the Government of the
United Kingdom shall have the right to derogate from the provisions of these Conventions
by inserting, in respect of traffic from the United Kingdom, a reference to this Additional

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction foumie par le Gouvemement du Royaume-Uni.
3 Came into force on 1 January 1975 in respect of the following States on behalf of which an instrument of ratification

or a notification of accession had been deposited with the Government of Switzerland:

State

Algeria .... ..............
Austria .... ...............
Belgium .... .............
Bulgaria .... .............
Czechoslovakia .............
Denmark ... ..............
France .... ..............
German Democratic Republic . . .
Germany, Federal Republic of* . .

(With a declaration that the Addi-
tional Protocol will also be applica-
ble to Berlin (West) from the date of
its entry into force for the Federal
Republic of Germany.)

Greece .... ..............
Hungary ... .............
Iran ..... ...............
Ireland .... ..............

(With a reservation to the effect
that the Additional Protocol

Date of deposit
of the instrument
of ratification,

or of the notification
of accession (a)

22 June 1972
7 July 1972

28 March 1971
28 September 1973
11 June 1974
4 March 1971

13 February 1973
8 June 1972 a

28 May 1974 a

8 December 1972
20 February 1974
18 January 1973 a
1 November 1974

State

will not be applicable to the transport
of passengers, luggage and goods
between Ireland and the United
Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland.)

Liechtenstein ...............
Luxembourg ................
Netherlands ................
Norway ..................
Poland ... ...............
Portugal .................
Romania. .................
Sweden .... ..............
Switzerland ...............
Syrian Arab Republic ........
Tunisia ..................
United Kingdom of Great Britain and

Northern Ireland ...........
Yugoslavia ................

Date of deposit
of the instrument
of ratification,

or of the notification
of accession (a)

29 November 1972
29 May 1972
26 April 1971
14 June 1973
11 October 1974
15 October 1971
27 November 1974
26 November 1974
21 July 1972
20 November 1973
21 May 1973

16 September 1974
9 June 1971

Subsequently, the Additional Protocol came into force in respect of the following States, which deposited their instrument
of ratification after 1 November 1974, on the first day of the second month following the month during which the Government
of Switzerland notified the Contracting States of the said deposit, in accordance with the final provisions of Protocol I. The
instruments were deposited with the Government of Switzerland on:

State Date of deposit State Date of deposit
Finland ... .............. .. 4 February 1975 Iraq ...... ................ 29 May 1975

(With effect from 1 April 1975.) (With effect from 1 September 1975.)
Spain ..... ............... 2 April 1974 Italy ...... ................ 2 March 1976

(With effect from 1 July 1975.) (With effect from 1 May 1976.)
Morocco ... ............. .. 9 May 1975 Turkey ..... ............... 1 April 1976

(With effect from 1 July 1975.) (With effect from 1 July 1976.)

* See p. 285 of this volume for the text of the declaration made upon accession.
4 See p. 226 of this volume.
5 See p. 340 of thss volume.
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Protocol in the printed forms of consignment note (CIM),' international ticket and luggage
registration voucher (CIV).2

2. Having regard to the fact that in the United Kingdom the laws relating to transport
do not contain any obligation to publish tariffs or to apply them uniformly to users, it is
agreed that:
(a) The provisions of CIM shall not apply in the United Kingdom insofar as they contain

an obligation to publish tariffs and to apply them uniformly to users;
(b) The carriage charges and supplementary charges which the railway is authorised to

make in the United Kingdom shall be applicable there to international traffic governed
by CIM.
3. Until a special appendix to Annex I to CIM containing special provisions for

the rail-sea carriage of dangerous goods between the Continent and the United Kingdom
is agreed and comes into force, dangerous goods carried under CIM to or from the United
Kingdom shall comply with the provisions of Annex I and also with the United Kingdom
conditions for the carriage of dangerous goods by rail and by sea.

II
1. In order to make the provisions of the 1970 Conventions binding on users under

the laws of Ireland, as regards the lines of territorial parts of non-signatory or non-
acceding States, the Government of Ireland shall have the right to derogate from the
provisions of these Conventions by inserting, in respect of traffic from Ireland, a reference
to this Additional Protocol in the printed forms of consignment note (CIM), international
ticket and luggage registration voucher (CIV).

2. Having regard to the fact that in Ireland the laws relating to transport do not
contain any obligation to publish tariffs or to apply them uniformly to users, it is agreed
that:
(a) The provisions of CIM shall not apply in Ireland insofar as they contain an obligation

to publish tariffs and to apply them uniformly to users;
(b) The carriage charges and supplementary charges which the railway is authorised to

make in Ireland shall be applicable there to international traffic governed by CIM.
3. Until a special appendix to Annex I to CIM containing special provisions for

the rail-sea carriage of dangerous goods between the Continent and Ireland is agreed and
comes into force, dangerous goods carried under CIM to or from Ireland shall comply
with the provisions of Annex I and also with Irish conditions for the carriage of dangerous
goods by rail and by sea.

III
The provisions of the CIM and CIV Conventions shall not take precedence over those

which certain States may adopt, in traffic between those States, in the application of certain
Treaties such as the Treaties concerning the European Coal and Steel Community 3 and the
European Economic Community. 4

IV
This Protocol completing the 1970 Conventions shall remain open for signature until

30th April 1970.
It shall require ratification.

I See p. 226 of this volume.

2 See p. 340 of this volume.
I See "Treaty instituting the European Coal and Steel Community" in the United Nations, Treaty Series, vol. 261, p. 140.
4 See "Treaty establishing the European Economic Community" in the United Nations, Treaty Series, vol. 298, p. 3.
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States which have not signed this Protocol before that date and States becoming
parties to the above-mentioned Conventions by application of Article 67 of the CIM and
Article 62 of the CIV of 1970 may accede to this Protocol by notification.

Instruments of ratification or notifications of accession shall be deposited with the
Swiss Government.

IN WITNESS WHEREOF, the following Plenipotentiaries, furnished with full powers
which have been found to be in good and due form, have signed this Protocol.

DONE at Berne, this seventh day of February, one thousand nine hundred and seventy,
in one original, which shall be deposited in the archives of the Swiss Confederation and
an authentic copy of which shall be sent to each of the Parties.

For Algeria:

M'HAMED YOUSFI

For Austria:

R. STANFEL

For Belgium:

L. COLOT

For Bulgaria:

L. ANGUELOV

For Denmark:

S. A. JENSTRUP

For Spain:

J. F. DE ALCOVER

For Finland:

HAKAN KROGIUS
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For France:

J. GABARRA

For Greece:

J. GEORGIOU

For Hungary:

D. KUZSEL

For Iraq:

A. J. AL-SAADI

For Iran:

For Ireland:

J. O'CALLAGHAN

For Italy:

FRANCO MOLINENGO

For Lebanon:

M. FARAH

For Liechtenstein:

BECK

For Luxembourg:

Subject to ratification
EICHHORN
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For Morocco
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EL FASSI

For Norway:

N. A. J6RGENSEN

For the Netherlands:

BEELAERTS VAN BLOKLAND

For Poland:
ZOLCINSKI

For Portugal:
ABILIO PINTO DE LEMOS

For Romania:

A-D. POPA

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

G. G. D. HILL

For Sweden:

GUNNAR TORGILS

For Switzerland:

SCHALLER
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For Syria:

AL HASSAN

For Czechoslovakia:

For Tunisia:

Dr. ZACH

T. AMEUR

For Turkey:

KEMAL DEMIRER H. GERMEYANLIGIL

For Yugoslavia:

L. IL1
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DECLARATION MADE UPON DItCLARATION FAITE LORS
ACCESSION DE L'ADHESION

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY RtPUBLIQUE FEDERALE
D'ALLEMAGNE

[TRANSLATION - TRADUCTION]

[For the text of the declaration, [Pour le texte de la declaration,
see p. 285 of this volume.] voir p. 285 du present volume.]
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PROTOCOLE I1 ETABLI PAR LA CONFtRENCE DIPLOMATIQUE REUNIE
EN VUE DE LA MISE EN VIGUEUR DES CONVENTIONS INTER-
NATIONALES CONCERNANT LE TRANSPORT PAR CHEMINS DE
FER DES MARCHANDISES (CIM)2 ET DES VOYAGEURS ET DES
BAGAGES (CIV) 3 DU 7 FEVRIER 1970

En application de 'article 66 de la Convention internationale concernant le transport
des marchandises par chemins de fer (CIM) 2 et de 'article 61 de la Convention inter-
nationale concernant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV)3,
sign6es A Berne le 7 f6vrier 1970 et conclues entre

I'Algdrie, l'Autriche, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, l'Espagne, la Finlande,
la France, la Grace, la Hongrie, l'Irak, l'Irlande, I'Italie, le Liban, le Liechtenstein,
le Luxembourg, le Maroc, la Norv~ge, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la
Roumanie, le Royaume-Uni, la Suede, la Suisse, la Syrie, la Tch6coslovaquie, la
Tunisie, la Turquie et la Yougoslavie,

et A la suite de l'invitation adress6e par le Conseil f6d~ral suisse aux Hautes Parties
contractantes, les Plnipotentiaires soussign6s se sont r6unis A Berne du 5 au 9 novembre
1973.

Apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, ils
ont pris acte de la d6claration du Gouvernement suisse, aux termes de laquelle les Etats
suivants ont d6pos6 aupr~s du Gouvernement de la Conf6d6ration suisse et aux dates ci-
apr~s les instruments de ratification des Conventions CIM et CIV du 7 f6vrier 1970 et

Entre en vigueur le 9 novembre 1973 A l'6gard des Etats suivants, au nom desquels il avait W signd sans reserve de
ratification

Belgique Pays-Bas
Bulgarie (Pour le Royaume en Europe
Danemark Pologne
Finlande Republique d~mocratique allemande
France Roumanie
Grtce Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord
Hongrie Suide
Iraq Suisse
Iran Tchdcoslovaquie
Italie Tunisie
Liechtenstein Turquie
Maroc Yougoslavie
Norv~ge

Par la suite, des signatures d6finitives et des instruments de ratification du Protocole ont 6th d~posts aupr~s du Gouvernement
suisse comme suit. avec effet A la date du dep6t :

Date Date
de la signature dfmnitive (s) de la signature difinitive (s)

ou date du dipdt ou date dA dpit
de I'instrument de Ir nstruwent

Etat de ratification Etat de rattfication

Algerie ............ .... 16 novembre 1973 s Espagne ............... 21 novembre 1974
(Avec effet au 16 novem- Portugal ..... ........... 25 novembre 1974
bre 1973.) Allemagne, Republique fdd-

Luxembourg .... ........ 5 septembre 1974 rale d' .......... ....... 30 d~cembre 1974
Autriche ........ 25 septembre 1974 (Y compris Berlin-Ouest.)

2 Voir p. 168 du present volume.
3 Voir p. 341 du present volume.
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du Protocole additionnel A ces Conventions', qui ont t6 reconnus, apr~s examen, exacts
et concordants :

1. Le Danemark, le 4 mars 1971,
2. Les Pays-Bas, le 26 avril 1971,
3. La Yougoslavie, le 9 juin 1971,
4. Le Portugal, le 15 octobre 1971,
5. Le Luxembourg, le 29 mai 1972,
6. L'Algdrie, le 22 juin 1972,
7. L'Autriche, le 7 juillet 1972,
8. La Suisse, le 21 juillet 1972,
9. Le Liechtenstein, le 29 novembre 1972,

10. La Grace, le 8 ddcembre 1972,
11. La France, le 13 fdvrier 1973,
12. La Belgique, le 28 mars 1973,
13. La Tunisie, le 21 mai 1973,
14. La Norv~ge, le 14 juin 1973,
15. La Bulgarie, le 28 septembre 1973,

et les Etats suivants ont adhdr6 A ces Conventions et au Protocole additionnel, en vertu
de l'article 67 (CIM) et de l'article 62 (CIV) :

1. La R6publique ddmocratique allemande,
2. L'Iran.
La Conf6rence, ayant constatd que quinze Etats ont ddpos6 leur instrument de rati-

fication aupr~s du Gouvernement suisse et que deux Etats ont adhdr6 aux Conventions
CIM et CIV de 1970, a arretd les dispositions suivantes :

10 La Convention internationale concemant le transport des marchandises par che-
mins de fer (CIM) du 7 fdvrier 1970 et la Convention internationale concemant le transport
des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) du 7 fdvrier 1970, ainsi que le
Protocole additionnel A ces Conventions - A l'exclusion des clauses I, 10, et II, 1o ,

devenues sans objet par suite de l'adhdsion de la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne et de
la Rdpublique ddmocratique allemande aux Conventions CIM2 et CIV3 de 1961 - seront
mis en vigueur le 1er janvier 1975. Les Conventions CIM et CIV du 25 fdvrier 1961 et
leur Protocole additionnel 4 seront abrogds A la m~me date4 et ce, conformdment A l'arti-
cle 69, § 2, de la CIM et A l'article 68, § 2, de la CIV de 1961, meme A 1'dgard des Etats
contractants qui ne ratifieraient pas les Conventions du 7 f6vrier 1970.

2o L'Annexe I [Rglement international concemant le transport des marchandises
dangereuses par chemins de fer (RID)] A la CIM du 25 fdvrier 1961, qui est soumise A
une proc.dure de rdvision spAciale et n'6tait donc pas jointe aux documents sign6s le
7 fdvrier 1970, sera applicable A partir du 1e r janvier 1975, dans la teneur valable au
31 d6cembre 1974, comme Annexe I A la CIM du 7 f6vrier 1970, rdserve faite des
rectifications ci-apr~s visant A l'adapter A la CIM et A la CIV de 1970

a) Texte du marginal 2 (3) :
<<(3) Conformdment au § 2 du RIEx (Annexe VI A la CIM), les matibres et

objets du RID ne sont admis au transport comme colis express qu'en tant que ce
mode de transport est expressdment prdvu sous le chapitre B des diffdrentes classes. >

'Voir p. 286 du present volume.
2 Nations Unies, Recueil des Traitgs, vol. 1099, p. 3.
3 Voir p. 3 du present volume.
4 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1099, p. 3, et p. 3 du pr6sent volume.
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b) Texte du marginal 2 (4) :
<(4) Conform6ment A l'article 15, lettre c), de la Convention internationale

concernant le transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV), les
matires et objets du RID sont exclus du transport comme bagages, A moins que les
tarifs n'admettent des exceptions.>

c) Texte du marginal 7 (1) :
«(1) Ne sont consid6r6s comme containers au sens du RID que ceux qui satisfont

aux prescriptions du RICo (Annexe V A la CIM).
d) Marginaux 45, 82, 119, 166, 197,222,315,353,390,442,468,534,624,719:

texte de l'indication entre parentheses :
<[art. 6, § 9, d), de la CIM] .

30 Les Annexes VII [R~glement international concernant le transport des wagons de
particuliers (RIP)] et VIII [R~glement international concernant le transport des containers
(RICo)] Ai la CIM du 25 f6vrier 1961, qui sont 6galement soumises A une proc6dure de
r6vision sp6ciale et n'6taient donc pas jointes aux documents signds le 7 f6vrier 1970,
seront applicables A partir du 1e

r janvier 1975 comme Annexes IV (RIP) et V (RICo) A
la CIM de 1970, dans la teneur arr&te par les Commissions d'experts qui les auront
r6vis6es et adapt6es bl cette dernire Convention, suivant la proc6dure pr6vue A l'arti-
cle 69, § 4, de la CIM de 1961.

Le pr6sent Protocole demeure ouvert A la signature jusqu'au 31 janvier 1974.
Pour les Etats d6posant leur instrument de ratification apr~s le 1er novembre 1974,

les Conventions CIM et CIV du 7 fdvrier 1970 et leur Protocole additionnel seront
applicables d~s le premier jour du deuxi~me mois qui suit le mois au cours duquel le
Gouvernement suisse aura notifi6 ce ddp6t aux Gouvernements des Etats contractants.

EN FOI DE QUOI, les Pldnipotentiaires ci-apr s ont dress6 et sign6 le pr6sent Protocole.
FAIT A Berne, le neuf novembre mil neuf cent soixante-treize, en un seul exemplaire,

qui restera ddpos6 dans les Archives de la Conf6ddration suisse et dont une exp6dition
authentique sera remise A chacune des Parties.

Pour l'Alg6rie :

[A. SETTOUTI]'
16.11.73

Pour l'Allemagne (Rdpublique f~drale d')

[MOHLENH6VER] [REEMTS]
Sous r6serve de ratification

Pour 'Autriche

[STANFEL]
Sous rdserve de ratification

Les noms des signataires donnds entre crochets 6tatent illisibles et ont W fournis par le Gouvernement suisse - Names
of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Switzerland.
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Pour la Belgique :

[LEROY]

Pour la Bulgarie :

[R. KORITAROVA]

Pour le Danemark :

[S. A. JENSTRUP]

Pour l'Espagne :
[Ruiz MORALES]
Sous r6serve de ratification

Pour la Finlande :

[M. SALOMIES]

Pour la France :

[J. GABARRA]

Pour la Grace :

[J. GEORGIOUI

Pour la Hongrie :

[KuZSEL]

Pour l'Irak :

[S. M. SALEHI

Pour I'Iran :

[RADJI]
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Pour l'Irlande

Pour l'Italie :

[MAURO FERRETTI]

Pour le Liban :

Pour le Liechtenstein

[M. LEDEBUR]

Pour le Luxembourg :

[EICHHORN]
Sous reserve de ratification

Pour le Maroc :

[SMIRES]

Pour la Norv~ge :

[ERIK COLBAN]

Pour les Pays-Bas :

[H. WAGENMAKERS]

Pour la Pologne :

[Cz. GIERALTOWSKI]

Pour le Portugal :

[EDUARDO MANUEL FERNANDES BUGALHO]
Sous r6serve de ratification
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Pour la Rpublique d~mocratique allemande

[V. WINKLER]

Pour la Roumanie

[PAUL MATEESCU]

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

[LOTTIE BRISTOW] [COLIN K. WOODFIELD]

Pour la Suede

[CLAS NORDSTROM]

Pour la Suisse :

[SCHALLER]

Pour la Syrie :

Pour la Tch6coslovaquie :

[MILAN LAJCIAKJ

Pour la Tunisie :

[EL ALMI]

Pour la Turquie :

[A. SUAT BILGE]

Pour la Yougoslavie :

[VASILIJE MILOVANOVI(]
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION 1 - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2 ]

PROTOCOL 13 DRAWN UP BY THE DIPLOMATIC CONFERENCE CON-
VENED WITH A VIEW TO BRINGING INTO FORCE THE INTER-
NATIONAL CONVENTIONS CONCERNING THE CARRIAGE OF
GOODS BY RAIL (CIM)4 AND THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND
LUGGAGE BY RAIL (CIV) 5 OF 7th FEBRUARY 1970

In accordance with the provisions of Article 66 of the International Convention
concerning the Carriage of Goods by Rail (CIM)4 and of Article 61 of the International
Convention concerning the Carriage of Passengers and Luggage by Rail (CIV), 5 signed
at Berne on 7th February 1970, and concluded between

Algeria, Austria, Belgium, Bulgaria, Czechoslovakia, Denmark, Finland, France,
Greece, Hungary, Iraq, Ireland, Italy, Lebanon, Liechtenstein, Luxembourg,
Morocco, the Netherlands, Norway, Poland, Portugal, Romania, Spain, Sweden,
Switzerland, Syria, Tunisia, Turkey, the United Kingdom, and Yugoslavia,

and on the invitation issued by the Swiss Federal Council to the High Contracting Parties,
the undersigned Plenipotentiaries met at Berne from 5th to 9th November 1973.

After having communicated their full powers, found in good and due form, they
took note of the declaration of the Swiss Government that the following States had
deposited with the Government of the Swiss Confederation on the dates mentioned below
the instruments of ratification of the CIM and CIV Conventions of 7th February 1970

1 Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traductton fournie par le Gouvemement du Royaume-Uni.
3 Came into force on 9 November 1973 in respect of the following States in whose name it had been signed on the said

date without reservation as to ratification.
Belgium Morocco
Bulgaria Netherlands
Czechoslovakia (For the Kingdom in Europe)
Denmark Norway
Finland Poland
France Romania
German Democratic Republic Sweden
Greece Switzerland
Hungary Tunisia
Iraq Turkey
Iran United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
Italy Yugoslavia
Liechtenstein

Subsequently, definitive signatures and instruments of ratification of Protocol I were deposited with the Government of
Switzerland as follows, with effect from the date of deposit:

Date of definitive signature(s) Date of definitive signature(s)
or date of deposit of or date of deposit of

State instrument of ratification State instrument of ratification
Algeria .... ......... 16 November 1973 s Spain ..... ........... 21 November 1974

(With effect from 16 No-
vember 1973.)

Luxembourg ...........
Austria .............

5 September 1974
25 September 1974

Portugal .............
Germany, Federal Republic of

(Including Berlin (West).).

25 November 1974

30 December 1974

4 See p. 226 of this volume.
5 See p. 340 of this volume.
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and of the Additional Protocol to these Conventions' which were examined and found
correct:

1. Denmark, 4th March 1971,
2. The Netherlands, 26th April 1971,
3. Yugoslavia, 9th June 1971,
4. Portugal, 15th October 1971,
5. Luxembourg, 29th May 1972,
6. Algeria, 22nd June 1972,
7. Austria, 7th July 1972,
8. Switzerland, 21st July 1972,
9. Liechtenstein, 29th November 1972,

10. Greece, 8th December 1972,
11. France, 13th February 1973,
12. Belgium, 28th March 1973,
13. Tunisia, 21st May 1973,
14. Norway, 14th June 1973,
15. Bulgaria, 28th September 1973,

and that the following States had acceded to these Conventions and to the Additional
Protocol, in accordance with Article 67 (CIM) and Article 62 (CIV):

1. The German Democratic Republic,
2. Iran.
The Conference, having established that fifteen States had deposited their instruments

of ratification with the Swiss Government and that two States had acceded to the 1970
CIM and CIV Conventions, agreed upon the following provisions:

1. The International Convention concerning the Carriage of Goods by Rail (CIM)
of 7th February 1970 and the International Convention concerning the Carriage of Pas-
sengers and Luggage by Rail (CIV) of 7th February 1970, and the Additional Protocol
to these Conventions-excluding paragraph 1 of Part I and paragraph 1 of Part II, which
serve no purpose in consequence of the accession of the Federal Republic of Germany
and the German Democratic Republic to the 1961 CIM' and CIV 2 Conventions-shall
enter into force on 1st January 1975. The CIM and CIV Conventions of 25th February
1961 and their Additional Protocol 3 shall be abrogated on the same date3 and this ab-
rogation, in accordance with paragraph 2 of Article 69 of the CIM and paragraph 2 of
Article 68 of the CIV of 1961, shall also apply in respect of Contracting States who do
not ratify the Conventions of 7th February 1970.

2. Annex I [International Regulations concerning the Carriage of Dangerous Goods
by Rail (RID)] to the CIM of 25th February 1961, which is subject to a special procedure
of revision and was therefore not included in the documents signed on 7th February 1970,
shall have effect as from 1st January 1975, in the form in force on 31st December 1974,
as Annex I to the CIM of 7th February 1970, subject to the following amendments to
adapt it to the CIM and CIV of 1970:

(a) Text of marginal 2 (3) to read:

"(3) In conformity with para. 2 of RIEx (Annex VI of CIM) substances and
articles of RID are only to be accepted for carriage as express parcels in so far as

I See p. 292 of this volume.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.
3 See p. 2 of this volume.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3, and p. 2 of this volume.
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this means of carriage is specifically laid down under Section B of the various
Classes."
(b) Text of marginal 2 (4) to read:

"(4) In conformity with Article 15 (c) of the International Convention con-
cerning the Carriage of Passengers and Luggage by Rail (CIV) substances and articles
of RID are excluded from carriage as luggage, unless the tariffs provide for
exceptions."
(c) Text of marginal 7 (1) to read:

"(1) Only those containers which satisfy the regulations of RICo (Annex V
of CIM) are considered to be containers for the purpose of RID."
(d) In marginals 45, 82, 119, 166, 197, 222, 315, 353, 390, 442, 468, 534, 624,

719, the text of the reference in brackets to read:
"[Art. 6 (9) (d) of CIM]".
3. Annexes VII [International Regulations concerning the Haulage of Private

Owners Wagons (RIP)] and VIII [International Regulations concerning the Carriage of
Containers (RICo) to the CIM of 25th February 1961, which are also subject to a special
procedure of revision and were therefore not included in the documents signed on
7th February 1970, shall have effect as from 1st January 1975 as Annexes IV (RIP) and V
(RICo) to the CIM of 7th February 1970, in the form laid down by the Committee of
Experts who will have revised and adapted them to the latter Convention, following the
procedure laid down in Article 69 (4) of the CIM of 1961.

This Protocol shall remain open for signature until 31st January 1974.
For States depositing their instruments of ratification after 1st November 1974 the

CIM and CIV Conventions of 7th February 1970 and their Additional Protocol shall take
effect on the first day of the second month following the month during which the Swiss
Government shall have notified such deposit to the Governments of the Contracting States.

IN WITNESS WHEREOF, the following Plenipotentiaries have drawn up and signed this
Protocol.

DONE at Berne, this ninth day of November, one thousand nine hundred and seventy
three, in a single original, which shall be deposited in the archives of the Swiss Confedera-
tion, and of which an authentic copy shall be transmitted to each of the Parties.

For Algeria:

[A. SETTOUTI]

16.11.73

For the Federal Republic of Germany:

[MOHLENHOVER] [REEMTS]
Subject to ratification

For Austria:

[STANFEL]
Subject to ratification
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For Belgium:

[LEROY]

For Bulgaria:

[R. KORITAROVA]

For Denmark:

[S. A. JENSTRUP]

For Spain:

[Ruiz MORALES]

Subject to ratification

For Finland:

[M. SALOMIES]

For France:

[J. GABARRA]

For Greece:

[J. GEORGIOU]

For Hungary:

[KUZSEL]

For Iraq:

[S. M. SALEH]
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For Iran:

[RADJI]

For Ireland:

For Italy:

[MAURO FERRETTI]

For Lebanon:

For Liechtenstein:

[M. LEDEBUR]

For Luxembourg:

[EICHHORN]
Subject to ratification

For Morocco:

[SMIRES]

For Norway:

[ERIK COLBAN]

For the Netherlands:

[H. WAGENMAKERS]
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For Poland:

[Cz. GIERALTOWSKI]

For Portugal:
[EDUARDO MANUEL FERNANDES BUGALHO]
Subject to ratification

For the German Democratic Republic:

[V. WINKLER]

For Romania:

[PAUL MATEESCUI

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

[LOTrIE BRisTow] [COLIN K. WOODFIELD]

[CLAS NORDSTROM]

For Switzerland:

[SCHALLER]

For Syria:

For Czechoslovakia:

[MILAN LAJCIAK]

Vol. 1101, 1-16900
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For Tunisia:
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[EL ALMI]

For Turkey:
[A. SUAT BILGE]

For Yugoslavia:

[VASILIJE MILOVANOVIct]
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PROTOCOLE III] 2 t fTABLI PAR LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE RtU-
NIE EN VUE DE LA MISE EN VIGUEUR DES CONVENTIONS IN-
TERNATIONALES CONCERNANT LE TRANSPORT PAR CHEMINS
DE FER DES MARCHANDISES (CIM) 3 ET DES VOYAGEURS ET DES
BAGAGES (CIV) 4 DU 7 FEVRIER 1970 CONCERNANT LA MAJORA-
TION DES TAUX KILOMETRIQUES MAXIMAUX DES CONTRIBU-
TIONS DES ETATS CONTRACTANTS AUX DIPENSES DE L'OFFICE
CENTRAL

A l'occasion de la Conference diplomatique rdunie A Berne du 5 au 9 novembre
1973 en vue de la mise en vigueur des Conventions intemationales concernant le transport
par chemins de fer des marchandises (CIM)3 et des voyageurs et des bagages (CIV)4 du
7 fvrier 1970, les P16nipotentiaires soussignds sont convenus de ce qui suit :

Ayant constat6 qu'en raison de la r6dvaluation du franc suisse et du rench6rissement
constant du coit de la vie et qu'en d6pit de la politique d'6conomies suivie par I'Office
central, les taux kilom~triques maximaux fixds dans l'Annexe V A la CIM5 et l'An-
nexe II A la CIV6 de 1961 pour calculer les parts contributives des Etats aux d6penses de
l'Office central et compl6t6s par les Protocoles de 19647 et de 1970 ne suffiront pas A

I Entr6 en vigueur le 9 novembre 1973 A I'gard des Etats suivants, au nom desquels il a dt6 sign6 A cette date sans reserve
de ratification :

Belgique Pologne
Bulgarie Rdpublique d~mocratique allemande
Danemark Roumanie
Finlande Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
France Suede
Grce Suisse
Hongrie Tchdcoslovaquie
Iraq Tunisie
Liechtenstein Turquie
Maroc Yougoslavie
Norvtge

Par la suite, des signatures ddfinitives du Protocole Ill ont dtd apposdes et des instruments de ratification ddposds aupr~s
du Gouvemement suisse. comme suit avec effet A la date de la signature ou du d6p6t

Date Date
de la signature de la signature
d'finitive (s) difitnive (s)
ou du dpdt ou du dp&t

de I instrunent de l'instrunent
Etat de ratification Etat de ratification

Algirie .... ............. 16 novembre 1973 s Portugal ..... .............. 25 novembre 1974
Irlande ... ............. ... 31 janvier 1974 s Allemagne, R6publique f6ddrale d' . . 30 d6cembre 1974
Luxembourg .... ........... 5 septembre 1974 (Y compris Berlin-Ouest.)
Autriche .... ............. 25 septembre 1974 Iran ...... ................ 4 jun 1975
Pays-Bas .... ............ 23 novembre 1974 Espagne ..... .............. 14 juillet 1975

(Pour le Royaume en Europe.) Italic ...... ............... 2 mars 1976

2 Le Protocole III est devenu sans objet et a td remplac6 par l'Acte final* de la Confdrence diplomatique r~unie en vue de
drterminer la composition du Comit6 administratif de l'Office central des transports internationaux par chemins de fer (OCTI) et
d'arreter le maximum de la contribution kilom6trique des Etats contractants aux d6penses de l'OCTI pour la p~riode quinquennale
1976-1980, conclu A Berne le 13 novembre 1975. [Information foumie par le Gouvemement suisse.]

* Voir p. 322 du present volume.
3 Voir p. 168 du present volume.
4 Voir p. 341 du present volume.
I Nations Unies, Recueil des Trait,4s, vol. 1099, p. 3.
6 Voir p. 3 du present volume.
7 Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 1099, p. 3, et p. 3 du present volume.
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couvrir les frais d'administration de l'Office central jusqu'A la fin de l'annde 1975, date
A laquelle devra se rdunir la:Conf6rence diplomatique chargde de d6terminer la composition
du Comit6 administratif et les taux kilom6triques maximaux des contributions des Etats
pour la pdriode quinquennale allant de 1976 A 1981, selon les dispositions de l'article
premier, § 2 b), et de I'article 2, § 1, des Annexes II A la CIM et I A la CIV de 1970,

I1 est d6cid6
1. De fixer A 3,80 francs or le taux kilomdtrique maximal relatif A la CIM et i

3,20 francs or le taux kilom6trique maximal relatif A la CIV, pour la p6riode allant du
ler janvier 1973 au 31 d6cembre 1975;

2. D'autoriser le comit6 administratif, en cas de modification de la valeur or du franc
suisse d'ici A la fin de l'ann6e 1975, A modifier d'autant les taux kilom6triques maxi-
maux fix6s ci-dessus.

Le pr6sent Protocole demeure ouvert A la signature jusqu'au 31 janvier 1974.
EN FOI DE QUOI, les Plnipotentiaires ci-apr~s, s'6tant communiqu6 leurs pleins

pouvoirs, trouvds en bonne et due forme, ont dress6 et signd le present Protocole.
FAIT A Berne, le neuf novembre mil neuf cent soixante-treize, en un seul exemplaire,

qui restera ddpos6 dans les Archives de la Confdd6ration suisse et dont une exp6dition
authentique sera remise A chacune des Parties.

Pour l'Alg6rie

[A. SETTOUTI]'
16.11.73

Pour l'Allemagne (Republique f~d~rale d')

[MOHLENHOVER] [REEMTS]
Sous r6serve de ratification

Pour l'Autriche

[STANFEL]
Sous rdserve de ratification

Pour la Belgique

[LEROY]

Pour la Bulgarie

[R. KORITAROVA]

Les noms donn~s entre crochets dtaient illisibles et ont W fournis par le Gouvernement suisse - Names appearing
between brackets were not legible and have been supplied by the Government of Switzerland.
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Pour le Danemark :

[S. A. JENSTRUP]

Pour l'Espagne:

[Ruiz MORALES]
Sous rdserve de ratification

Pour la Finlande :

[M. SALOMIES]

Pour la France :

[J. GABARRA]

Pour la Grce :

[J. GEORGIOU]

Pour la Hongrie :

[KUZSEL]

Pour l'Irak :

[S. M. SALEHI

Pour l'Iran :

[RADJI]

Sous rdserve de ratification

Pour l'Irlande :

[W. WARNOCK]
le 31 janvier, 1974
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Pour I'Italie :

[MAURO FERRETTI]
Sous r6serve de ratification

Pour le Liban :

Pour le Liechtenstein

[M. LEDEBUR]

Pour le Luxembourg :

[EICHHORN]

Sous rdserve de ratification

Pour le Maroc :

[SMIRES]

Pour la Norvge :

[ERIK COLBAN]

Pour les Pays-Bas :

[H. WAGENMAKERS]
Sous r6serve d'approbation

Pour la Pologne :

[Cz. GIERALTOWSKIJ

Pour le Portugal :

[EDUARDO MANUEL FERNANDES BUGALHO]
Sous rdserve, de ratification
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Pour la Rdpublique d~mocratique allemande

[V. WINKLER]

Pour la Roumanie

[AUREL MATEESCUI

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

[LOTTIE BRISTOW] [COLIN K. WOODFIELD]

Pour la Suede

[CLAS NORDSTROM]

Pour la Suisse :

[SCHALLER]

Pour la Syrie :

Pour la Tch6coslovaquie :

[MILAN LAJCIAK]

Pour la Tunisie :

[EL ALMI]

Pour la Turquie :

[A. SUAT BILGE]

Pour la Yougoslavie :

[VASILIJE MILOVANOVI(]
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2]

PROTOCOL 11P3,4 DRAWN UP BY THE DIPLOMATIC CONFERENCE CON-
VENED WITH A VIEW TO BRINGING INTO FORCE THE INTER-
NATIONAL CONVENTIONS CONCERNING THE CARRIAGE OF
GOODS BY RAIL (CIM)5 AND THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND
LUGGAGE BY RAIL (CIV) 6 OF 7th FEBRUARY 1970 CONCERNING
THE INCREASE IN THE MAXIMUM RATES PER KILOMETRE OF
THE CONTRIBUTIONS OF CONTRACTING STATES TOWARDS THE
EXPENSES OF THE CENTRAL OFFICE

On the occasion of the Diplomatic Conference convened in Berne from 5th to
9th November 1973 with a view to bringing into force the International Conventions
concerning the Carriage of Goods by Rail (CIM) 5 and the Carriage of Passengers and
Luggage by Rail (CIV)6 of 7th February 1970, the undersigned Plenipotentiaries have
agreed to the following provisions:

Having determined that, on account of the revaluation of the Swiss franc and the
constant increase in the cost of living, and in spite of the policy of economy followed

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction foumie par le Gouvemement du Royaume-Uni.
I Came into force on 9 November 1973 in respect of the following States in whose name it was signed definitively on

the said date:

Belgium Morocco
Bulgaria Norway
Czechoslovakia Poland
Denmark Romania
Finland Sweden
France Switzerland
German Democratic Republic Tunisia
Greece Turkey
Hungary United Kingdom of Great Bntain and Northern Ireland
Iraq Yugoslavia
Liechtenstein

Subsequently, definitive signatures of Protocol IIl were affixed and instruments of ratification thereof were deposited with
the Government of Switzerland as follows, with effect from the date of signature or of deposit:

Date Date
of defin'tive of defntive
signature (s) signature (s)
or of deposit or of deposit

of the instrument of the intrument
State of ratification State of ratification

Algeria .... ............. 16 November 1973 s Portugal .... ............. 25 November 1974
Ireland .... ............. 31 January 1974 s Germany, Federal Republic of 30 December 1974
Luxembourg .... .......... 5 September 1974 (Including Berlin (West).)
Austria ............... ... 25 September 1974 Iran ..... ............... 4 June 1975
Netherlands .... ........... 23 November 1974 Spain ..... .............. 14 July 1975

(For the Kingdom in Europe.) Italy ..... ............... 2 March 1976

4 Protocol Ill became without purpose and was replaced by the Final Act* of the Diplomatic Conference convened with a
view to determine the composition of the administrative Committee of the Central Office of international carriage by rail (OCTI)
and the maximum of kilometrical contributions by the Contracting States in the expenses of the OCTI for the quinquennial period
1976-1980, concluded at Berne on 13 November 1975. (Information provided by the Government of Switzerland.)

*See p. 331 of this volume.
5 See p. 226 of this volume.
6 See p. 340 of this volume.
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by the Central Office, the maximum rates per kilometre fixed in Annex V to CIM and
Annex II to CIV 2 of 1961 for calculating the contributions of States to the expenses of
the Central Office and supplemented by the Protocols of 19643 and 1970 will not be
adequate to cover the costs of administration of the Central Office up to the end of the
year 1975, when the Diplomatic Conference charged with determining the composition
of the Administrative Committee and the maximum rates per kilometre of the contributions
of States for the five-year period from 1976 to 1981 will have to meet, in accordance
with the provisions of Article 1 (2) (b) and Article (2) (1) of Annex II to CIM and of
Annex I to CIV of 1970,

It has been decided
1. To fix at 3.80 gold francs the maximum rate per kilometre for CIM and at 3.20 gold

francs the maximum rate per kilometre for CIV, for the period from 1st January 1973
to 31st December 1975;

2. To authorise the Administrative Committee, in the case of alteration of the gold value
of the Swiss franc from now to the end of the year 1975, to make a corresponding
change in the maximum rates per kilometre fixed above.

This Protocol shall remain open for signature until 31st January 1974.
IN WITNESS WHEREOF, the following Plenipotentiaries, having communicated their

full powers, found to be in good and due form, have drawn up and signed this Protocol.
DONE at Berne, this ninth day of November, one thousand nine hundred and seventy

three, in one original, which shall be deposited in the archives of the Swiss Confederation
and an authentic copy of which shall be sent to each of the Parties.

For Algeria:

[A. SETTOUTI]
16.11.73

For the Federal Republic of Germany:

[MOHLENHbVER] [REEMTS]
Subject to ratification

For Austria:

[STANFEL]

Subject to ratification

For Belgium:

[LEROY]

I United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.
2 See p. 2 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3, and p. 2 of this volume.
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For Bulgaria:

[R. KORITAROVA]

For Denmark:

[S. A. JENSTRUP]

For Spain:

[Ruis MORALES]
Subject to ratification

For Finland:

[M. SALOMIES]

For France:

[J. GABARRAI

For Greece:

[J. GEORGIOU]

For Hungary:

[KuZSEL]

For Iraq:

[S. M. SALEHI

For Iran:

[RADJI
Subject to ratification
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For Ireland:

[W. WARNOCK]
31 January 1974

For Italy:

[MAURO FERRETTI]
Subject to ratification

For Lebanon:

For Liechtenstein:

[M. LEDEBUR]

For Luxembourg:

[EICHHORN]

Subject to ratification

For Morocco:

[SMIRES]

For Norway:

[ERIK COLBAN]

For the Netherlands:

[H. WAGENMAKERS]
Subject to approval

For Poland:

[Cz. GIERALTOWSKI]

For Portugal:

[EDUARDO MANUEL FERNANDES BUGALHO]
Subject to ratification
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For the German Democratic Republic:

[V. WINKLER]

For Romania:

[AUREL MATEESCUI

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

[LoTiE BRISTOW] [COLIN K. WOODFIELD]

For Sweden:

[CLAS NORDSTROM]

For Switzerland:

[SCHALLER]

For Syria:

For Czechoslovakia:

[MILAN LAJCIAK]

For Tunisia:

[EL ALMI]

For Turkey:

[A. SUAT BILGE]

For Yugoslavia:

[VASILIJE MILOVANOVI(]
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ACTE FINAL' DE LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE RtUNIE EN VUE
DE DETERMINER LA COMPOSITION DU COMITE ADMINISTRATIF
DE L'OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX PAR
CHEMINS DE FER (OCTI) ET d'ARRETER LE MAXIMUM DE LA
CONTRIBUTION KILOMETRIQUE DES ETATS CONTRACTANTS
AUX DIPENSES DE L'OCTI POUR LA PERIODE QUINQUENNALE
1976-1980

En exdcution du R glement relatif A l'Office central des transports internationaux
par chemins de fer (OCTI) - Annexe I CIV2 et Annexe II CIM3 - le Gouvemement
suisse a convoqu6 une Conf6rence diplomatique en vue de d6terminer la composition du
Comitd administratif pour la p6riode quinquennale 1976-1980, conform6ment A l'article
premier, § 2, b), du R~glement, et d'arr~ter le maximum de la contribution kilom6trique
des Etats contractants aux d6penses de l'Office central pour la mme pdriode, conformd-
ment A l'article 2, § 1, du R~glement.

La Conf6rence s'est tenue A Berne du 11 au 13 novembre 1975.
Les participants 6taient les suivants :

I. ETATS REPRISENTtS

Algdie :
S. Exc. M. Raouf Boudjakdji, Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire, Re-

pr6sentant Permanent de la R6publique Alg6rienne D6mocratique et Populaire
aupr~s de l'Office europ6en des Nations Unies A Gen~ve;

I Entrd en vigueur le 13 novembre 1975 A 1'6gard des Etats suivants, au nor desquels il a t6 signd d6finitivement A cette
date:

Algdrie Norv~ge
Autriche Pays-Bas
Allemagne, Rdpublique fddrale d' (Royaume en Europe.)

(Y compris Berlin-Ouest.) Pologne
Belgique Portugal
Danemark Rdpublique democratique allemande
Espagne Roumanie
France Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
Grbce Suede
Hongrie Suisse
Iraq Syrie
Irlande Tunisie
Italie Turquie
Liechtenstein Yougoslavie
Luxembourg
Maroc

Par La suite, des signatures d6finitives de l'Acte final ont 4t6 appos6es comme suit, avec effet A la date de la signature
Date de la signature

Erat difinitve

Bulgarie ........ 20 novenbre 1975
Finlande. .. ................ . .. ... .. 28 novembre 1975

2 Voir p. 341 du prsent volume.
3 Voir p. 168 du prsent volume.
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MM. Zahi A., Sous-Directeur des Chemins de fer au Ministre d'Etat chargd des
Transports;
Bachtobdji S., Chef de la Division commerciale de la SNCFA.

Allemagne (Rdpublique f6d6rale d') :
MM. Reemts H., Directeur minist6riel au Ministire fdd6ral des Transports;

Montada M., Directeur gouvernemental au Minist~re f6d6ral des Transports.

Autriche :

MM. Wild H., Directeur gdndral au Minist~re f6dral des Transports;
Kroell H. J., Premier Secrdtaire pros l'Ambassade d'Autriche A Berne;
Peschorn 0., Conseiller minist6riel au Ministre f6d6ral des Transports.

Belgique :
S. Exc. M. Georges Puttevils, Ambassadeur extraordinaire et pldnipotentiaire de

Belgique en Suisse;
MM. Magdaleijns M., Directeur A l'Administration des Transports du Minist~re des

Communications;
De Roover P., Inspecteur principal A l'Administration des Transports du Mi-
nistre des Communications.

Bulgarie :
S. Exc. Mme Rosa Vassil6va Koritarova, Ambassadeur extraordinaire et pl6nipo-

tentiaire de la Rdpublique Populaire de Bulgarie en Suisse;
MM. Ivanov P., Deuxi~me Secr6taire pros I'Ambassade de la Rdpublique Populaire

de Bulgarie A Beme;
Koltchev S., Expert principal au Ministate du Transport.

Danemark :

MM. Jenstrup S. A., Directeur des Affaires 6conomiques A la Direction g6n6rale
des Chemins de fer de l'Etat danois;
Rasmussen H., Directeur adjoint A la Direction g6ndrale des Chemins de fer
de l'Etat danois.

Espagne:
S. Exc. M. Jos6 Nicolds Martin Alonso, Ambassadeur extraordinaire et pldnipoten-

tiaire d'Espagne en Suisse;
MM. Lowy Szabo J., Chef du Cabinet des Relations internationales au Secr6tariat

gdn~ral technique du Minist~re des Travaux publics;
Rodriguez Fernandez B., Chef de la Division des Tarifs et R~glements inter-
nationaux A la Direction commerciale de la RENFE.

Finlande :
M. Jantunen K., Deuxi~me Secr6taire pros l'Ambassade de Finlande A Berne.

France :
MM. Gabarra J., Conseiller des Affaires Etrang~res au Minist~re des Affaires

Etrang~es;
Gauthier A., Administrateur civil au Secrdtariat d'Etat aux Transports;
All6gret M., Inspecteur principal A la Direction des Etudes juridiques et du
Contentieux de la SNCF.
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Grce :
MM. Papadakis Th., Conseiller commercial pros l'Ambassade de la Rdpublique

Helldnique A Berne;
Mahairidis Ch., Attach6 commercial pros l'Ambassade de la Rdpublique Hell6-
nique A Berne.

Hongrie :

MM. Kuzsel D., Chef supdrieur du Ddpartement des Relations internationales au
Minist~re des Communications et des Postes;
T6th S., Chef de division au D6partement des Relations internationales au
Minist~re des Communications et des Postes;
Bdnki, J., Conseiller sup6rieur A la Direction g6ndrale des Chemins de fer de
l'Etat hongrois.

Irak :
S. Exc. M. Suhail M. Saleh, Sous-Secr6taire d'Etat au Ministre des Transports,

Directeur g6n6ral des Chemins de fer de la R6publique\ irakienne;
MM. Al-Ani Y., Expert au Ministre des Transports de la R6publique irakienne;

Safwat W. I., Chef des Transports internationaux des Chemins de fer de la
R6publique irakienne.

Irlande :
Mr. S. O'Giollhien, Assistant Principal, Department of Transport and Power;
Miss M. Garvey, Second Secretary, Irish Embassy, Berne.

Italie :

MM. Sessa G. Dirigeant sup6rieur, Chef du Bureau juridique et des Affaires g6-
n6rales du Service commercial et du trafic de l'Entreprise autonome des Chemins
de fer italiens de l'Etat;
Martini R., Premier dirigeant au Service commercial et du trafic de l'Entreprise
autonome des Chemins de fer italiens de l'Etat.

Liechtenstein :
S. A. S. le Prince Henri de Liechtenstein, Ambassadeur extraordinaire et pl6nipo-

tentiaire de la Principaut6 de Liechtenstein en Suisse.

Luxembourg :
M. Eichhorn P., Commissaire du Gouvernement pros la Soci6t6 Nationale des Che-

mins de fer Luxembourgeois.

Maroc :
S. Exc. M. Mohamed Bennani-Smires, Ambassadeur extraordinaire et pldnipoten-

tiaire du Royaume du Maroc en Suisse;
M. Ther A., Premier Secrdtaire pros I'Ambassade du Maroc A Berne.

Norv~ge :
S. Exc. M. Erik Andreas Colban, Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire

du Royaume de Norvge en Suisse.

Pays-Bas :
M. Wagenmakers H., Premier Secr6taire pros l'Ambassade des Pays-Bas A Berne;
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Mine Hosman R., Conseiller au Minist6re des Transports et des Travaux publics;
M. Van Kooy, Conseiller de transport au Ministate des Affaires Etrangres.

Pologne :
M. Batkowski St., Directeur du Ddpartement de la Coopdration avec I'6tranger au

Minist~re des Communications.

Portugal :

S. Exc. M. Eduardo Manuel Fernandes Bugalho, Ambassadeur extraordinaire et
pldnipotentiaire de Portugal en Suisse;

M. Vilas Boas de Meireles G. C., Chef de la Division des Transports internationaux
A la Direction g6n6rale des Transports terrestres du Minist~re des
Communications.

R6publique d6mocratique allemande:

MM. Winkler V., Suppldant du Ministre des Transports;
Kolloch V., Chef de l'Office des Tarifs au Minist~re des Transports.

Roumanie :
M. Mateescu P., Directeur au Minist~re des Transports et des T616communications.

Royaume-Uni :
Miss L. Bristow, OBE, Leader, Senior Principal, Department of the Environment;
Mr. A. V. Hill, Second Secretary, British Embassy, Berne.

Suede :
M. Bergman K. G., Chef de Section au Ministre des Communications.

Suisse :
MM. Schaller A., Conseiller national, Pr6sident du Comit6 administratif de l'Office

central;
Trachsel P., Directeur de l'Office f6ddral des Transports;
Vaney F. C., Chef du Service des Tarifs et du Trafic t l'Office f6d~ral des
Transports;
Muheim F., Chef de section diplomatique de la Direction des Organisations
internationales du D6partement politique fdd6ral;
Pizzotti R. Collaborateur consulaire de la Direction des Organisations inter-
nationales du D6partement politique f~d~ral.

Syrie :
M. El Hassan A. H., Vice-directeur gdn~ral des Chemins de fer syriens.

Tunisie :
MM. Abassi E., Directeur g~nral des Transports au Minist~re des Communications;

El Almi M., Conseiller pros l'Ambassade de Tunisie A Berne;
Mehiri M., Directeur de l'Exploitation de la Soci~t6 Nationale des Chemins
de fer tunisiens.

Turquie :
S. Exc. M. Ali Suat Bilge, Ambassadeur extraordinaire et pldnipotentiaire de Turquie

en Suisse;
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M. Ozdede S., Directeur du Ddpartement des Relations extdrieures du Ministre des
Communications.

Yougoslavie :
S. Exc. M. Elhami Nimani, Ambassadeur extraordinaire et plnipotentiaire de la

R6publique Socialiste Fd6rative de Yougoslavie en Suisse;
Mme Petrovid S., Conseiller A la Communaut6 des Chemins de fer yougoslaves.

II. OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX PAR CHEMINS DE FER (OCTI)

MM. Favre J., Directeur g6ndral;
Gratreau R., Vice-Directeur g6n6ral.

Secr6tariat de la Conf6rence :
MM. Mdtydssy Z., Conseiller de 'Office central;

Ydretzian K., Conseiller de l'Office central;
Ingold M., Conseiller de l'Office central;
Vidon H., Conseiller adjoint de l'Office central;

Mme Desmeules-Pyrathon Y., Premier Secr6taire A l'Office central;
M. Mutz G., Premier Secrdtaire A l'Office central.
Les D61gu6s ont 6lu

Pr6sident :
M. A. Schaller, Premier D616gu6 de la Suisse.

Vice-Pr6sidents :
M. H. Wild, Premier D616gu6 de l'Autriche;
M. D. Kuzsel, Premier D616gu6 de la Hongrie;
S. Exc. M. Suhail M. Saleh, Premier Ddlgu6 de l'Irak;
M. G. Sessa, Premier D616gu6 de l'Italie.
La Conf6rence a nommd une Commission de vdrification des pouvoirs dont le Bureau

a t6 constitu6 comme suit

Pr6sident :
M. Wagenmakers (Pays-Bas);

Vice-Pr6sidents :
S. Exc. M. Colban (Norv~ge);
M. Batkowski (Pologne).

La Conf6rence a pris pour base de ses d6lib6rations

a) L'ordre du jour adoptd par la Conf6rence;
b) Le r~glement des d6lib6rations adoptd par la Conf6rence;
c) Le rapport du Comit6 administratif de I'Office central sur l'ensemble de son activit6

depuis la 7e Confdrence de r6vision de fdvrier 1970;
d) Le rapport du Comit6 administratif sur le renouvellement du Comit6 pour la p6riode

quinquennale 1976-1980;
e) Le rapport du Comit6 administratif sur la fixation des taux kilomdtriques maximaux

pour la p6riode quinquennale 1976-1980.
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Compte tenu des r~sultats des ddlib6rations telles qu'elles sont rapport~es dans les
proc~s-verbaux de la Commission de verification des pouvoirs et des s6ances pl6ni~res,
la Conf6rence a d6cid6 :
1. D'approuver le rapport d'activit6 que le Comit6 administratif de l'Office central lui a

soumis sur sa pdriode de fonctionnement 1970-1975;
2. En ce qui concerne le renouvellement du Comit6 administratif:

a) De d6signer les Etats ci-apr~s qui formeront le Comit6 pour la pdriode quinquennale
1976-1980 :
Pr6sidence : Suisse (mandat permanent);
Etats dont le mandat est renouvel6 : Bulgarie, France, Yougoslavie;
Etats nouveaux : Alg6rie, Allemagne (R6publique f6d6rale d'), Danemark, Es-

pagne, Pays-Bas, R6publique d6mocratique allemande, Syrie;
b) De faire co'incider les deux pdriodes quinquennales relatives aux contributions

kilom6triques et au Comit6 administratif, de sorte que le nouveau Comit6 prendra
ses fonctions le ler janvier 1976, au lieu du ler mars 1976;

3. De fixer comme suit les taux kilom6triques maximaux des contributions des Etats pour
la p6riode quinquennale 1976-1980 :
7 francs suisses pour la CIV et 7,50 francs suisses pour la CIM.

EN FOI DE QUOI, le pr6sent Acte final a 6t6 signd.
FArr A Berne, le 13 novembre mil neuf cent soixante-quinze, en un seul exemplaire,

qui restera d6pos6 dans les Archives de la Conf6ddration suisse et dont une exp6dition
authentique sera remise A chacun des Gouvernements repr6sent6s h cette Conf6rence.

Pour I'Alg6rie :

[R. BouDJAKDnI]1

Pour l'Allemagne (Rdpublique fdrale d')

[H. REEMTS]

Pour l'Autriche:

[H. WILD]

Pour la Belgique:

[G. PUTTEVILS]

Les noms dorms entre crochets 6taient illisibles et ont 6t6 foumis par le Gouvemement suisse - Names appearing
between brackets were not legible and have been supplied by the Govemrnent of Switzerland.
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Pour la Bulgarie :

[R. KORITAROVA]
20.XI.75

Pour le Danemark :

[S. A. JENSTRUP]

Pour l'Espagne :

Pour la Finlande

[J. ALONSO]

[K. JANTUNEN]

28.XI.75

Pour la France :

[J. GABARRA]

Pour la Grce :

[TH. PAPADAKIS]

Pour la Hongrie :

[D. KuZSEL]

Pour l'Irak :

[S. M. SALEHI

Pour I'Iran :

Pour l'Irlande

[S. O'GIOLLAIEN]
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[G. SESSA]

Pour le Liban :

Pour le Liechtenstein

[HEINRICH PRINZ VON LIECHTENSTEIN]

Pour le Luxembourg:

[P. EICHHORN]

Pour le Maroc

[M. BENNANI-SMIRES]

Pour la Norv~ge

[ERIK COLBAN]

Pour les Pays-Bas

[H. WAGENMAKERS]

Pour la Pologne:

[ST. BATKOWSKI]

Pour le Portugal

[EDUARDO BUGALHO]

Pour la R6publique d6mocratique allemande

[V. WINKLER]
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Pour la Roumanie :

[P. MATEESCU]

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

[LOTTIE BRISTOW]

Pour la Suede

[K. G. BERGMAN]

Pour la Suisse

[SCHALLER]

Pour la Syrie

[A. H. EL HASSAN]

Pour la Tch6coslovaquie

Pour la Tunisie

[EL ALMI]

Pour la Turquie

[A. SUAT BILGE]

Pour la Yougoslavie:

[E. NIMANII
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

FINAL ACT' OF THE DIPLOMATIC CONFERENCE CONVENED TO DE-
TERMINE THE COMPOSITION OF THE ADMINISTRATIVE COM-
MITTEE OF THE CENTRAL OFFICE FOR INTERNATIONAL
RAILWAY TRANSPORT (OCTI) AND TO FIX THE MAXIMUM CON-
TRIBUTION PER KILOMETRE OF THE CONTRACTING STATES TO
THE EXPENSES OF OCTI FOR THE FIVE-YEAR PERIOD 1976-1980

Pursuant to the Regulations concerning the Central Office for International Railway
Transport (OCTI)-annex I CIV2 and annex II CIM3-the Swiss Government convened
a diplomatic conference to determine the composition of the Administrative Committee
for the five-year period 1976-1980, in accordance with article 1, paragraph 2 (b), of the
Regulations, and to fix the maximum contribution per kilometre of the Contracting States
to the expenses of the Central Office for the same period, in accordance with article 2,
paragraph 1, of the Regulations.

The Conference was held at Berne from 11 to 13 November 1975.
The participants were as follows:

I. STATES REPRESENTED

Algeria:
H. E. Mr. Raouf Boudjakdji, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary, Per-

manent Representative of the People's Democratic Republic of Algeria to the
United Nations Office at Geneva;

Mr. A. Zahi, Deputy Director of Railways, Ministry of State for Transport;

Came into force on 13 November 1975 in respect of the following States. in whose name it was signed definitively on

the said date:
Algeria Netherlands
Austria (For the Kingdom in Europe
Belgium Norway
Denmark Poland
France Portugal
German Democratic Republic Romania
Germany. Federal Republic of Spain

(Including Berlin (West).) Sweden
Greece Switzerland
Hungary Tunisia
Iraq Turkey
Ireland United Kingdom of Great
Italy Britain and Northern Ireland
Liechtenstein Yugoslavia
Luxembourg
Morocco

Subsequently. definitive signatures of the Final Act were affixed a% follows, with effect from the date of signature'
Date ofdefintrve

State signature

Bulgaria ........ ....................... 20 November 1975
Finland ........ ........................ 28 November 1975

2 See p. 340 of this volume.
3 See p. 226 of this volume.
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Mr. S. Bachtobdji, Chief, Commercial Division, Algerian National Railways
(SNCFA).

Germany, Federal Republic of:
Mr. H. Reemts, Ministerial Director, Federal Ministry of Transport;
Mr. M. Montada, Governmental Director, Federal Ministry of Transport.

Austria:
Mr. H. Wild, Director-General, Federal Ministry of Transport;
Mr. H. J. Kroell, First Secretary, Austrian Embassy at Beme;
Mr. 0. Peschorn, Ministerial Counsellor, Federal Ministry of Transport.

Belgium:
H. E. Mr. Georges Puttevils, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of

Belgium in Switzerland;
Mr. M. Magdaleijns, Director, Transport Administration, Ministry of Com-

munications;
Mr. P. De Roover, Chief Inspector, Transport Administration, Ministry of

Communications.

Bulgaria:
H. E. Mrs. Rosa Vassileva Koritarova, Ambassador Extraordinary and Plenipoten-

tiary of the People's Republic of Bulgaria in Switzerland;
Mr. P. Ivanov, Second Secretary, Embassy of the People's Republic of Bulgaria at

Berne;
Mr. S. Koltchev, Chief Expert, Ministry of Transport.

Denmark:
Mr. S. A. Jenstrup, Director of Economic Affairs, General Directorate, Danish State

Railways;
Mr. H. Rasmussen, Deputy Director, General Directorate, Danish State Railways.

Spain:
H. E. Mr. Josd Nicolds Martfn Alonso, Ambassador Extraordinary and Plenipoten-

tiary of Spain in Switzerland;
Mr. J. Lowy Szabo, Chef de Cabinet, International Relations, General Technical

Secretariat, Ministry for Public Works;
Mr. B. Rodriguez Fernandez, Chief, International Rates and Regulations Division,

Commercial Service, National System of Spanish Railways (RENFE).

Finland:
Mr. K. Jantunen, Second Secretary, Finnish Embassy at Beme.

France:
Mr. J. Gabarra, Foreign Affairs Adviser, Ministry of Foreign Affairs;
Mr. A. Gauthier, Administrative Officer, Secretariat of State for Transport;
Mr. M. All6gret, Chief Inspector, Office of Legal Affairs and Research, French

National Railways (SNCF).
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Greece:
Mr. T. Papadakis, Commercial Adviser, Embassy of the Hellenic Republic at Berne;
Mr. C. Mahairidis, Commercial Attache, Embassy of the Hellenic Republic at Berne.

Hungary: _.,
Mr. D. Kuzsel, Director-General, International Relations Department, Ministry of

Communications and Postal Services;
Mr. S. T6th, Division Head, International Relations Department, Ministry of Com-

munications and Postal Services;
Mr. J. Bdnki, Senior Adviser, General Directorate, Hungarian State Railways.

Iraq:
H. E. Mr. Suhail M. Saleh, Under-Secretary of State, Ministry of Transport, General

Directorate, Iraqi Republic Railways;
Mr. Y. Al-Ani, Expert, Iraqi Ministry of Transport;
Mr. W. I. Safwat, Chief, International Transport, Iraqi Republic Railways.

Ireland:
Mr. S. O'Giolldien, Assistant Principal, Department of Transport and Power;
Miss M. Garvey, Second Secretary, Irish Embassy, Berne.

Italy:
Mr. G. Sessa, Head Official, Chief, Office of Legal and General Matters, Commercial

and Traffic Service, Autonomous Italian State Railways;
Mr. R. Martini, Senior Official, Commercial and Traffic Service, Autonomous Italian

State Railways.

Liechtenstein:
His Most Serene Highness Prince Henri of Liechtenstein, Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary of the Principality of Liechtenstein in Switzerland.

Luxembourg:
Mr. P. Eichhorn, Government Commissioner, National Railways of Luxembourg.

Morocco:
H. E. Mr. M. Mohamed Bennani-Smires, Ambassador Extraordinary and Pleni-

potentiary of the Kingdom of Morocco in Switzerland;
Mr. A. Tber, First Secretary, Moroccan Embassy at Berne.

Norway:
H. E. Mr. Erik Andreas Colban, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of

the Kingdom of Norway in Switzerland.

Netherlands:
Mr. H. Wagenmakers, First Secretary, Embassy of the Netherlands at Berne;
Mrs. R. Hosman, Adviser, Ministry of Transport and Public Works;
Mr. Van Kooy, Transport Adviser, Ministry of Foreign Affairs.

Poland:
Mr. S. Batkowski, Director, Department of External Co-operation, Ministry of

Communications.
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Portugal:

H. E. Mr. Eduardo Manuel Fernandes Bugalho, Ambassador Extraordinary and
Plenipotentiary of Portugal in Switzerland;

Mr. G. C. Vilas Boas de Meireles, Chief, International Transport Division, General
Directorate of Ground Transport, Ministry of Communications.

German Democratic Republic:

Mr. V. Winkler, Acting Minister of Transport;
Mr. V. Kolloch, Chief, Fares Section, Ministry of Transport.

Romania:

Mr. P. Mateescu, Director, Ministry of Transport and Telecommunications.

United Kingdom:
Miss L. Bristow, OBE, Leader, Senior Principal, Department of the Environment;
Mr. A. V. Hill, Second Secretary, British Embassy, Berne.

Sweden:

Mr. K. G. Bergman, Chief of Section, Ministry of Communications.

Switzerland:
Mr. A. Schaller, National Councillor, Chairman of the Administrative Committee

of the Central Office;
Mr. P. Trachsel, Director, Federal Office of Transport;
Mr. F. C. Vaney, Chief, Fares and Traffic Service, Federal Office of Transport;
Mr. F. Muheim, Chief, Diplomatic Section, International Organizations Division,

Federal Political Department;
Mr. R. Pizzotti, Consular Assistant, International Organizations Division, Federal

Political Department.

Syria:
Mr. A. H. El Hassan, Vice Director General, Syrian Railways.

Tunisia:
Mr. E. Abassi, Director General of Transport, Ministry of Communications;
Mr. M. El Almi, Counsellor, Tunisian Embassy at Berne;
Mr. M. Mehiri, Operations Director, Tunisian National Railways.

Turkey:

H. E. Mr. Ali Suat Bilge, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of Turkey
in Switzerland;

Mr. S. Ozdede, Director, External Relations Department, Ministry of
Communications.

Yugoslavia:
H. E. Mr. Elhami Nimani, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of the

Socialist Federal Republic of Yugoslavia in Switzerland;
Mrs. S. Petrovi6, Counsellor, Community of Yugoslav Railways.
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II. CENTRAL OFFICE FOR INTERNATIONAL RAILWAY TRANSPORT (OCTI)
Mr. J. Favre, Director;
Mr. R. Gratreau, Vice-Director.

Secretariat of the Conference:

Mr. Z. Mdtydssy, Counsellor, Central Office;
Mr. K. Ydretzian, Counsellor, Central Office;
Mr. M. Ingold, Counsellor, Central Office;
Mr. H. Vidon, Assistant Counsellor, Central Office;
Mrs. Y. Desmeules-Pyrathon, First Secretary, Central Office;
Mr. G. Mutz, First Secretary, Central Office.
The delegates elected the following officers:

Chairman:
Mr. A. Schaller, Head of Swiss delegation;

Vice-Chairmen:
Mr. H. Wild, Head of Austrian delegation;
Mr. D. Kuzsel, Head of Hungarian delegation;
H. E. Mr. Suhail M. Saleh, Head of Iraqi delegation;
Mr. G. Sessa, Head of Italian delegation.

The Conference established a Credentials Committee with the following officers:

Chairman:
Mr. Wagenmakers (Netherlands);

Vice-Chairmen:
H. E. Mr. Colban (Norway);
Mr. Batkowski (Poland).

The Conference took as the basis for its discussions:
(a) The agenda adopted by the Conference;
(b) The rules of procedure adopted by the Conference;
(c) The report of the Administrative Committee of the Central Office on its overall

activities since the 7th Revision Conference of February 1970;
(d) The report of the Administrative Committee on the renewal of the Committee for the

five-year period 1976-1980;
(e) The report of the Administrative Committee on the fixing of maximum rates per

kilometre for the five-year period 1976-1980.

Bearing in mind the results of the proceedings as reported in the records of the
Credentials Committee and of the plenary meetings, the Conference decided:
1. To adopt the report submitted to it by the Administrative Committee of the Central

Office on its activities during the period 1970-1975;
2. With regard to the renewal of the Administrative Committee:

(a) To designate the following States to constitute the Committee for the five-year
period 1976-1980:
Chairman: Switzerland (permanent member);
Members whose term is renewed: Bulgaria, France, Yugoslavia;
New members: Algeria, Denmark, Germany (Federal Republic of), German
Democratic Republic, Netherlands, Spain, Syria;
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(b) To synchronize the two five-year periods established for the contributions per
kilometre and for the term of the Administrative Committee, with the new Com-
mittee assuming its functions on 1 January 1976 instead of 1 March 1976;

3. To fix the following maximum rates per kilometre for State contributions for the five-
year period 1976-1980:
7 Swiss francs for CIV and 7.5 Swiss francs for CIM.

IN WITNESS WHEREOF this Final Act has been signed.
DONE at Berne this thirteenth day of November, one thousand nine hundred and

seventy-five, in one original, which shall be deposited in the archives of the Swiss
Confederation and an authentic copy of which shall be sent to each of the Governments
represented at this Conference.

For Algeria:

[R. BOUDJAKDJI]

For the Federal Republic of Germany:

[H. REEMTS]

For Austria:

[H. WILD]

For Belgium:

[G. PUTTEVILS]

For Bulgaria:

[R. KORITAROVA]

20.XI.75

For Denmark:

[S. A. JENSTRUP]

For Spain:

[J. ALONSO]
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For Finland:

[K. JANTUNEN]
28.XI.75

For France:

[J. GABARRA]

For Greece:

[T. PAPADAKIS]

For Hungary:

[D. KUZSEL]

For Iraq:

[S. M. SALEH]

For Iran:

For Ireland:

[S. O'GIOLLAIEN]

For Italy:

[G. SESSA]

For Lebanon:

For Liechtenstein:

[HEINRICH PRINZ VON LIECHTENSTEIN]
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For Luxembourg:

[P. EICHHORN]

For Morocco:

[M. BENNANI-SMIRES]

For Norway:

[ERIK COLBAN]

For the Netherlands:

[H. WAGENMAKERS]

For Poland:

[S. BATKOWSKI]

For Portugal:

[EDUARDO BUGALHO]

For the German Democratic Republic:

[V. WINKLER]

For Romania:

[P. MATEESCU]

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

[LOTTIE BRISTOW]

For Sweden:

[K. G. BERGMAN]
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For Switzerland:

[SCHALLER]

For Syria:

[A. H. EL HASSAN]

For Czechoslovakia:

For Tunisia:

[EL ALMI]

For Turkey:

[A. SUAT BILGE]

For Yugoslavia:

[E. NIMANI]
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No. 16901

MULTILATERAL

International Convention concerning the carriage of passen-
gers and luggage by rail (CIV) (with annexes). Con-
cluded at Berne on 7 February 1970

Additional Protocol to the International Conventions con-
cerning the carriage of goods by rail (CIM)1 and the
carriage of passengers and luggage by rail (CIV). Con-
cluded at Berne on 7 February 1970

Protocol I drawn up by the Diplomatic Conference convened
with a view to bringing into force the International Con-
ventions concerning the carriage of goods by rail (CIM)
and the carriage of passengers and luggage by rail (CIV)
of 7 February 1970. Concluded at Berne on 9 November
1973

Protocol III drawn up by the Diplomatic Conference con-
vened with a view to bringing into force the Interna-
tional Conventions concerning the carriage of goods by
rail (CIM) and the carriage of passengers and luggage
by rail (CIV) of 7 February 1970 concerning the increase
in the maximum rates per kilometre of the contributions
of Contracting States towards the expenses of the Cen-
tral Office. Concluded at Berne on 9 November 1973

1 See p. 164 of this volume.
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No 16901

MULTILATERAL

Convention internationale concernant le transport des
voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV)
[avec annexes]. Conclue a Berne le 7 fWvrier 1970

Protocole additionnel aux Conventions internationales con-
cernant le transport par chemins de fer des marchan-
dises (CIM)1 et des voyageurs et des bagages (CIV).
Conclu A Berne le 7 fevrier 1970

Protocole I etabli par la Conference diplomatique reunie en
vue de la mise en vigueur des Conventions interna-
tionales concernant le transport par chemins de fer des
marchandises (CIM) et des voyageurs et des bagages
(CIV) du 7 fWvrier 1970. Conclu a Berne le 9 novembre
1973

Protocole III etabli par la Conference diplomatique reunie
en vue de la mise en vigueur des Conventions interna-
tionales concernant le transport par chemin de fer des
marchandises (CIM) et des voyageurs et des bagages
(CIV) du 7 fWvrier 1970 concernant la majoration des
taux kilometriques maximaux des contributions des
Etats contractants aux depenses de l'Office central.
Conclu A Berne le 9 novembre 1973

IVoir p. 165 du present volume.
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No. 16901 (continued)

Final Act of the Diplomatic Conference convened to deter-
mine the composition of the Administrative Committee
of the Central Office for International Railway Trans-
port (OCTI) and to fix the maximum contribution per
kilometre of the Contracting States to the expenses of
OCTI for the five-year period 1976-1980. Concluded at
Berne on 13 November 1975

Authentic texts: French.

Registered by Switzerland on 8 August 1978.
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No 16901 (suite)

Acte final de la Conference diplomatique reunie en vue de
determiner la composition du Comit6 administratif de
'Office central des transports internationaux par che-

mins de fer (OCTI) et d'arreter le maximum de la con-
tribution kilometrique des Etats contractants aux
depenses de I'OCTI pour la periode quinquennale 1976-
1980. Conclu ' Berne le 13 novembre 1975

Textes authentiques : franfais.

Enregistrgs par la Suisse le 8 aoat 1978.
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CONVENTION INTERNATIONALE' CONCERNANT LE TRANSPORT DES
VOYAGEURS ET DES BAGAGES PAR CHEMINS DE FER (CIV)

Les plnipotentiaires soussignds,
Ayant reconnu la ndcessitd de reviser la Convention internationale concernant le

transport des voyageurs et des bagages par chemins de fer, signde A Berne le 25 f6vrier

I Entree en vigueur le I" janvier 1975 A I'dgard des Etats indiquds ci-aprts, au nom desquels un instrument de ratification
ou une demande d'adh~sion avatent 6t6 ddpos6s auprs du Gouvernement suisse, aprs que 15 instruments de ratification eurent
W ddposes aupris de cc dernier, conformment aux articles 61 et 62 de la Convention et au paragraphe I du Protocole I

dtablh par la Conf6rence diplomatique r~unie en vue de la mise en vigueur des Conventions intemationales du 7 fvrier 1970
concemant le transport par chemins de fer des marchandises (CIM) et des voyageurs et des bagages (CIV), conclu A Berne le
9 novembre 1973' :

Etat

Alg~rie ... .............
Allemagne, Rdpublique fW&-

rale d** ...............
(Avec dclaration aux termes de
laquelle la Convention sera dgale-
ment applicable A Berlin-Ouest .
compter du jour de son entree en
vigueur pour la Rdpublique fW&-
rale d'Allemagne.)

Autriche . . . . . . . . . . . .
Belgique . . . . . . . . . . . .
Bulgarie .................
Danemark ...............
Espagne .................
France . . . . . . . . . . . . .
Grtce .... ..............
Hongrie ................
Iran ....................
Irlande ...................

(Avec riserve aux termes de
laquelle la Convention addi-
tionnelle ne sera pas appli-

Date du dpt
de linstrument de

ranficanon.
ou de la demande

d'adhsion (a)

22 juin 1972

28 mai 1974 a

7 juillet
28 mars
28 septembre
4 mars

22 aoft
13 fdvrier
8 decembre

20 fdvrier
31 juillet
ter novembre

1972
1973
1973
1971
1974
1973
1972
1974
1971 a
1974

Etat

cable au transport des voyageurs,
bagages et marchandises entre
l'Irlande et le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord.)

Liechtenstein ..............
Luxembourg ..............
Norvtge ................
Pays-Bas ................
Pologne .................
Portugal ................
R~publique arabe syrienne .....
Rpublique dmocratique

allemande ..............
Roumanie ...............
Royaume-Uni de Grande-Bre-

tagne et d'Irlande de Nord . ...
Sutde ..................
Suisse ..................
Tch~coslovaquie ............
Tunisie ..................
Yougoslavie ..............

Date du d'p6t
de I'nstrnument de

ratification,
ou de la demande

d'adhision (a)

29 novembre 1972
29 novembre 1972
14 juin 1973
26 avril 1971
11 octobre 1971
15 octobre 1971
20 novembre 1973

8 juin 1972 a
27 novembre 1974

16 septembre 1974
26 novembre 1974
21 juillet 1972
11 juin 1974
21 mai 1973
9 juin 1971

La Convention est entree en vigueur pour les Etats suivants le premier jour du deuxi~me mois suivant celui au cours
duquel le Gouvemement suisse a notifi6 aux Etats contractants le ddp6t d'instruments de ratification. conform~ment A Ia partie
finale du Protocole I :

Etat

Finlande ................
(Avec effet au Ir fdvrier 1975.)

Iraq .... ...............
(Avec effet au Ier avril 1975.)

Maroc ..................
(Avec effet au 1r juillet 1975.)

Date du dip6t
de lmnstrument
de ratification

23 ddcembre 1974

7 f~vrier 1975

9 mai 1975

Date du d'pdt
de l'instrument

Etat de ratification,

Italic ...... ................. 2 mars 1976
(Avec effet au 1' mai 1976.)

Turquie ..... ................ lr avril 1976
(Avec effet au 1- juillet 1976.)

* Voir p. 408 du present volume.
** Voir p. 404 du present volume pour le texte de la declaration faite lors de l'adhsion.
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1961', ont r~solu, en conformitd de l'article 68 de ladite Convention, de conclure une
nouvelle Convention A cet effet et sont convenus des articles suivants :

TITRE PREMIER. OBJET ET PORTIE DE LA CONVENTION

Article premier. CHEMINS DE FER ET TRANSPORTS AUXQUELS S'APPLIQUE
LA CONVENTION

§ 1. La pr6sente Convention s'applique, sous r6serve des exceptions pr6vues aux
paragraphes suivants, A tous les transports de voyageurs et de bagages avec des titres de
transport internationaux 6tablis pour un parcours empruntant les territoires d'au moins
deux des Etats contractants et comprenant exclusivement des lignes inscrites sur la liste
dressde conform6ment A I'article 55.

§ 2. Les transports dont la gare* de d6part et la gare d'arriv6e sont situ6es sur le
territoire d'un m6me Etat et qui n'empruntent le territoire d'un autre Etat qu'en transit
ne sont pas soumis A la pr6sente Convention :
a) Lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit sont exclusivement exploitdes

par un chemin de fer de l'Etat de d6part;
b) Mme lorsque les lignes par lesquelles s'effectue le transit ne sont pas exclusivement

exploitdes par un chemin de fer de l'Etat de d6part, si les Etats ou les chemins de fer
intdress6s ont conclu des accords en vertu desquels ces transports ne sont pas considdrds
comme intemationaux.

§ 3. Les transports entre gares de deux Etats limitrophes et entre gares de deux
Etats en transit par le territoire d'un troisi~me Etat, si les lignes par lesquelles s'effectue
le transport sont exclusivement exploit6es par des chemins de fer de l'un de ces trois
Etats et que les lois et r~glements d'aucun de ces Etats ne s'y opposent, sont soumis au
droit de I'Etat dont rel~vent les chemins de fer qui exploitent les lignes par lesquelles
s'effectue le transport.

§ 4. Les tarifs intemationaux fixent les relations pour lesquelles des titres de trans-
port internationaux sont ddlivr~s.

Article 2. DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRANSPORTS MIXTES

§ 1. Peuvent tre inscrites sur la liste pr6vue A I'article premier, en sus des lignes
de chemins de fer, des lignes r6guli~res de services automobiles ou de navigation qui
complktent des parcours par voie ferr6e et sur lesquelles les transports internationaux sont
effectu6s, sous la r6serve que de telles lignes, dans la mesure oil elles relient deux Etats
contractants au moins, ne peuvent &re inscrites sur la liste qu'avec I'assentiment commun
de ces Etats.

§ 2. Les entreprises de ces lignes sont soumises toutes les obligations impos6es
et sont investies de tous les droits reconnus aux chemins de fer par la pr6sente Convention,
sous r6serve des d6rogations r6sultant n6cessairement des modalitds diff6rentes du trans-
port. Toutefois, les rfgles de responsabilitd 6tablies par la pr6sente Convention ne peuvent
faire l'objet de d6rogations.

§ 3. Tout Etat qui desire faire inscrire sur la liste une des lignes d6sign6es au § 1
doit prendre les mesures utiles pour que les d6rogations pr6vues au § 2 soient publi6es
dans les m6mes formes que les tarifs.

§ 4. Pour les transports internationaux empruntant A la fois des chemins de fer et
des services de transport autres que ceux qui sont d6finis au § 1, les chemins de fer
peuvent dtablir, en commun avec les entreprises de transport int6ress6es, des dispositions

* Par ,gare,, on entend 6galement les ports des services de navigation et tout etablissement des services automobiles
ouverts au public pour I'exdcution du contrat de transport.

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1099, p. 3.
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tarifaires appliquant un regime juridique different de celui de la prdsente Convention,
afin de tenir compte des particularitds de chaque mode de transport. Ils peuvent, dans ce
cas, prescrire l'emploi d'un titre de transport autre que celui qui est prgvu par la prgsente
Convention.

Article 3. OBLIGATION POUR LE CHEMIN DE FER DE TRANSPORTER

§ 1. Le chemin de fer est tenu d'effectuer, aux conditions de la prgsente Conven-
tion, tout transport de voyageurs ou de bagages, pourvu que :
a) Le voyageur se conforme aux prescriptions de la prfsente Convention et des tarifs

internationaux;
b) Le transport soit possible avec les moyens ordinaires de transport;
c) Le transport ne soit pas emp&h par des circonstances que le chemin de fer ne peut

pas 6viter et auxquelles il ne depend pas de lui de remddier.
§ 2. Lorsque l'autorit6 compdtente a dfcid6 que le service sera supprime ou sus-

pendu en totalit6 ou en partie, les mesures prises A cet effet doivent tre sans dglai portres
A la connaissance du public et des chemins de fer, A charge pour ceux-ci d'en informer
les chemins de fer des autres Etats en vue de leur publication.

§ 3. Toute infraction commise par le chemin de fer aux dispositions du prdsent
article peut donner lieu A une action en reparation du prejudice caus6.

TITRE i. DU CONTRAT DE TRANSPORT

Chapitre Premier. TRANSPORT DES VOYAGEURS

Article 4. DROIT AU TRANSPORT

Ds le commencement de son voyage, sauf exceptions prrvues dans les tarifs in-
ternationaux, le voyageur doit etre muni d'un titre de transport valable, qu'il est tenu de
conserver pendant tout le cours du voyage, de prdsenter, s'il en est requis, A tout agent
chargd du contr6le et de rendre A ia fin du voyage.

Article 5. BILLETS

§ 1. Les billets dglivrgs pour un transport international rrgi par la prdsente Con-
vention doivent porter le signe (t .

§ 2. Les mentions suivants sont obligatoires sur les billets, sauf exceptions prdvues
dans les tarifs internationaux :
a) L'indication des gares de depart et de destination;
b) L'itinfraire; si l'emploi de diffrrents itinrraires ou moyens de transport est permis,

cette facult6 doit tre mentionnre;
c) La catggorie de train et la classe de voiture;
d) Le prix de transport;
e) Le jour o6 commence la validitd;
J) La durge de validit6.

§ 3. Les tarifs internationaux ou les accords entre chemins de fer dgterminent la
langue dans laquelle les billets doivent 8tre imprimds et remplis, ainsi que leur forme et
leur contenu.

§ 4. Les carnets de coupons ddlivrgs sur la base d'un tarif international constituent
un titre de transport unique au sens de la prgsente Convention.
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§ 5. Un billet n'est cessible, A moins d'exception prdvue par les tarifs interna-
tionaux, que s'il n'est pas nominatif et si le voyage n'est pas commenc6.

§ 6. Le voyageur est tenu de s'assurer, A la reception du billet, que celui-ci est
conforme A ses indications.

Article 6. RIDUCTION DE PRIX POUR LES ENFANTS

§ 1. Jusqu'A l'Age de cinq ans rdvolus, les enfants sont transportds gratuitement
sans billet lorsqu'il n'est pas rdclam6 pour eux une place distincte.

§ 2. Les enfants Agds de plus de cinq ans jusqu'A dix ans rrvolus et les enfants
plus jeunes pour lesquels une place distincte est rdclamde sont transportds A des prix
rdduits qui ne peuvent ddpasser la moiti6 des prix perqus pour les billets d'adultes, sauf
en ce qui concerne les suppldments perqus pour l'utilisation de certaines voitures ou de
certains trains et sans prejudice de l'arrondissement des sommes effectu6 conformdment
aux r~gles de l'administration d'dmission du billet.

Cette rdduction n'est pas obligatoirement applicable aux prix des billets qui en
comportent ddjA une autre par rapport au prix normal du billet simple.

§ 3. Les tarifs internationaux peuvent toutefois prdvoir des limites d'Age diffdrentes
de celles qui figurent aux § § 1 et 2, en tant que ces limites ne seront infdrieures ni A
l'Age de quatre ans rrvolus, en ce qui concerne la gratuit6 de transport visde au § 1, ni
A dix ans rdvolus dans le cas d'application des prix rdduits visds au § 2.

Article 7. DURIE DE VALIDITt DES BILLETS. ARRtTS AUX GARES INTERMIDIAIRES.
UTILISATION DES PLACES

La dur~e de validit6 des billets et les arrrts en cours de route sont rdglds par les
tarifs internationaux.

L'occupation, l'attribution et la location des places dans les trains sont rrgldes par
les tarifs ou les prescriptions des chemins de fer.

Article 8. CHANGEMENT DE CLASSE OU DE TRAIN

Le voyageur peut occuper une place d'une classe supdrieure ou passer dans un train
de catdgorie supdrieure A celle qui est indiqude sur le billet ou faire modifier l'itindraire,
dans les conditions fixdes par les tarifs internationaux.

Article 9. VOYAGEUR SANS BILLET VALABLE

§ 1. Le voyageur qui ne peut pas prdsenter un billet valable est tenu de payer une
surtaxe, outre le prix du voyage; cette surtaxe est calculde conformdment aux r~glements
du chemin de fer sur lequel le paiement de la surtaxe est exig6.

§ 2. Les billets ayant subi une modification illicite seront consid6rs comme non
valables et retirds par le personnel de service.

§ 3. Le voyageur qui refuse le paiement immddiat du prix du voyage ou de la
surtaxe peut 6tre exclu du voyage. Le voyageur exclu ne peut exiger que ses bagages
soient mis A sa disposition A une gare autre que la gare destinataire.

Article 10. PERSONNES EXCLUES DU TRAIN OU ADMISES SOUS CONDITIONS

§ 1. Ne sont pas admises dans le train ou peuvent en 8tre exclues en cours de route
a) Les personnes en 6tat d'ivresse, celles qui se conduisent d'une maniire incon-

venante ou qui n'observent pas les prescriptions des lois et r~glements; ces personnes
n'ont droit au remboursement ni du prix de leur billet, ni du prix qu'elles ont payd pour
le transport de leurs bagages;
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b) Les personnes qui, en raison d'une maladie ou pour d'autres causes, paraitraient
devoir incommoder leurs voisins, A moins qu'un compartiment entier n'ait 6t6 lou6 pour
elles d'avance ou ne puisse etre mis A leur disposition contre paiement; toutefois, les
personnes tomb6es malades en cours de route doivent 8tre transport6es au moins jusqu'A
la premidre gare oia il est possible de leur donner les soins n6cessaires. Le prix du voyage
leur sera restitu6, dans les conditions fix6es i l'article 23, aprds d6duction de la part
affdrente au parcours effectu6; le cas 6ch6ant, il en sera de meme en ce qui concerne le
transport des bagages.

§ 2. Le transport des personnes atteintes de maladies contagieuses est rdgi par les
Conventions et rdglements internationaux ou, A d6faut, par les lois et rdglements en
vigueur dans chaque Etat.

Article 11. INTRODUCTION DE COLIS k MAIN ET D'ANIMAUX DANS LES VOITURES

§ 1. Les voyageurs sont autoris6s A prendre gratuitement avec eux dans les voitures
des objets faciles A porter (colis A main). Chaque voyageur ne dispose pour ses colis A
main que de I'espace situ6 au-dessus et au-dessous de la place qu'il occupe.

Cette rdgle est applicable par analogie lorsque les voitures sont d'un type spdcial,
notamment lorsqu'elles comportent une soute A bagages.

§ 2. Ne peuvent 8tre introduits dans les voitures :
a) Les mati~res et objets exclus du transport comme bagages en vertu de l'arti-

cle 15, lettre c), sauf exceptions pr6vues dans les tarifs; toutefois, les voyageurs qui, dans
l'exercice d'un service public ou moyennant une autorisation 16gale ou administrative,
portent une arme A feu, sont autorisds A prendre avec eux des munitions sans ddpasser
la plus faible des limites fixdes par les r glements en vigueur sur les territoires empruntds;
il est permis aux gardes accompagnant des prisonniers et voyageant avec ceux-ci dans
des voitures ou compartiments spdciaux de prendre avec eux des armes A feu charg6es;

b) Les objets de nature A goner ou A incommoder les voyageurs ou A causer un
dommage;

c) Les objets que les prescriptions de douane ou d'autres autoritds administratives
ne permettent pas d'introduire dans les voitures;

d) Les animaux vivants. Les chiens sont cependant admis, s'ils sont port6s sur les
genoux ou tenus de prds en laisse sur le plancher de la voiture et musel6s de manidre A
ne pouvoir mettre en danger leur entourage; sont, en outre, admis d'autres petits animaux,
s'ils sont enferm6s dans des cages, caisses, paniers ou autres emballages appropri6s, qui
doivent 6tre conqus de manidre A exclure toute blessure ou souillure des voyageurs ainsi
que tout dommage ou salissure de la voiture et des colis ' main qui s'y trouvent, et si
ces emballages peuvent 8tre port6s sur les genoux ou plac6s comme les colis A main. Les
chiens et les autres petits animaux ne sont en outre admis que s'ils ne peuvent incommoder
les voyageurs par leur odeur ou leur bruit, que les lois et rfglements des diffdrents Etats
ne s'y opposent pas et qu'aucun voyageur n'y fasse objection. Les tarifs et les horaires
peuvent interdire ou autoriser I'admission d'animaux dans certaines catdgories de voitures
ou de trains. Les tarifs indiquent si et pour quels animaux le prix de transport doit tre
payd.

§ 3. Les tarifs internationaux peuvent pr6voir A quelles conditions les objets in-
troduits dans les voitures en contravention aux dispositions des § § 1 et 2, lettre b), sont
n6anmoins transportds comme colis A main ou comme bagages.

§ 4. Les employds du chemin de fer ont le droit de s'assurer, en pr6sence du
voyageur, de la nature des objets introduits dans les voitures, quand il existe des motifs
sdrieux de pr6sumer une contravention aux dispositions du § 2, A I'exception de celles
qui concernent le § 2, lettre c). S'il n'est pas possible de d6terminer quelle est la personne
qui a pris avec elle les objets soumis A v6rification, le chemin de fer effectue celle-ci en
pr6sence de deux t6moins 6trangers au chemin de fer.
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§ 5. La surveillance des objets et des animaux que le voyageur prend avec lui dans
la voiture lui incombe, sauf quand il ne peut I'exercer du fait qu'il se trouve dans une
voiture du type spdcial vis6 au § 1.

I1 est responsable de tout dommage caus6 par les objets ou les animaux qu'il prend
avec lui dans la voiture, A moins qu'il ne prouve que les dommages ont 6t6 caus6s par
une faute du chemin de fer.

Article 12. TRAINS. HORAIRES

§ 1. Sont affect6s au transport les trains r6guliers pr6vus aux horaires et les trains
mis en marche suivant les besoins.

§ 2. Les chemins de fer doivent porter de mani~re appropri6e l'horaire des trains
A la connaissance du public.

§ 3. Les horaires ou les tarifs doivent indiquer les restrictions dans l'utilisation de
certains trains ou de certaines classes.

Article 13. CORRESPONDANCES MANQUtES. SUPPRESSIONS DE TRAINS

Lorsque, par suite du retard d'un train, la correspondance avec un autre train est
manqu6e, ou lorsqu'un train est supprim6 sur tout ou partie de son parcours, et que le
voyageur veut continuer son voyage, le chemin de fer est tenu de l'acheminer, avec ses
bagages dans la mesure du possible et sans aucune surtaxe, par un train se dirigeant vers
la meme destination par la m~me ligne ou par une autre route appartenant aux admi-
nistrations qui participent A l'itin6raire du transport primitif, de fagon A lui permettre
d'arriver A sa destination avec moins de retard. Le chef de gare doit, s'il y a lieu, certifier
sur le billet que la correspondance a dt6 manqu6e ou le train supprim6, prolonger dans
la mesure n6cessaire sa durde de validit6, et le rendre valable pour la nouvelle route,
pour une classe sup6rieure ou pour un train A taxes plus dlev6es. Le chemin de fer est,
toutefois, en droit de refuser l'utilisation de certains trains par voie de tarif ou d'horaire.

Chapitre II. TRANSPORT DES BAGAGES

Article 14. OBJETS ADMIS AU TRANSPORT

§ 1. Sont admis au transport comme bagages les objets contenus dans des malles,
paniers, valises, sacs de voyage, boites A chapeaux et autres emballages de ce genre,
ainsi que les emballages eux-m~mes.

§ 2. Les tarifs internationaux peuvent autoriser sous certaines conditions le trans-
port comme bagages d'autres objets et d'animaux.

§ 3. Le chemin de fer est en droit de ne pas admettre ou de limiter le transport
des bagages dans certains trains ou certaines cat6gories de trains.

Article 15. OBJETS EXCLUS DU TRANSPORT

Sont exclus du transport comme bagages :
a) Les objets dont le transport est r6serv6 A l'administration des postes, ne ffit-ce que sur

l'un des territoires A parcourir par les bagages;
b) Les objets dont le transport est interdit, ne ffit-ce que sur l'un des territoires A parcourir

par les bagages;
c) Les matires et objets dangereux, notamment les armes charg6es, les matires et objets

explosibles et inflammables, les matires comburantes, toxiques, radioactives, cor-
rosives ainsi que les mati~res r6pugnantes ou susceptibles de produire une infection.

Les tarifs internationaux peuvent admettre au transport comme bagages, dans des
conditions d6termin6es, certaines mati~res et certains objets qui en sont exclus sous
lettre c).
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Article 16. RESPONSABILITI DU VOYAGEUR EN CE QUI CONCERNE SES BAGAGES.
SURTAXES

§ 1. Le d~tenteur du bulletin de bagages est responsable de l'observation des
prescriptions des articles 14 et 15; il supporte toutes les cons6quences d'une infraction A
ces prescriptions.

§ 2. Si les lois ou r~glements de I'Etat sur le territoire duquel le fait se produit ne
I'interdisent pas, le chemin de fer a le droit, en cas de prdsomption grave de contravention,
de vdrifier si le contenu des bagages rdpond aux prescriptions. Le d~tenteur du bulletin
est appel6 assister A la v6rification; s'il ne se pr~sente pas ou s'il ne peut 6tre atteint et
A d~faut d'autres lois ou r~glements en vigueur dans l'Etat oii la v6rification a lieu, celle-
ci doit se faire en presence de deux t6moins 6trangers au chemin de fer. Si une infraction
est constatde, les frais occasionn6s par la verification doivent 6tre pay6s par le d~tenteur
du bulletin de bagages.

§ 3. En cas d'infraction aux dispositions des articles 14 et 15, le d6tenteur du
bulletin de bagages doit payer une surtaxe A fixer par les tarifs internationaux, sans
prejudice du supplement de prix de transport et, s'il y a lieu, des indemnit~s pour le
dommage.

Article 17. CONDITIONNEMENT, EMBALLAGE ET MARQUAGE DES BAGAGES

§ 1. Les bagages dont l'6tat ou le conditionnement est d~fectueux ou l'emballage
insuffisant ou qui pr~sentent des signes manifestes d'avaries peuvent 8tre refuses par le
chemin de fer. Si n6anmoins celui-ci les accepte, il aura le droit d'apporter une mention
appropri6e sur le bulletin de bagages. L'acceptation par le voyageur du bulletin de bagages
portant une telle mention est considre comme preuve que le voyageur a reconnu
l'exactitude de cette mention.

§ 2. Le voyageur est tenu d'indiquer sur chaque colis, en un endroit bien visible,
son nom, son adresse, la gare de destination et le pays de destination, dans des conditions
de fixit6 suffisantes, d'une mani~re claire, ind61 bile et ne permettant aucune confusion.
Le chemin de fer a le droit de refuser les colis ne portant pas les indications prescrites.
Les indications p6rim6es doivent tre enlev6es ou rendues illisibles par le voyageur.

Article 18. ENREGISTREMENT ET TRANSPORT DES BAGAGES

§ 1. L'enregistrement des bagages n'a lieu que sur la presentation de billets valables
au moins jusqu'A la destination des bagages et par l'itindraire indiqu6 sur les billets.

Si le billet est valable pour plusieurs itin6raires, ou si le lieu de destination est
desservi par plusieurs gares, le voyageur doit designer exactement l'itin~raire A suivre
ou la gare pour laquelle l'enregistrement doit avoir lieu. Le chemin de fer ne r~pond pas
des consdquences de l'inobservation de cette prescription par le voyageur.

Si les tarifs le pr~voient, le voyageur peut, pendant la durde de validit6 de son billet,
faire enregistrer des bagages ou bien directement pour le parcours total de la gare de
d~part jusqu'A la gare d'arriv6e, ou bien pour des fractions quelconques du parcours total.

Les tarifs d6terninent si et dans quelles conditions des bagages peuvent 6tre admis
au transport par un itin6raire autre que celui qui est indiqu6 sur le billet pr~sent6 ou sans
presentation de billets. Lorsque les tarifs prdvoient que des bagages peuvent tre admis
au transport sans presentation de billets, les dispositions de la pr~sente Convention fixant
les droits et obligations du'voyageur que ses bagages accompagnent s'appliquent l'ex-
p~diteur de bagages enregistr~s sans presentation de billets.

§ 2. Le prix du transport des bagages doit 8tre pay6 lors de l'enregistrement.
§ 3. Pour le surplus, les formalit6s d'enregistrement des bagages sont d6termin6es

par les lois et r~glements en vigueur A la gare de d6part.
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§ 4. Le voyageur peut indiquer, sous les conditions en vigueur A la gare de depart,
le train par lequel ses bagages doivent 8tre expddi6s. S'il n'use pas de cette facultd,
I'acheminement a lieu par le premier train approprid.

Si les bagages doivent changer de train dans une gare de correspondance, le transport
doit avoir lieu par le premier train qui doit assurer, dans les conditions fixdes par les
r~glements nationaux, le service normal des bagages.

L'acheminement des bagages ne peut avoir lieu dans les conditions indiqudes ci-
dessus que si les formalitds exig6es au d6part ou en cours de route par les douanes ou
par d'autres autoritds administratives ne s'y opposent pas.

Article 19. BULLETIN DE BAGAGES

§ 1. Lors de l'enregistrement des bagages, il est d6livrd un bulletin au voyageur.
§ 2. Les bulletins de bagages d6livr6s pour un transport international rdgi par la

pr6sente Convention doivent porter le signe ( et, sauf exceptions pr6vues dans les tarifs
internationaux, comporter les mentions suivantes :
a) L'indication des gares de depart et de destination;
b) L'itin6raire;
c) Le jour de la remise et le train pour lequel cette remise a dt6 effectu6e;
d) Le nombre des billets, sauf si les bagages ont 6t6 remis au transport sans pr6sentation

d'un billet;
e) Le nombre et le poids des colis;
f) Le montant du prix de transport et des autres frais.

§ 3. Les tarifs internationaux ou les accords entre chemins de fer d6terminent la
forme et la langue dans laquelle les bulletins de bagage doivent 6tre imprimfs et remplis.

§ 4. Le voyageur est tenu de s'assurer, A la rdception du bulletin de bagages, que
celui-ci a W dtabli conform6ment A ses indications.

Article 20. LIVRAISON

§ 1. La livraison des bagages a lieu contre remise du bulletin de bagages et, le
cas dch6ant, contre paiement des frais qui gr~vent l'envoi. Le chemin de fer n'est pas
tenu de v6rifier si le d6tenteur du bulletin a qualitd pour prendre livraison.

Sont assimil6s A la livraison des bagages au dftenteur du bulletin, la remise de ceux-
ci, effectufe conformdment aux dispositions en vigueur, aux autoritds de douane ou
d'octroi dans leurs locaux d'expddition ou dans leurs entrep6ts, lorsque ceux-ci ne se
trouvent pas sous la garde du chemin de fer, ainsi que le fait de confier des animaux
vivants i un tiers.

§ 2. Le d~tenteur du bulletin de bagages est en droit de demander au service de
livraison de la gare destinataire la d6livrance des bagages aussit6t que s'est 6cou1M, apr~s
l'arrivfe du train par lequel les bagages devaient 8tre transport6s, le temps n6cessaire
pour la mise A disposition ainsi que, le cas 6ch6ant, pour l'accomplissement des formalitfs
requises par les douanes et autres autoritds administratives.

§ 3. A d6faut de remise du bulletin de bagages, le chemin de fer n'est tenu de
livrer les bagages que si le r6clamant justifie de son droit; si cette justification semble
insuffisante, le chemin de fer peut exiger une caution.

§ 4. Les bagages sont livrfs A la gare pour laquelle ils ont 6t6 enregistr s. Toutefois,
A la demande du d6tenteur du bulletin faite en temps utile, si les circonstances le permettent
et si les prescriptions des douanes ou d'autres autoritds administratives ne s'y opposent
pas, les bagages peuvent etre restitu~s A la gare de depart ou livr6s A une gare intermddiaire
contre remise du bulletin de bagages et, en outre, si le tarif l'exige, contre pr6sentation
du billet.
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§ 5. Le d6tenteur du bulletin auquel le bagage n'est pas livrd dans les conditions
indiqu6es au § 2 peut exiger la constatation, sur le bulletin de bagages, du jour et de
I'heure auxqaels il a r6clam6 la livraison.

§ 6. S'il en est requis par le ddtenteur du bulletin de bagages et en sa prdsence,
le chemin de- fer est tenu de proc6der A la v6rification des bagages, en vue de constater
un dommage all6gud. Le d6tenteur du bulletin de bagages a le droit de refuser la r6ception
des bagages, si le chemin de fer ne donne pas suite A sa demande.

§ 7. Pour le surplus, la livraison est soumise aux lois et rfglements en vigueur sur
le chemin de fer chargd de la livraison.

Chapitre III. DISPOSITIONS COMMUNES AU TRANSPORT
DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES

Article 21. TARIFS. ACCORDS PARTICULIERS

§ 1. Les tarifs internationaux que les chemins de fer 6tablissent doivent contenir
toutes les conditions sp6ciales faisant r~gle pour le transport et toutes les indications
n6cessaires au calcul des prix de transport et des frais accessoires et sp6cifier, le cas
dchdant, les conditions dans lesquelles il sera tenu compte du change.

§ 2. La publication des tarifs internationaux n'est obligatoire que dans les Etats
dont les chemins de fer participent A ces tarifs comme rdseaux de d6part ou d'arrivde.
Ces tarifs et leurs modifications entrent en vigueur A la date indiqu6e lors de leur pu-
blication. Les majorations de prix et autres dispositions qui auraient pour effet de rendre
plus rigoureuses les conditions de transport pr6vues par ces tarifs n'entrent en vigueur
que six jours au plus t6t apr~s leur publication.

Les modifications apport6es aux prix et frais accessoires pr6vus dans les tarifs in-
ternationaux pour tenir compte des fluctuations de change ainsi que les rectifications
d'erreurs manifestes entrent en vigueur le lendemain de leur publication.

§ 3. Dans chaque gare ouverte au trafic international, le voyageur peut prendre
connaissance des tarifs internationaux ou de leurs extraits indiquant les prix des billets
intemationaux qui y sont en vente et les taxes correspondantes pour les bagages.

§ 4. Les tarifs internationaux doivent tre appliquds A tous aux m~mes conditions.
Les chemins de fer peuvent conclure des accords particuliers comportant des r6-

ductions de prix ou d'autres avantages, sous r6serve de l'assentiment de leurs Gouverne-
ments, en tant que des conditions comparables sont consenties aux voyageurs qui se
trouvent dans des situations comparables.

Des reductions de prix ou d'autres avantages peuvent tre accord6s soit pour le
service du chemin de fer, soit pour le service des administrations publiques, soit aux
ceuvres de bienfaisance, d'6ducation et d'instruction.

La publication des mesures prises en vertu des deuxiime et troisi~me alin6as n'est
pas obligatoire.

Article 22. FORMALITES EXIGEES PAR LES DOUANES

OU PAR D'AUTRES AUTORITES ADMINISTRATIVES

Le voyageur est tenu de se conformer aux prescriptions ddict6es par les douanes ou
par d'autres autorit6s administratives, tant en ce qui concerne sa personne qu'en ce qui
concerne la visite de ses bagages et de ses colis A main. I1 doit assister A cette visite,
sauf exceptions admises par les lois et r~glements. Le chemin de fer n'assume aucune
responsabilit6, A 1'6gard du voyageur, pour le cas ob celui-ci ne tiendrait pas compte de
ces obligations.
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Article 23. RESTITUTIONS ET PAIEMENTS SUPPLIMENTAIRES

§ I. Les prix de transport sont rembours6s en totalitd ou en partie, lorsque
a) Le billet n'a pas t6 utilis6 ou I'a dtd partiellement,
b) Par suite du manque de place, le billet a dtd utilis6 dans une classe ou une cat6gorie

de train inf6rieure A celle pour laquelle il a t6 d6livr6,
c) Les bagages ont 6 retir6s, soit A la gare expdditrice, soit A une gare intermddiaire.

Les tarifs internationaux fixent les pieces et attestations A produire A l'appui de la
demande de remboursement, les montants A rembourser, ainsi que les sommes exclues
de la restitution.

§ 2. Toutefois, ces tarifs peuvent exclure, dans des cas d6termin6s, le rembourse-
ment du prix de transport ou le subordonner A certaines conditions.

§ 3. Toute demande de restitution fond6e sur les dispositions du pr6sent article,
ainsi que sur celles de l'article 10, lettre b), est irrecevable si elle n'a pas 6t6 pr6sent6e
au chemin de fer dans un d~lai de six mois, compt6, pour les billets, partir de l'expiration
de leur validitd, pour les bulletins de bagages, A partir du jour de leur dmission.

§ 4. En cas d'application irr~gulire du tarif ou d'erreur dans la d6termination des
frais de transport et des frais divers, le trop-perqu doit etre rembours6 par le chemin de
fer, le moins-perqu vers6 par le voyageur, lorsqu'il d6passe deux francs par billet ou par
bulletin de bagages.

§ 5. Pour le calcul du trop-perqu ou du moins-perqu, il convient d'appliquer le
cours du change officiel du jour oii le prix de transport a t6 perqu; si le paiement en est
effectu6 dans une monnaie autre que la monnaie de perception, le cours applicable est
celui du jour oii a lieu ce paiement.

§ 6. Dans tous les cas non pr6vus dans le pr6sent article et A d6faut d'accords entre
les chemins de fer, les lois et r~glements en vigueur dans lEtat de d6part sont applicables.

Article 24. CONTESTATIONS

Les contestations entre voyageurs ou entre ceux-ci et les agents sont provisoirement
tranch6es, dans les gares, par le chef de service et, en cours de route, par le chef de
train.

TITRE i. RESPONSABILITI. ACTIONS

Chapitre premier. RESPONSABILITE

Article 25. RESPONSABILITIf. CONStCUTIVE AU TRANSPORT DES VOYAGEURS,
DES COLIS X MAIN ET DES ANIMAUX

§ 1. La responsabilit6 du chemin de fer pour la mort, les blessures et toute autre
atteinte A l'intdgritd corporelle d'un voyageur, ainsi que pour les dommages caus6s par
le retard ou la suppression d'un train ou par une correspondance manqu6e, reste soumise
aux lois et r~glements de l'Etat o6 le fait s'est produit.

§ 2. Le chemin de fer n'est responsable, en ce qui concerne les colis A main et les
animaux dont la surveillance incombe au voyageur en vertu de l'article 11, § 5, que des
dommages caus6s par sa faute.

§ 3. Les articles ci-apr~s du present titre ne sont pas applicables aux cas des § § 1
et 2.
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Article 26. RESPONSABILITt COLLECTIVE DES CHEMINS DE FER POUR LES BAGAGES

§ 1. Le chemin de fer qui a accept6 des bagages au transport en ddlivrant un
bulletin de bagages international est responsable de 1'ex6cution du transport sur le parcours
total jusqu'A la livraison.

§ 2. Chaque chemin de fer subsdquent, par le fait m~me de la prise en charge des
bagages, participe au contrat de transport et assume les obligations qui en r6sultent, sans
prdjudice des dispositions de l'article 39, § 2, concernant le chemin de fer destinataire.

Article 27. ETENDUE DE LA RESPONSABILITI

§ 1. Le chemin de fer est responsable du retard A la livraison, du dommage r6sultant
de la perte totale ou partielle des bagages ainsi que des avaries qu'ils subissent A partir
de l'acceptation au transport jusqu'A la livraison.

§ 2. Le chemin de fer est d6charg6 de cette responsabilitd si le retard A la livraison,
la perte ou l'avarie a eu pour cause une faute du voyageur, un ordre de celui-ci ne rdsultant
pas d'une faute du chemin de fer, un vice propre des bagages ou des circonstances que
le chemin de fer ne pouvait pas dviter et aux cons6quences desquelles il ne pouvait pas
obvier.

§ 3. Le chemin de fer est d6charg6 de cette responsabilitd, lorsque la perte ou
I'avarie r6sulte des risques particuliers inh6rents A la nature spdciale du bagage, A l'absence
ou A la ddfectuosit6 de l'emballage ou du fait que des objets exclus du transport ont td
n6anmoins expddi6s comme bagages.

Article 28. CHARGE DE LA PREUVE

§ 1. La preuve que le retard A la livraison, la perte ou l'avarie a eu pour cause un
des faits pr6vus l'article 27, § 2, incombe au chemin de fer.

§ 2. Lorsque le chemin de fer 6tablit que, eu 6gard aux circonstances de fait, la
perte ou l'avarie a pu r6sulter d'un ou de plusieurs des risques particuliers pr6vus A l'arti-
cle 27, § 3, il y a prdsomption qu'elle en r6sulte. L'ayant droit conserve toutefois le droit
de faire la preuve que le dommage n'a pas eu pour cause, totalement ou partiellement,
l'un de ces nsques.

Article 29. PRtSOMPTION DE PERTE DES BAGAGES. CAS 00 ILS SONT RETROUVIS

§ 1. L'ayant droit peut, sans avoir A foumir d'autres preuves, consid6rer un colis
comme perdu quand il n'a pas 6td livrd ou mis A sa disposition dans les quatorze jours
qui suivent la demande de livraison pr6sent6e conform6ment A l'article 20, § 2.

§ 2. Si un colis r6put6 perdu est retrouv6 dans l'annde qui suit la demande de
livraison, le chemin de fer est tenu d'en donner avis A l'ayant droit, lorsque son domicile
est connu ou peut 8tre d6couvert.

Dans le dd1ai de trente jours qui suit la r6ception de cet avis, l'ayant droit peut exiger
que le bagage lui soit livr6 l'une des gares du parcours, contre paiement des frais
aff6rents au transport depuis la gare de d6part jusqu'A celle ott a lieu la livraison et contre
restitution de l'indemnit6 qu'il a reque, d6duction faite 6ventuellement des frais qui
auraient W compris dans cette indemnit6, et sbus rdserve de tous droits a l'indemnit6
pour retard pr6vue A l'article 32.

Si le colis retrouv6 n'a pas W rdclam6 dans le ddlai de trente jours pr6vu ou si le
colis n'est retrouv6 que plus d'un an aprs la demande de livraison, le chemin de fer en
dispose conform6ment aux lois et rtglements de l'Etat dont il relive.

Article 30. MONTANT DE L'INDEMNITI EN CAS DE PERTE DES BAGAGES

Quand, en vertu des dispositions de la prdsente Convention, une indemnit6 pour
perte totale ou partielle de bagages est mise A la charge du chemin de fer, il peut 8tre
rdclam6 :
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a) Si le montant du dommage est prouv6 : une somme dgale A ce montant sans qu'elle
puisse toutefois excdder 40 francs par kilogramme de poids brut manquant;

b) Si le montant du dommagen'est pas prouv6 : une somme calcul6e A forfait A raison
de 20 francs par kilogramme de poids brut manquant.

Sont en outre restituds le prix de transport, les droits de douane et les autres sommes
d6boursdes A l'occasion du transport du bagage perdu, sans autres dommages-int6rts.

Article 31. MONTANT DE L'INDEMNITt EN CAS D'AVARIE DES BAGAGES

En cas d'avarie, le chemin de fer doit payer le montant de la ddpr6ciation subie par
les bagages, sans autres dommages-int6rets.

Toutefois, l'indemnitd ne peut d6passer:
a) Si la totalitd des bagages est d6prdci6e par I'avarie, le montant qu'elle aurait atteint

en cas de perte totale;
b) Si une partie seulement des bagages est d6pr6ci6e par l'avarie, le montant qu'elle

aurait atteint en cas de perte de la partie d~pr6cide.

Article 32. MONTANT DE L'INDEMNITI POUR RETARD k LA LIVRAISON DES BAGAGES

§ 1. En cas de retard A la livraison et si l'ayant droit ne prouve pas qu'un dommage
en est rdsultd, le chemin de fer est tenu de payer une indemnitd fixde A vingt centimes
par kilogramme de poids brut des bagages livr6s en retard et par p6riode indivisible de
vingt-quatre heures A compter de la demande de livraison, avec maximum de quatorze
jours.

§ 2. Si la preuve est fournie qu'un dommage est rdsultd du retard, il est pay6, pour
ce dommage, une indemnitd qui ne peut pas d6passer le quadruple de l'indemnitd for-
faitaire ddtermin6e au § 1.

§ 3. Les indemnit6s pr6vues aux §§ 1 et 2 ne peuvent pas se cumuler avec celle's
qui seraient dues pour perte totale des bagages.

En cas de perte partielle, elles sont pay6es, s'il y a lieu, pour la partie non perdue.
En cas d'avarie, elles se cumulent, s'ii y a lieu, avec l'indemnitd prdvue A l'arti-

cle 31.
Dans tous les cas, le cumul des indemnit6s pr6vues aux §§ 1 et 2 avec celles pr6vues

aux articles 30 et 31 ne peut donner lieu au paiement d'une indemnit6 totale supdrieure
A celle qui serait due en cas de perte totale des bagages.

§ 4. En cas de retard A la livraison d'automobiles, de remorques et de motocyclettes
avec side-car transport6es comme bagages, le chemin de fer n'est tenu de payer une
indemnit6 que si un dommage a dtd prouv6; le prix de transport constitue l'indemnitd
maximum.

Article 33. MONTANT DE L'INDEMNITI EN CAS DE DOL OU DE FAUTE LOURDE
IMPUTABLE AU CHEMIN DE FER

Dans tous les cas oa le retard A la livraison, le perte totale ou partielle ou l'avarie
des bagages ont pour cause un dol ou une faute lourde imputable au chemin de fer, celui-ci
doit compl~tement indemniser l'ayant droit pour le pr6judice prouv6. En cas de faute
lourde, la responsabilit6 est, toutefois, limit6e au double des maxima pr6vus aux arti-
cles 30, 31 et 32.

Article 34. INTIRtTS DE L'INDEMNITI. RESTITUTION DES INDEMNITIS

§ 1. L'ayant droit peut demander des int~rts de l'indemnit6. Ces intdr~ts, calcul6s
A raison de cinq pour cent l'an, ne sont dus que si l'indemnit6 d~passe dix francs par
bulletin de bagages; ils courent du jour de la reclamation administrative prfvue A l'arti-
cle 37 ou, s'il n'y a pas eu de r6clamation, du jour de la demande en justice.
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Si l'ayant droit ne remet pas au chemin de fer, dans un d61ai convenable qui lui est
fixd, les pices justificatives n6cessaires pour la liquidation d6finitive de la r6clamation,
les int6rets ne courent pas entre l'expiration du d6lai fixd et la remise effective des pices.

§ 2. Toute indemnit6 indOment perque doit 6tre restitude.

Article 35. RESPONSABILIT_ DU CHEMIN DE FER POUR SES AGENTS

Le chemin de fer est responsable des agents attach6s A son service et des autres
personnes qu'il emploie pour l'exdcution d'un transport dont il est charge.

Toutefois, si, A la demande des voyageurs, les agents du chemin de fer leur rendent
des services qui n'incombent pas au chemin de fer, ils sont considdr6s comme agissant
pour le compte des voyageurs A qui ils rendent ces services.

Article 36. EXERCICE D'ACTIONS EXTRACONTRACTUELLES

Dans tous les cas r6gis par la pr6sente Convention, toute action en responsabilit6,
A quelque titre que ce soit, ne peut tre exerc6e contre le chemin de fer que dans les
conditions et limites qui s'y trouvent pr~vues.

I1 en est de m~me pour toute action exerc6e contre les personnes dont le chemin de
fer r6pond en vertu de l'article 35.

Chapitre II. RCLAMATIONS ADMINISTRATIVES. ACTIONS JUDICIAIRES.

PROC&DURE ET PRESCRIPTION

Article 37. RICLAMATIONS ADMINISTRATIVES

§ 1. Les r6clamations administratives relatives au contrat de transport doivent 6tre
adress6es par 6crit au chemin de fer ddsign6 A I'article 39.

§ 2. Le droit de pr6senter la r6clamation appartient aux personnes qui ont le droit
d'actionner le chemin de fer en vertu de l'article 38.

§ 3. Les billets, bulletins de bagages et autres pieces que l'ayant droit juge utile
de joindre A sa r6clamation doivent etre pr6sent6s soit en originaux, soit en copies, celles-
ci dfiment 1dgalis6es si le chemin de fer le demande.

Lors du r~glement de la r6clamation, le chemin de fer pourra exiger la restitution
des billets ou des bulletins de bagages.

Article 38. PERSONNES QUI PEUVENT EXERCER L'ACTION JUDICIAIRE
CONTRE LE CHEMIN DE FER

L'action judiciaire contre le chemin de fer qui nait du contrat de transport n'appartient
qu'A la personne qui produit le billet ou le bulletin de bagages, suivant le cas, ou qui, A
d6faut, justifie de son droit.

Article 39. CHEMINS DE FER CONTRE LESQUELS L'ACTION JUDICIAIRE
PEUT tTRE EXERCIE

§ 1. L'action judiciaire en restitution d'une somme pay6e en vertu du contrat de
transport peut 8tre exerc6e soit contre le chemin de fer qui a perqu cette somme, soit
contre le chemin de fer au profit duquel la somme a 6t6 perque.

§ 2. Les autres actions judiciaires qui naissent du contrat de transport peuvent 6tre
exerc6es exclusivement contre le chemin de fer de d6part, le chemin de fer destinataire
ou celui sur lequel s'est produit le fait g6n6rateur de l'action.

Le chemin de fer destinataire peut cependant 8tre actionn6, m~me s'il n'a pas requ
les bagages.

§ 3. Si le demandeur a le choix entre plusieurs chemins de fer, son droit d'option
s'6teint ds que l'action est intent6e contre l'un d'eux.
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§ 4. L'action judiciaire peut 6tre exercde contre un chemin de fer autre que ceux
qui sont d6signds aux §§ 1 et 2, lorsqu'elle est pr6sentde comme demande reconven-
tionnelle ou comme exception dans l'instance relative A une demande principale fond6e
sur le mme contrat de transport.

Article 40. COMPtTENCE

Les actions judiciaires fond6es sur la pr6sente Convention ne peuvent 8tre intentdes
que devant le juge compdtent de l'Etat duquel relive le chemin de fer actionn, A moins
qu'il n'en soit d6cid6 autrement dans les accords entre Etats ou les actes de concession.

Lorsqu'une entreprise exploite des r6seaux autonomes dans divers Etats, chacun de
ces r6seaux est consid6r6 comme un chemin de fer distinct au point de vue de I'application
du pr6sent article.

Article 41. CONSTATATION DE LA PERTE PARTIELLE OU D'UNE AVARIE
SUBIE PAR LES BAGAGES

§ 1. Lorsqu'une perte partielle ou une avarie est d6couverte ou prdsum6e par le
chemin de fer ou lorsque l'ayant droit en all~gue l'existence, le chemin de fer est tenu
de dresser, sans d6lai et si possible en pr6sence de cet ayant droit, un proc~s-verbal
constatant, suivant la nature du dommage, l'6tat des bagages, leur poids et, autant que
possible, l'importance du dommage, sa cause et le moment oft il s'est produit.

Une copie de ce procs-verbal doit etre remise gratuitement At l'ayant droit.
§ 2. Lorsque l'ayant droit n'accepte pas les constatations du procs-verbal, il peut

demander la constatation judiciaire de l'6tat et du poids des bagages ainsi que des causes
et du montant du dommage; la procddure est soumise aux lois et rglements de l'Etat oi
la constatation judiciaire a lieu.

§ 3. Dans le cas de perte de colis, l'ayant droit est tenu, pour faciliter les recherches
du chemin de fer, de donner la description aussi exacte que possible des colis perdus.

Article 42. EXTINCTION DE L'ACTION CONTRE LE CHEMIN DE FER
NtE DU CONTRAT DE TRANSPORT DES BAGAGES

§ 1. La r6ception des bagages par l'ayant droit 6teint toute action contre le chemin
de fer n6e du contrat de transport pour retard A la livraison, perte partielle ou avarie.

§ 2. Toutefois, l'action n'est pas dteinte :
a) Si l'ayant droit fournit la preuve que le dommage a pour cause un dol ou une faute

lourde imputable au chemin de fer;
b) En cas de r6clamation pour retard, lorsqu'elle est faite At l'un des chemins de fer

d~sign6s par l'article 39, § 2, dans un d6lai ne d6passant pas vingt et un jours non
compris celui de la r6ception des bagages par l'ayant droit;

c) En cas de r6clamation pour perte partielle ou pour avarie :
10 Si la perte ou l'avarie a 6t6 constat6e avant la r6ception des bagages par l'ayant

droit conform6ment At l'article 41;
20 Si la constatation, qui aurait di 8tre faite conform6ment At l'article 41, n'a 6t6

omise que par la faute du chemin de fer;
d) En cas de r6clamation pour dommages non apparents dont l'existence est constat6e

aprts la r6ception des bagages par l'ayant droit, At la double condition :
10 Qu'immddiatement aprts la d6couverte du dommage et au plus tard dans les trois

jours qui suivent la r6ception des bagages, la demande de constatation conforme
At l'article 41 soit faite par l'ayant droit; Iorsque ce d6lai doit prendre fin un dimanche
ou un jour f6ri6 16gal, son expiration est reportde au premier jour ouvrable suivant;
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2' Que l'ayant droit prouve que le dommage s'est produit entre l'acceptation au
transport et la livraison.

Article 43. PRESCRIPTION DE L'ACTION

§ 1. L'action nde du contrat de transport est prescrite par un an.
Toutefois, la prescription est de deux ans s'il s'agit :

a) De l'action fond6e sur un dommage ayant pour cause un dol;
b) De I'action fond6e sur un cas de fraude.

§ 2. La prescription court :
a) Pour les actions en indemnit6 pour retard A la livraison, perte partielle ou avarie : du

jour oii la livraison a eu lieu;
b) Pour les actions en indemnit6 pour perte totale : du quatorzi~me jour qui suit l'expiration

du d6lai pr6vu A l'article 20, § 2;
c) Pour les actions en paiement ou en restitution du prix de transport, de frais accessoires

ou de surtaxes, ou pour les actions en rectification en cas d'application irr6guli~re du
tarif ou d'erreur de calcul : du jour du paiement, ou, s'il n'y a pas eu paiement, du
jour oii le paiement aurait dfi 6tre effectud;

d) Pour les actions en paiement d'un suppl6ment de droit rdclam6 par la douane ou
d'autres autorit6s administratives : du jour de la r6clamation de la douane ou de ces
autorit6s;

e) Pour les autres actions concernant le transport des voyageurs : du jour de l'expiration
de la validit6 du billet.

Le jour indiqu6 comme point de d6part de la prescription n'est jamais compris dans
le d6lai.

§ 3. En cas de r6clamation administrative adress6e au chemin de fer conform6ment
A l'article 37, la prescription est suspendue jusqu'au jour of le chemin de fer rejette la
r6clamation par 6crit et restitue les pieces qui y dtaient jointes. En cas d'acceptation
partielle de la r6clamation, la prescription ne reprend son cours que pour la partie de la
r6clamation qui reste litigieuse. La preuve de la r6ception de la r6clamation ou de la
r6ponse et celle de la restitution des pieces sont A la charge de la partie qui invoque ce
fait.

Les reclamations ult~rieures ayant le meme objet ne suspendent pas la prescription.
§ 4. L'action prescrite ne peut plus etre exerc6e, m~me sous forme d'une demande

reconventionnelle ou d'une exception.
§ 5. Sous r6serve des dispositions qui prcdent, la suspension et l'interruption de

la prescription sont r6gl6es par les lois et r~glements de l'Etat oia I'action est intent6e.

Chapitre III. RAGLEMENT DES COMPTES. RECOURS
DES CHEMINS DE FER ENTRE EUX

Article 44. RtGLEMENT DES COMPTES ENTRE CHEMINS DE FER

Tout chemin de fer est tenu de payer aux chemins de fer int6ress6s la part qui leur
revient sur un prix de transport qu'il a encaiss6 ou qu'il aurait do encaisser.

Article 45. RECOURS EN CAS D'INDEMNITt POUR PERTE OU POUR AVARIE

§ 1. Le chemin de fer qui a payd une indemnitd pour perte totale ou partielle ou
pour avarie de bagages, en vertu des dispositions de la pr6sente Convention, a le droit
d'exercer un recours contre les chemins de fer qui ont particip6 au transport, conform6ment
aux dispositions suivantes :
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a) Le chemin de fer par le fait duquel le dommage a W causd en est seul
responsable;

b) Lorsque le dommage a dtd caus6 par le fait de plusieurs chemins de fer, chacun
d'eux r6pond du dommage qu'il a caus6. Si la distinction est impossible dans l'espce,
la charge de l'indemnitd est r6partie entre eux d'apr~s les principes 6nonc6s sous
lettre c);

c) S'il ne peut &re prouv6 que le dommage a 6td caus6 par le fait d'un ou de
plusieurs chemins de fer, la charge de l'indemnit6 due est r6partie entre tous les chemins
de fer ayant particip6 au transport, A l'exception de ceux qui prouveraient que le dommage
n'a pas W occasionn6 sur leurs lignes. La r6partition est faite proportionnellement au
nombre de kilom~tres de distance d'application des tarifs.

§ 2. Dans le cas d'insolvabilit6 de l'un des chemins de fer, ia part iui incombant
et non pay6e par lui est r6partie entre tous les autres chemins de fer qui ont particip6 au
transport, proportionnellement au nombre de kilomtres de distance d'application des
tarifs.

Article 46. RECOURS EN CAS D'INDEMNITt POUR RETARD A LA LIVRAISON

Les r~gles dnonc6es dans l'article 45 sont appliqu6es en cas d'indemnit6 pay6e pour
retard. Si le retard a eu pour cause des irrdgularitds constat6es sur plusieurs chemins de
fer, la charge de l'indemnit6 est r6partie entre ces chemins de fer proportionnellement
la dur6e du retard sur leurs r6seaux respectifs.

Article 47. PROCIDURE DE RECOURS

§ 1. Le chemin de fer contre lequel est exerc6 un des recours pr6vus aux arti-
cles 45 et 46 n'est jamais habilit6 A contester le bien-fond6 du paiement effectu6 par l'admi-
nistration exergant le recours, lorsque l'indemnit6 a 6t6 fix6e par l'autorit6 de justice apr~s
que l'assignation lui avait 6td dfiment signifide et qu'il avait 6td mis A mme d'intervenir
dans le proc~s. Le juge saisi de l'action principale fixe, selon les circonstances de fait,
les d6lais impartis pour la signification et pour l'intervention.

§ 2. Le chemin de fer qui veut exercer son recours doit former sa demande dans
une seule et m~me instance contre tous les chemins de fer int6ress6s avec lesquels il n'a
pas transig6, sous peine de perdre son recours contre ceux qu'il n'aurait pas assignds.

§ 3. Le juge doit statuer par un seul et mme jugement sur tous les recours dont
il est saisi.

§ 4. Les chemins de fer actionn6s ne peuvent exercer aucun recours ult6rieur.
§ 5. I1 n'est pas permis d'introduire les recours en garantie dans l'instance relative

A la demande principale en indemnit6.

Article 48. COMPETENCE POUR LES RECOURS

§ 1. Le juge du si~ge du chemin de fer contre lequel le recours s'exerce est
exclusivement comp6tent pour toutes les actions en recours.

§ 2. Lorsque l'action doit 8tre intentde contre plusieurs chemins de fer, le chemin
de fer demandeur a le droit de choisir entre les juges comp6tents, en vertu du § 1, celui
devant lequel il porte sa demande.

Article 49. ACCORDS AU SUJET DES RECOURS

Les chemins de fer peuvent d6roger par des accords aux r~gles de recours r6ciproques,
d6finies au chapitre III.
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TITRE iv. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 50. APPLICATION DU DROIT NATIONAL

A d6faut de stipulations dans la pr6sente Convention, dans les dispositions compl&
mentaires et dans les tarifs internationaux, les dispositions des lois et r~glements nationaux
relatifs au transport dans chaque Etat sont applicables.

Article 51. RtGLES GINtRALES DE PROCIDURE

Pour tous les litiges auxquels donnent lieu les transports soumis A la prdsente Con-
vention, la proc6dure A suivre est celle du juge comp6tent, sous rdserve des dispositions
contraires ins6r6es dans la Convention.

Article 52. EXICUTION DES JUGEMENTS. SAISIES ET CAUTIONS

§ 1. Lorsque les jugements prononc6s, en vertu des dispositions de la pr6sente
Convention, contradictoirement ou par d6faut par le juge comp6tent sont devenus ex&
cutoires d'apr~s les lois appliqu6es par ce juge, ils deviennent exdcutoires dans chacun
des autres Etats contractants aussit6t apr~s accomplissement des formalit6s prescrites dans
I'Etat int6ress6. La r6vision du fond de l'affaire n'est pas admise.

Cette disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont exdcutoires que pro-
visoirement, non plus qu'aux condamnations en dommages-int6r6ts qui seraient pro-
nonc6es, en sus des d6pens, contre un demandeur A raison du rejet de sa demande.

§ 2. Les crdances engendr6es par un transport international, au profit d'un chemin
de fer sur un chemin de fer qui ne relive pas du m6me Etat que le premier, ne peuvent
&re saisies qu'en vertu d'un jugement rendu par l'autorit6 judiciaire de l'Etat duquel
relive le chemin de fer titulaire des cr6ances saisies.

§ 3. Le mat6riel roulant du chemin de fer, ainsi que les objets de toute nature
servant au transport et appartenant au chemin de fer, tels que containers, agr~s de charge-
ment, b~ches, etc., ne peuvent faire l'objet d'une saisie, sur un territoire autre que celui
de I'Etat duquel relve le chemin de fer propri6taire, qu'en vertu d'un jugement rendu
par l'autorit6 judiciaire de ce dernier Etat.

Les wagons de particuliers ainsi que les objets de toute nature servant au transport,
contenus dans ce mat~riel'et appartenant au propridtaire du wagon, ne peuvent faire l'objet
d'une saisie, sur un territoire autre que celui de l'Etat du domicile du propri6taire, qu'en
vertu d'un jugement rendu par l'autoritd judiciaire de ce dernier Etat.

§ 4. La caution A fournir pour assurer le paiement des d6pens ne peut 8tre exig6e
A l'occasion des actions judiciaires fonddes sur le contrat de transport international.

Article 53. UNITt MONITAIRE. COURS DE CONVERSION OU D'ACCEPTATION
DES MONNAIES ITRANGtRES

§ 1. Les sommes indiqu6es en francs dans la prdsente Convention ou ses annexes
sont consid6r6es comme se rapportant au franc or d'un poids de 10/31 de gramme au
titre de 0,900.

§ 2. Le chemin de fer est tenu de publier les cours auxquels il effectue la conversion
des sommes exprim6es en unit6s mon6taires 6trang~res, qui sont pay6es en monnaie du
pays (cours de conversion).

§ 3. De m~me un chemin de fer qui accepte en paiement des monnaies 6trangres
est tenu de publier les cours auxquels il les accepte (cours d'acceptation).

Article 54. OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX
PAR CHEMINS DE FER

§ 1. Pour faciliter et assurer l'ex6cution de la pr6sente Convention, il est institud
un Office central des transports internationaux par chemins de fer charg6
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a) De recevoir les communications de chacun des Etats contractants et de chacun des
chemins de fer int6ressds et de les notifier aux autres Etats et chemins de fer;

b) De recueillir, coordonner et publier les renseignements de toute nature qui int6ressent
le service des transports internationaux;

c) De faciliter, entre les divers chemins de fer, les relations financi~res ndcessitdes par
le service des transports internationaux et le recouvrement des crdances restdes en
souffrance et d'assurer, A ce point de vue, la s6curit6 des rapports des chemins de fer
entre eux;

d) De tenter, A la demande d'un des Etats contractants ou d'une des ent"reprises de transport
dont les lignes sont inscrites sur la liste des lignes pr~vue A l'article 55, la conciliation,
soit en pr~tant ses bons offices ou sa m6diation, soit de toute autre mani~re, en vue
de r~gler les diffdrends entre lesdits Etats ou entreprises ayant pour objet l'interprdtation
ou l'application de la Convention;

e) D'dmettre, A la demande des parties en cause - Etats, entreprises de transport ou
usagers -, un avis consultatif sur des diffdrends ayant pour objet l'interprdtation ou
l'application de la Convention;

J) De collaborer au r~glement de litiges ayant pour objet l'interprdtation ou l'application
de la Convention par voie d'arbitrage;

g) D'instruire les demandes de modifications A la pr6sente Convention et de proposer la
rdunion des Conf6rences pr~vues A I'article 64, quand il y a lieu.

§ 2. Un r~glement sp6cial constituant l'Annexe I A la pr6sente Convention d6ter-
mine le siege, la composition et l'organisation de cet Office, ainsi que ses moyens d'action.
II en d6termine en outre les conditions de fonctionnement et de surveillance.

Article 55. LISTE DES LIGNES SOUMISES A LA CONVENTION

§ 1. L'Office central pr6vu A l'article 54 est chargd d'dtablir, de tenir A jour et de
publier la liste des lignes soumises A la pr6sente Convention. A cet effet, il reqoit les
notifications des Etats contractants relatives A l'inscription sur cette liste ou A la radiation
des lignes d'un chemin de fer ou d'une des entreprises mentionn6es A l'article 2.

§ 2. L'entr6e d'une ligne nouvelle dans le service des transports internationaux n'a
lieu qu'un mois apr~s la date de la lettre de l'Office central notifiant l'inscription de cette
ligne aux autres Etats.

§ 3. La radiation d'une ligne est effectude par I'Office central, d~s que celui des
Etats contractants A la demande duquel cette ligne a 6td port6e sur la liste lui a notifid
qu'elle doit tre radi6e.

§ 4. La simple r6ception de l'avis dmanant de l'Office central donne immddiatement
A chaque chemin de fer le droit de cesser, avec la ligne radi6e, toutes relations de transport
international, sauf en ce qui concerne les transports en cours, qui doivent tre achevds.

Article 56. DISPOSITIONS COMPLtMENTAIRES

Les dispositions compl6mentaires que certains Etats contractants ou certains chemins
de fer participants publient pour l'ex6cution de la Convention sont communiqu6es par eux
A l'Office central.

Ces dispositions compl~mentaires peuvent 8tre mises en vigueur sur les chemins de
fer qui y ont adh6r6, dans les formes prdvues par les lois et reglements de chaque Etat,
sans pouvoir porter d6rogation A la pr6sente Convention.

Leur mise en vigueur est notifi6e A l'Office central.

Article 57. RAGLEMENT DES DIFFtRENDS PAR VOlE D'ARBITRAGE

§ 1. En tant qu'ils ne peuvent 8tre r6glds par les parties elles-memes, les litiges
ayant pour objet l'interpr6tation ou I'application de la Convention, valable comme Ioi
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nationale ou A titre de droit conventionnel, et des dispositions compl~mentaires ddictdes
par certains Etats contractants peuvent, A la demande des parties, 6tre soumis A des
tribunaux arbitraux dont la composition et la procedure font l'objet de l'Annexe III A la
pr6sente Convention.

§ 2. Toutefois, en cas de litige entre Etats, les dispositions de l'Annexe III ne lient
pas les parties, qui peuvent d6terminer librement la composition du tribunal arbitral et la
proc6dure arbitrale.

§ 3. A ia demande des parties, la juridiction arbitrale peut 6tre saisie
a) Sans pr6judice du r~glement de diffdrends en vertu d'autres dispositions 16gales,

10 Des litiges entre Etats contractants,
20 Des litiges entre Etats contractants d'une part et Etats non contractants d'autre

part,
30 Des litiges entre Etats non contractants,

pourvu que, dans les deux derniers cas, la Convention soit applicable comme loi
nationale ou A titre de droit conventionnel;

b) Des litiges entre entreprises de transport;
c) Des litiges entre entreprises de transport et usagers;
d) Des litiges entre usagers.

§ 4. La mise en ceuvre de la procddure arbitrale a, quant A la suspension et A
l'interruption de la prescription de la crance litigieuse, le mme effet que l'ouverture
de l'action devant le tribunal ordinaire.

§ 5. Les sentences rendues par les tribunaux arbitraux envers des entreprises de
transport ou des usagers sont ex6cutoires dans chacun des Etats contractants aussitbt apr~s
accomplissement des formalit6s prescrites dans l'Etat ob l'ex6cution doit avoir lieu.

TITRE v. DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES

Article 58. RESPONSABILITt EN TRAFIC FER-MER

§ 1. Dans les transports fer-mer empruntant les lignes visdes A I'article 2, § 1,
chaque Etat peut, en demandant que la mention utile soit port6e sur la liste des lignes
soumises A la Convention, ajouter l'ensemble des causes d'exondration 6noncdes ci-apr~s
A celles qui sont prdvues A l'article 27.

Le transporteur ne peut s'en pr6valoir que s'il fait la preuve que le retard la
livraison, la perte ou l'avarie est survenu sur le parcours maritime, depuis le chargement
des bagages A bord du navire jusqu'A leur d6chargement du navire.

Ces causes d'exon6ration sont les suivantes :
a) Actes, n6gligence ou d6faut du capitaine, marin, pilote, ou des pr~posds du transporteur

dans la navigation ou dans l'administration du navire;
b) Innavigabilit6 du navire, A condition que le transporteur fasse la preuve que cette

innavigabilit6 n'est pas imputable A un manque de diligence raisonnable de sa part A
mettre le navire en 6tat de navigabilitd ou A lui assurer un armement, un 6quipement
et un approvisionnement convenables, ou A approprier et mettre en bon dtat toutes
parties du navire oi les bagages sont charg6s, de faqon qu'elles soient aptes A la
r6ception, au transport et la pr6servation des bagages;

c) Incendie, A condition que le transporteur fasse la preuve qu'il n'a pas dt6 caus6 par
son fait ou sa faute, par ceux du capitaine, main, pilote ou de ses pr6pos6s;

d) P6rils, dangers ou accidents de la mer ou autres eaux navigables;
e) Sauvetage ou tentative de sauvetage de vies ou de biens en mer.
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Les causes d'exon~ration ci-dessus ne suppriment ni ne diminuent en rien les
obligations gdn~rales du transporteur, et notamment son obligation d'exercer une diligence
raisonnable pour mettre le navire en 6tat de navigabilit6 ou pour lui assurer un armement,
un 6quipement et un approvisionnement convenables, ou pour approprier et mettre en bon
6tat toutes parties du navire oil les bagages sont charges, de fagon qu'elles soient aptes A la
reception, au transport et A la preservation des bagages.

Lorsque le transporteur fait valoir les causes d'exondration qui precedent, il reste
nranmoins responsable si l'ayant droit fait la preuve que le retard A la livraison, la perte
ou l'avarie est dfi a une faute du transporteur, du capitaine, main, pilote ou de ses
prdposrs, faute autre que celle qui est prdvue sous lettre a).

§ 2. Lorsqu'un mrme parcours maritime est desservi par plusieurs entreprises
inscrites sur la liste mentionn6e A l'article premier, le r6gime de responsabilit6 applicable A
ce parcours doit 8tre le m0me pour toutes ces entreprises.

En outre, lorsque ces entreprises ont W inscrites sur la liste a la demande de plusieurs
Etats, I'adoption de ce r6gime doit au prdalable faire l'objet d'un accord entre ces Etats.

§ 3. Les mesures .prises en conformit6 du prdsent article sont communiqures A
l'Office central. Elles entreront en vigueur, au plus t6t, a l'expiration d'un dlai de trente
jours partir de la date de la lettre par laquelle l'Office central aura notifid ces mesures
aux autres Etats.

Les bagages en cours de transport ne seront pas affectds par lesdites mesures.

Article 59. RESPONSABILITI EN CAS D'ACCIDENTS NUCLIAIRES

Le chemin de fer est ddcharg6 de la responsabilit6 qui lui incombe en vertu de la
prrsente Convention, lorsque le dommage a W caus6 par un accident nucldaire et que,
en vertu des prescriptions spdciales en vigueur dans un Etat contractant rrglant la res-
ponsabilit6 dans le domaine de l'6nergie nuclraire, l'exploitant d'une installation nuclraire
ou une autre personne qui lui est substitude est responsable de ce dommage.

TITRE VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 60. SIGNATURE

La prdsente Convention, dont les Annexes font partie int~grante, demeure ouverte
jusqu'au 30 avril 1970 A la signature des Etats pr~c~demment contractants et de ceux qui
ont t invit6s A se faire repr6senter A la Conf6rence ordinaire de r6vision.

Article 61. RATIFICATIONS. MISE EN VIGUEUR

La prdsente Convention sera ratifi6e et les instruments de ratification seront d6posds
le plus t6t possible aupr~s du Gouvernement suisse.

Lorsque la Convention aura t ratifi6e par quinze Etats ou au plus tard un an apr~s
la signature, le Gouvemement suisse se mettra en rapport avec les Gouvemements in-
tdress6s A I'effet d'examiner avec eux la possibilit6 de mettre la Convention en vigueur.

Article 62. ADHtSION A LA CONVENTION

§ 1. Tout Etat non signataire qui veut adhdrer A la prdsente Convention adresse sa
demande au Gouvernement suisse, qui la communique A tous les Etats contractants avec
une note de l'Office central sur la situation des chemins de fer de l'Etat demandeur au
point de vue des transports internationaux.

§ 2. A moins que dans les six mois A compter de la date de cet avis, deux Etats
au moins n'aient notifi6 leur opposition au Gouvernement suisse, la demande est admise
de plein droit et avis en est donn6 par le Gouvernement suisse A l'Etat demandeur et A
tous les Etats contractants.
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Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse notifie A tous les Etats contractants
et A I'Etat demandeur que l'examen de la demande est ajourn&

§ 3. Toute admission produit ses effets un mois apr~s la date de l'avis envoy6 par
le Gouvernement suisse, ou si, A l'expiration de ce ddlai, la Convention n'est pas encore
en vigueur, A la date de la mise en vigueur de celle-ci.

Article 63. DURtE DE L'ENGAGEMENT DES ETATS CONTRACTANTS

§ 1. La dur6e de la pr6sente Convention est illimitde. Toutefois, chaque Etat
contractant peut se d6gager dans les conditions ci-apr~s :

La Convention est valable, pour tout Etat contractant, jusqu'au 31 d6cembre de la
cinqui~me ann6e qui suivra sa mise en vigueur. Tout Etat qui voudrait se d6gager pour
l'expiration de cette pdriode devra notifier son intention au moins un an i'avance au
Gouvernement suisse, qui en informera tous les Etats contractants.

A d6faut de notification dans le d6lai indiqu6, l'engagement sera prolong6 de plein
droit pour une p6riode de trois anndes, et ainsi de suite, de trois ans en trois ans, A d6faut
de d~nonciation un an au moins avant le 31 d6cembre de la derni~re annde de l'une des
p6riodes triennales.

§ 2. Les Etats admis A participer A la Convention au cours de la p6riode quin-
quennale ou d'une des p6riodes triennales sont engag6s jusqu'A la fin de cette p6riode,
puis jusqu'A la fin de chacune des p6riodes suivantes, tant qu'ils n'auront pas d6nonc6
leur engagement un an au moins avant 1'expiration de l'une d'entre elles.

Article 64. RfVISION DE LA CONVENTION

§ 1. Les D616gu6s des Etats contractants se rdunissent pour la r6vision de la Con-
vention, sur la convocation du Gouvernement suisse, au plus tard cinq ans apr~s la mise
en vigueur de la pr6sente Convention.

Une Conf6rence est convoqu6e avant cette dpoque, si la demande en est faite par le
tiers au moins des Etats contractants.

D'entente avec la majorit6 des Etats contractants, le Gouvernement suisse invite
aussi des Etats non contractants.

D'entente avec la majoritd des Etats contractants, l'Office central invite A assister A
la Conf6rence des reprdsentants :
a) D'organisations internationales gouvernementales ayant comp6tence en matire de

transport;
b) D'organisations internationales non gouvernementales s'occupant de transport.

La participation aux d6bats de d6ldgations des Etats non contractants ainsi que des
organisations internationales mentionn6es au quatri~me alin6a sera r6gl6e pour chaque
Conf6rence dans le r~glement des d6libdrations.

D'entente avec la majoritd des Gouvernements des Etats contractants, l'Office central
peut, avant les Confdrences de r6vision ordinaires et extraordinaires, convoquer des
Commissions pour l'examen prdliminaire des propositions de r6vision. Les dispositions
de l'Annexe II sont applicables par analogie A ces Commissions.

§ 2. La mise en vigueur de la Convention nouvelle laquelle aboutit une conf6rence
de r6vision emporte abrogation de la Convention antdrieure et de ses Annexes meme A
l'dgard des Etats contractants qui ne ratifieraient pas la Convention nouvelle.

§ 3. Dans l'intervalle des conf6rences de r6vision, les articles 4, 5, 7, 8, 9, 10,
11, 12, 13, 14, 15, 17, 18, 19, 20, 22, 23, 24, 29, 37, 44, 45, 46, 49 et I'Annexe III
peuvent 6tre modifi6s par une Commission de r6vision. L'organisation et le fonctionne-
ment de cette Commission font l'objet de I'Annexe II A la pr6sente Convention.
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Les decisions de la Commission de revision sont notifi6es sans d61ai aux Gouverne-
ments des Etats contractants par I'intermddiaire de l'Office central. Elles sont tenues pour
acceptdes, A moins que, dans les quatre mois compt6s A partir du jour de la notification,
cinq au moins des Gouvernements n'aient formul6 des objections. Ces d6cisions entrent
en vigueur le premier jour du huiti~me mois qui suit le mois au cours duquel l'Office
central a port6 leur acceptation A la connaissance des Gouvernements des Etats contrac-
tants. L'Office central d6signe ce jour lors de la notification de I'acceptation des d6cisions.

Article 65. TEXTES DE LA CONVENTION. TRADUCTIONS OFFICIELLES

La pr6sente Convention a td conclue et sign6e en langue franqaise selon l'usage
diplomatique 6tabli.

Au texte franqais sont joints un texte en langue allemande, un texte en langue anglaise,
un texte en langue italienne et un texte en langue arabe, qui ont la valeur de traductions
officielles.

En cas de divergence, le texte franqais fait foi.
EN FOI DE QUOI les Pl6nipotentiaires ci-apr~s, munis de leurs pleins pouvoirs qui

ont 6t6 trouvds en bonne et due forme, ont sign6 la pr6sente Convention.
FAIT A Berne, le sept f6vrier mil neuf cent soixante-dix, en un seul exemplaire, qui

restera ddposd dans les Archives de la Conf6d6ration suisse et dont une exp6dition au-
thentique sera remise A chacune des Parties.

Pour l'Alg6rie :

M'HAMED YOUSFI

Pour l'Autriche

R. STANFEL

Pour la Belgique

L. COLOT

Pour la Bulgarie

L. ANGUELOV

Pour le Danemark

S. A. JENSTRUP

Pour l'Espagne:

J. F. DE ALCOVER
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Pour la Finlande :

HAKAN KROGIUS

Pour la France :

J. GABARRA

Pour la Grace :

J. GEORGIOU

Pour la Hongrie :

D. KUZSEL

Pour l'Irak :

A. J. AL-SAADI

Pour l'Iran :

Pour l'Irlande

J. O'CALLAGHAN

Pour l'Italie :

FRANCO MOLINENGO

Pour le Liban :

M. FARAH

Pour le Liechtenstein :

BECK

Vol 1101, 1-16901



1978 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 367

Pour le Luxembourg :

EICHHORN

Pour le Maroc :

EL FASSI

Pour la Norv~ge :

N. A. JORGENSEN

Pour les Pays-Bas

BEELAERTS VAN BLOKLAND

Pour la Pologne

Dr. ZOLCIN SKI

Pour le Portugal

ABILIO PINTO DE LEMOS

Pour la Roumanie

A-D. POPA

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

G. G. D. HILL

Pour la Suede

GUNNAR TORGILS

Pour la Suisse :

SCHALLER
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Pour la Syrie :

AL HASSAN

Pour la Tchdcoslovaquie

Dr ZACH

Pour la Tunisie

T. AMEUR

Pour la Turquie

KEMAL DEMIRER H. GERMEYANLIGIL

Pour la Yougoslavie

L. ILI(

ANNEXE I

(Article 54)

RLGLEMENT RELATIF A L'OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX
PAR CHEMINS DE FER (OCTI)

Article Premier. § 1. L'Office central des transports internationaux par chemins de fer
(OCTI) sifge A Berne, sous les auspices du Gouvernement suisse.

Le contr6le de son activit6, tant sur le plan administratif que sur le plan financier, s'exerce
dans le cadre 6tabli par les dispositions de l'article 54 de la Convention et est confid A un Comit6
administratif.

A cet effet, le Comit6 administratif

a) Veille A la bonne application par l'Office central des Conventions ainsi que des autres textes
issus des confdrences de r6vision et pr6conise, s'il y a lieu, les mesures propres A faciliter
l'application de ces Conventions et textes;

b) Donne des avis motives sur les questions qui peuvent intdresser l'activitd de I'Office central et
qui lui sont soumises par un Etat contractant ou par le directeur de l'Office.

§ 2. a) Le Comitd administratif se r6unit A Berne. II se compose de onze membres, choisis
parmi les Etats contractants.

b) La Conf~dration suisse dispose d'un siege permanent dans le Comit6, dont elle assume
la pr~sidence. Les autres Etats membres sont nommes pour cinq ans. Pour chaque p6riode quin-
quennale, une Confdrence diplomatique d6termine, sur proposition du Comit6 administratif en
fonction, la composition du Comitd administratif, en tenant compte d'une 6quitable r6partition
g6ographique.
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c) Si une vacance se produit parmi les Etats membres, le Comitd administratif d~signe
lui-meme un autre Etat contractant pour occuper le siege vacant.

d) Chaque Etat membre d6signe, comme ddl~gu6 au Comit6 administratif, une personne
qualifi6e en raison de son exp6rience des questions de transports intemationaux.

e) Le Comit6 administratif 6tablit son r~glement int6rieur et se constitue lui-meme.
11 tient au moins une rdunion ordinaire chaque annde; il tient, en outre, des reunions extraor-

dinaires lorsque trois Etats membres au moins en font la demande.
Le secrdtariat du Comit6 administratif est assur6 par I'Office central.
Les proc s-verbaux des s6ances du Comitd administratif sont envoy6s A tous les Etats

contractants.
.1) Les fonctions de d616gu6 d'un Etat membre sont gratuites et les frais de dsplacement

qu'elles entranent sont A la charge de cet Etat.
§ 3. a) Le Comit6 administratif 6tablit le r~glement concernant l'organisation, le fonc-

tionnement et le statut du personnel de l'Office central.
b) Le Comit6 administratif nomme le directeur g6n6ral, le vice-directeur gtndral, les con-

seillers et les conseillers-adjoints de l'Office central; le Gouvernement suisse lui pr6sente des
propositions pour la nomination du directeur g6ndral et du vice-directeur g6ndral. Pour ces no-
minations, le Comitd administratif tient compte plus particuli rement de la competence des candidats
et d'une 6quitable r6partition g6ographique.

c) Le Comitd administratif approuve le budget annuel de I'Office central, en tenant compte
des dispositions de l'article 2 ci-apr s, ainsi que le rapport annuel de gestion.

La vdrification des comptes de l'Office central, qui a trait uniquement A la concordance des
dcritures et des pieces comptables, dans le cadre du budget, est exercde par le Gouvernement
suisse. Celui-ci transmet ces comptes, avec un rapport, au Comit6 administratif.

Le Comit6 administratif communique aux Etats contractants, avec le rapport de gestion de
l'Office central et le relevd des comptes annuels de celui-ci, les d6cisions, r6solutions et recom-
mandations qu'il est appeld A formuler.

d) Le Comit6 administratif adresse A chaque Conf6rence diplomatique chargde de d6terminer
sa composition, au moins deux mois avant l'ouverture de celle-ci, un rapport sur l'ensemble de
son activit6 depuis la confdrence prdc6dente.

Article 2. § 1. Les frais de I'Office central sont supportts par les Etats contractants pro-
portionnellement A la longueur des lignes de chemins de fer ou des parcours auxquels s'applique
la Convention. Toutefois, les lignes de navigation participent aux d6penses proportionnellement A
la moiti6 seulement de leurs parcours. Pour chaque Etat, la contribution ne peut d6passer un montant
fixd par kilometre. Sur proposition du Comitd administratif en fonction, ce montant est arrt6 pour
chaque pdriode quinquennale par la Conf6rence diplomatique charg6e selon les dispositions de
l'article premier, § 2 b), du pr6sent R~glement de d6terminer la composition du Comitd administratif
pour cette m~me p~riode. Exceptionnellement, cette contribution peut, apr~s accord entre le Gou-
vernement intdress6 et l'Office central, et approbation du Comit6 administratif, 6tre r6duite de
cinquante pour cent au maximum pour des lignes exploit6es dans des conditions particuli~res. Le
montant du credit annuel aff6rent au kilometre est fix6, pour chaque exercice, par le Comitd
administratif, l'Office central entendu. I1 est toujours perqu en totalit6. Lorsque les d6penses
effectives de l'Office central n'ont pas atteint le montant du cr6dit calculM sur cette base, le solde
non d6pens6 est vers6 A un fonds de rdserve.

§ 2. A l'occasion de la remise aux Etats contractants du rapport de gestion et du relev6 des
comptes annuels, l'Office central les invite A verser leur part contributive aux d6penses de l'exercice
6could. L'Etat qui, A la date du 1- octobre, n'aurait pas vers6 sa part est, une deuxi~me fois, invit6
A le faire. Si ce rappel n'est pas suivi d'effet, l'Office central le renouvelle au d6but de l'ann6e
suivante, A l'occasion de l'envoi de son rapport de gestion pour l'exercice dcould. Si, A la date du
1e juillet suivant, aucun compte n'a W tenu de ce rappel, une quatri~me d6marche est faite aupr s
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de l'Etat retardataire pour I'amener A payer les deux annuitds 6chues. En cas d'insucc~s, l'Office
central l'avise, trois mois plus tard, que, si le versement attendu n'a pas 6t6 effectud avant la fin
de I'annde, son abstention sera interprdt6e comme une manifestation tacite de sa volont de se
retirer de la Convention. A d6faut d'une suite donn6e A cette dernire d6marche avant le 31 d6cembre,
l'Office central, prenant acte de la volontd, tacitement exprimde par l'Etat d6faillant, de se retirer
de la Convention, procde A la radiation des lignes de cet Etat de la liste des lignes admises au
service des transports internationaux.

§ 3. Les montants non recouvr6s doivent, autant que possible, tre couverts au moyen des
crddits ordinaires dont dispose l'Office central et peuvent 8tre r6partis sur quatre exercices. La
partie du d6ficit qui n'aurait pas pu tre comblde de la sorte est port6e, dans un compte spdcial,
au d6bit des autres Etats contractants dans la proportion du nombre de kilomtres de lignes soumises
A la Convention A 1'6poque de la mise en compte et, pour chacun, dans ]a mesure oti il a d6jA,
pendant la pdriode de deux ans qui s'est terminde par la retraite de I'Etat d6faillant, dtd partie avec
lui A la Convention.

§ 4. L'Etat dont les lignes ont W radides dans les conditions indiqudes au § 2 ci-dessus ne
peut les faire r6admettre au service des transports internationaux qu'en payant, au pr6alable, les
sommes dont il est restd ddbiteur, pour les anndes entrant en consid6ration et ce avec intdr6t de
cinq pour cent A compter de la fin du sixi~me mois dcoul6 depuis le jour ob l'Office central l'a
invitd la premiere fois A payer les parts contributives lui incombant.

Article 3. § 1. L'Office central publie un bulletin mensuel contenant les renseignements
n6cessaires l'application de la Convention, notamment les communications relatives A la liste des
lignes de chemins de fer et d'autres entreprises et aux objets exclus du transport ou admis sous
certaines conditions, ainsi que les 6tudes qu'il jugerait utile d'y insdrer.

§ 2. Le bulletin est rddigd en frangais et en allemand. Un exemplaire est envoy6 gratuitement
A chaque Etat contractant et A chacune des administrations int6ressdes. Les autres exemplaires
demandds sont payds A un prix fixd par l'Office central.

Article 4. § 1. Les bordereaux et crdances pour transports internationaux restds impayds
peuvent tre adressds par l'entreprise cr6anci~re A l'Office central pour qu'il en facilite le re-
couvrement. A cet effet, l'Office central met l'entreprise de transport d6bitrice en demeure de r6gler
la somme due ou de foumir les motifs de son refus de payer.

§ 2. Si l'Office central estime que les motifs de refus alldgu6s sont suffisamment fond6s, il
renvoie les parties A se poursuivre devant le juge compdtent ou, si les parties en font la demande,
devant le tribunal arbitral prdvu A l'article 57 de la Convention (Annexe II1).

§ 3. Lorsque l'Office central estime que la totalitd ou une partie de la somme est rdellement
due, il peut, apr~s avoir consult6 un expert, d6clarer que l'entreprise de transport d6bitrice est tenue
de verser A l'Office central tout ou partie de la crdance; la somme ainsi versde doit rester consign6e
jusqu'A d6cision au fond par le juge comp6tent ou par le tribunal arbitral pr6vu A l'article 57 de la
Convention (Annexe III).

§ 4. Dans le cas ob une entreprise de transport n'a pas donn6 suite, dans la quinzaine, aux
injonctions de l'Office central, il lui est adress6 une nouvelle mise en demeure, avec indication
des consdquences de son refus.

§ 5. Dix jours apr~s cette nouvelle mise en demeure, si elle est rest6e infructueuse, l'Office
central adresse A l'Etat contractant dont d6pend l'entreprise de transport un avis motivd, en invitant
cet Etat A aviser aux mesures A prendre et notamment A examiner s'il doit maintenir sur la liste les
lignes de l'entreprise de transport d6bitrice.

§ 6. Si l'Etat contractant dont d6pend l'entreprise de transport d6bitrice d6clare que, malgr6
le non-paiement, il ne croit pas devoir faire rayer de la liste cette entreprise, ou s'il laisse sans
rdponse pendant six semaines la communication de l'Office central, il est rdput6 de plein droit
accepter la garantie de la solvabilitd de ladite entreprise, en ce qui concerne les cr6ances r6sultant
des transports intemationaux.
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Article 5. 11 est perqu une r~mundration pour couvrir les frais particuliers resultant de l'activitd
prdvue A l'article 54, § 1, lettres d) A f), de la Convention. Le montant de cette rdmundration est
fix6 par le Comitd administratif, sur proposition de l'Office central.

ANNEXE II

(Article 64, § 3)

STATUT RELATIF A LA COMMISSION DE REVISION

Article premier. Les Gouvernements des Etats contractants communiquent leurs propositions
concemant les objets rentrant dans la compdtence de la Commission, A l'Office central des transports
internationaux par chemins de fer, qui les porte immddiatement A la connaissance des autres Etats
contractants.

Article 2. L'Office central invite la Commission A sidger chaque fois que la n6cessit6 s'en
fait sentir ou sur la demande d'au moins cinq Etats contractants.

Tous les Etats contractants sont avis6s des sessions de la Commission deux mois A l'avance.
L'avis doit indiquer exactement les questions dont l'inscription A l'ordre du jour est demandde.

Article 3. Tous les Etats contractants peuvent prendre part aux travaux de la Commission.
Un Etat peut se faire reprfsenter par un autre Etat; toutefois, un Etat ne peut repr6senter plus

de deux autres Etats.
Chaque Etat supporte les frais de ses reprdsentants.

Article 4. L'Office central instruit les questions A traiter et assume le service du secrdtariat
de la Commission.

Le Directeur gdndral de l'Office central ou son reprdsentant prend part aux s6ances de la
Commission avec voix consultative.

Article 5. D'entente avec la majorit6 des Etats contractants, l'Office central invite A assister,
avec voix consultative, aux sdances de la Commission, des reprfsentants
a) D'Etats non contractants,
b) D'organisations internationales gouvernementales ayant comp6tence en matire de transport,

sous condition de rfciprocitd,
c) D'organisations intemationales non gouvernementales s'occupant de transport, sous condition

de r6ciprocit6.

Article 6. La Commission est valablement constitude lorsque la moiti6 des Etats contractants
sont reprdsentds.

Article 7. La Commission d6signe pour chaque session un prdsident et un ou deux vice-
pr6sidents.

Article 8. Les d6lib6rations ont lieu en franqais et en allemand. Les expos6s des membres
de la Commission sont traduits imm~diatement de vive voix et en substance. Le texte des propositions
et les communications du prdsident sont traduits in extenso.

Article 9. Le vote a lieu par ddlgation et, sur demande, A l'appel nominal; chaque d~l~gation
d'un Etat contractant repr6sent6 A la sdance a droit A une voix.

Une proposition est adopt6e si le nombre de voix positives est

a) Au moins 6gal au tiers du nombre des Etats repr6sent6s A la Commission,
b) Sup6rieur au nombre des voix n6gatives.
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Article 10. Les proc~s-verbaux des sdances rdsument les ddlibdrations dans les deux langues.
Les propositions et les d6cisions doivent y 6tre ins6rdes textuellement dans les deux langues.

En cas de divergences entre le texte franqais et le texte allemand du proc~s-verbal en ce qui concerne
les decisions, le texte franqais fait foi.

Les proc~s-verbaux sont distribuds aux membres aussit6t que possible.
Si leur approbation ne peut avoir lieu au cours de la session, les membres remettront au

secr6tariat dans un ddlai approprid les corrections dventuelles.

Article 11. Pour faciliter les travaux, la Commission peut constituer des sous-commissions;
elle peut aussi constituer des sous-commissions chargdes de prdparer pour une session ultdrieure
des questions d6termindes.

Chaque sous-commission ddsigne un pr6sident, un vice-pr6sident et, si le besoin s'en fait
sentir, un rapporteur. Pour le reste, les dispositions des articles I 5 et 8 A 10 sont applicables
par analogie aux sous-commissions.

ANNEXE III

(Article 57)

REGLEMENT D'ARBITRAGE

Article premier. NOMBRE DES ARBITRES

Les tribunaux arbitraux constitu6s pour connaitre des litiges autres que ceux entre Etats se
composeront d'un, de trois ou de cinq arbitres, suivant les stipulations du compromis.

Article 2. CHOIX DES ARBITRES

§ 1. Une liste d'arbitres est pr6tablie. Chaque Etat contractant peut ddsigner au plus deux
de ses ressortissants, spcialistes du droit international des transports, pour tre inscrits sur la liste
d'arbitres, 6tablie et tenue A jour par le Gouvernement suisse.

§ 2. Si le compromis pr6voit un arbitre unique, celui-ci est choisi d'un commun accord par
les parties.

Si le compromis prdvoit trois ou cinq arbitres, chacune des parties choisit un ou deux arbitres,
selon le cas.

Les arbitres choisis conform6ment A l'alin6a pr6cddent d6signent d'un commun accord le
troisi~me ou le cinqui~me arbitre, selon le cas, lequel prdside le tribunal arbitral.

Si les parties sont en d6saccord sur le choix de l'arbitre unique ou si les arbitres choisis par
les parties sont en d6saccord sur la d6signation du troisi~me ou du cinqui~me arbitre, selon le cas,
le tribunal arbitral est compl~td par un arbitre ddsign6 par le President du Tribunal f~dral suisse,
A la requ~te de l'Office central.

Le tribunal arbitral est composd de personnes figurant sur la liste visde au § 1. Toutefois, si
le compromis pr6voit cinq arbitres, chacune des parties peut choisir un arbitre en dehors de la liste.

§ 3. L'arbitre unique, le troisiime ou le cinqui~me arbitre doit 8tre d'une nationalitd autre
que celle des parties.

L'intervention au litige d'une tierce partie demeure sans effet sur la composition du tribunal
arbitral.

Article 3. COMPROMIS

Les parties qui recourent A I'arbitrage concluent un compromis, lequel sp6cifie en particulier:

a) L'objet du diffdrend, d6termind d'une faqon aussi precise et claire que possible;
b) La composition du tribunal et les dd1ais utiles pour la nomination du ou des arbitres;
c) Le lieu du tribunal.
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Pour l'ouverture de la procedure arbitrale, le compromis doit 8tre communiqud A l'Office
central.

Article 4. PROCtDURE

Le tribunal arbitral dcide lui-m~me de la procddure A suivre en tenant compte notamment
des dispositions ci-apr~s :

a) Le tribunal arbitral instruit et juge les causes dont il est saisi sur les 616ments fournis par les
parties sans tre i6, lorsqu'il est appel6 A dire le droit, par les interpretations de celles-ci;

b) I ne peut accorder plus ou autre chose que les conclusions du demandeur, ni moins que ce que
le d6fendeur a reconnu comme 6tant dO;

c) La sentence arbitrale, dOment motiv6e, est r6dige par le tribunal arbitral et notifi~e aux parties
par l'intermddiaire de I'Office central;

d) Sauf disposition contraire de droit imp6ratif du lieu o i sifge le tribunal arbitral, la sentence
arbitrale n'est pas susceptible de recours, exception faite toutefois de la rdvision ou de la nullit6.

Article 5. GREFFE

L'Office central fonctionne comme greffe du tribunal arbitral.

Article 6. FRAIS

La sentence arbitrale fixe les frais et d6pens, y compris les honoraires des arbitres, et d6cide
A laquelle des parties le paiement en incombe ou dans quelle proportion ils sont partagds entre
elles.
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2]

INTERNATIONAL CONVENTION 3 CONCERNING THE CARRIAGE OF
PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV)

The undersigned plenipotentiaries, having recognised the need to revise the Inter-
national Convention concerning the Carriage of Passengers and Luggage by Rail, signed
at Berne on 25 February 1961,4 have resolved, in accordance with Article 68 of that
Convention, to conclude a new Convention for that purpose and have agreed upon the
following Articles:

Translation supplied by the Government of the United Kingdom.

2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
3 Came into force on I January 1975 in respect of the following States on behalf of which an instrument of ratification or an

application for accession had been deposited with the Government of Switzerland, after 15 instruments of ratification had been
deposited with the latter, in accordance with articles 61 and 62 of the Convention and paragraph I of Protocol I drawn up by the
Diplomatic Conference convened to bring into force the International Conventions of 7 February 1970 concerning the carriage of
goods by rail (CIM) and the carriage of passengers and luggage by rail (CIV) concluded at Berne on 9 November 1973:*

State

Algeria ..................
Austria .... ..............
Belgium .... .............
Bulgaria .... .............
Czechoslovakia ............
Denmark ... .............
France .... ..............
German Democratic Republic . . .
Germany, Federal Republic of** . .

(With a declaration that the Conven-
tion will also be applicable to Berlin
(West) from the date of its entry into
force for the Federal Republic of
Germany.)

Greece .... ..............
Hungary .... .............
Iran ....................
Ireland .... ..............

(With a reservation to the effect
that the Convention will not be

Date of deposit
of the instrumtent
of ratification.

or of the application
for accession (a)

22 June 1972

7 July 1972
28 March 1973

28 September 1973

11 June
4 March
13 February
8 June

28 May

1974
1971
1973
1972 a
1974 a

8 December 1972
20 February 1974
31 July 1971 a

I November 1974

State

applicable to the transport of pas-
sengers, luggage and goods between
Ireland and the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland.)

Date of deposit
of the instriment
of ratification,

or of the application
for accession (a)

Liechtenstein .... ............ 29 November 1972
Luxembourg .... ............ 29 May 1972
Netherlands .............. ... 26 April 1971
Norway ..... ............. 14 June 1973
Poland ..... ............... 11 October 1974
Portugal ................. ... 15 October 1971
Romania ................. ... 27 November 1974
Spain ... ............... ... 22 August 1974
Sweden ..... .............. 26 November 1974
Switzerland .............. ... 21 July 1972
Syrian Arab Republic ........... 20 November 1973
Tunisia. ................. ... 21 May 1973
United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland .........
Yugoslavia .................

16 September 1974
9 June 1971

The Convention came into force for the States hereafter on the first day of the second month following the month during
which the Government of Switzerland notified the Contracting States of the deposit of instruments of ratification, in accordance
with the final part of Protocol I:

State

Date of deposit
of the instrument

of ratfication

Date of deposit
of the instrurnent

of ratificationState

Finland ............... 23 December 1974 Morocco ...... ............... 9 May 1975
(With effect from 1 February 1975.) (With effect from 1 July 1975.)

Iraq ..... ................. 7 February 1975 Italy ....... ................. 2 March 1976
(With effect from I April 1975.) (With effect from I May 1976.)

Turkey ...... ................ 1 April 1976
(With effect from 1 July 1976.)

* See p. 409 of this volume.
** See p. 404 of this volume for the text of the declaration made upon accession.

4 United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3.
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PART I. PURPOSE AND SCOPE OF THE CONVENTION
Article 1. RAILWAYS AND TRAFFIC TO WHICH THE CONVENTION APPLIES

I. This Convention shall apply, subject to the exceptions set forth in the following
paragraphs, to the carriage of passengers and luggage under international transport doc-
uments made out for a journey over the territories of at least two of the Contracting States
and exclusively over lines included in the list compiled in accordance with Article 55.

2. Carriage between stations* of departure and arrival situated in the territory of
the same State, and performed over the territory of another State only in transit shall not
be subject to this Convention:
(a) When the lines over which the carriage is performed in that other State are exclusively

operated by a railway of the State of departure;
(b) Even when the lines over which carriage is performed in that other State are not

exclusively operated by a railway of the State of departure, if the States or the railways
concerned have concluded agreements under which such carriage is not regarded as
international.
3. Carriage between stations in two adjacent States and between stations in two

States involving transit through the territory of a third State shall, in cases where the
lines over which carriage is performed are exclusively operated by the railways of one
of those three States and where there is nothing to the contrary in the laws and regulations
of any of the said States, be governed by the law of the State whose railways operate
the lines.

4. The international tariffs shall determine the places between which international
transport documents shall be issued.

Article 2. PROVISIONS CONCERNING CARRIAGE BY MORE THAN ONE
MODE OF TRANSPORT

1. Regular road or shipping services which are complementary to railway services
and on which international traffic is carried may, in addition to services on railway lines,
be included in the list referred to in Article 1. Nevertheless such services, insofar as they
connect at least two Contracting States, may only be included in the list by agreement
between those States.

2. The undertakings operating such services shall be subject to all the obligations
imposed and enjoy all the rights conferred on railways by this Convention, subject always
to such derogations as necessarily result from the differences peculiar to the different
modes of transport. Such derogations shall not, however, in any way affect the rules as
to liability laid down in this Convention.

3. Any State wishing to have a service of any kind referred to in paragraph 1 of
this Article included in the list shall take the necessary steps to have the derogations
provided for in paragraph 2 of this Article published in the same manner as tariffs.

4. In the case of international traffic making use both of railways and of transport
services other than those specified in paragraph 1 of this Article, the railways may, in
conjunction with the other transport undertakings concerned, lay down conditions in their
tariffs which have a legal effect different from that of this Convention, so as to take
account of the special features of each mode of transport. The railways may, in such a
case, prescribe the use of a transport document other than that provided for by this
Convention.

* The expression "station" includes ports used by shipping services and all road service establishments open to the public
in connection with the performance of the contract of carnage.
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Article 3. OBLIGATION OF THE RAILWAY TO CARRY

1. The railway shall be bound to undertake the carriage of any passengers and
luggage subject to the terms of this Convention, provided that:
(a) The passenger complies with the provisions of this Convention and of the inter-

national tariffs applicable;
(b) Carriage can be undertaken by ordinary transport facilities;
(c) Carriage is not prevented by circumstances which the railway cannot avoid and

which it is not in a position to remedy.
2. When the competent authority decides that a service shall be discontinued or

suspended totally or partially, the measures adopted for this purpose shall, without delay,
be brought to the notice of the public and of the railways, which shall be responsible for
informing the railways of the other States with a view to their publication.

3. Any contravention of the provisions of this Article by the railway shall constitute
a cause of action for compensation for loss or damage caused thereby.

PART II. THE CONTRACT OF CARRIAGE

Chapter I. CARRIAGE OF PASSENGERS

Article 4. ENTITLEMENT TO TRAVEL

Subject to exceptions provided for in the international tariffs, the passenger shall,
from the start of his journey, be in possession of a valid transport document which he
shall retain throughout the journey, produce on demand to ticket inspectors and give up
on demand at the end of the journey.

Article 5. TICKETS

1. Tickets issued for international travel under the Convention shall bear the
mark t.

2. The following particulars shall be shown on such tickets, subject to exceptions
provided for in the international tariffs:
(a) The stations of departure and arrival;
(b) The route; if a choice of routes or means of transport is permitted, that facility shall

be stated;
(c) The category of train and class of carriage;
(d) The fare;
(e) The date on which the ticket becomes available;
(f) The period of availability.

3. The language in which tickets shall be printed and made out, and their form
and content, shall be determined by international tariffs or agreements between railways.

4. Covers containing sectional coupons issued under an international tariff shall
be deemed to be a single transport document for the purposes of this Convention.

5. Unless the international tariffs otherwise provide, tickets shall only be trans-
ferable if they are not made out in the passenger's name and if the journey has not begun.

6. On receipt of the ticket, the passenger shall make sure that it has been made
out in accordance with his instructions.
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Article 6. REDUCED FARES FOR CHILDREN

1. Children under five years of age shall be carried free without a ticket provided
that separate seats are not claimed for them.

2. Children of five years of age or over but under ten years of age and children
under five for whom separate seats are claimed shall be carried at a reduced fare not
exceeding one half of the fare charged for adults, except for supplements charged for the
use of certain carriages or trains and subject to the rounding up of fares in accordance
with the regulations of the administration issuing the ticket.

Such reduction need not be made in the case of tickets issued at a rate below that
of the normal single fare.

3. The international tariffs may however provide for different age limits from those
laid down in paragraphs 1 and 2 of this Article provided that such age limits shall be not
less than four in respect of free travel under paragraph 1, nor less than ten in respect of
reduced fares under paragraph 2 of this Article.

Article 7. PERIOD OF AVAILABILITY OF TICKETS. BREAKS OF JOURNEY
AT INTERMEDIATE STATIONS. USE OF SEATS

The period of availability of tickets and breaks of journey shall be governed by the
international tariffs.

The occupation, allocation and reservation of seats in trains shall be governed by
the tariffs or the railways' regulations.

Article 8. CHANGE OF CLASS OF CARRIAGE OR CATEGORY OF TRAIN

A passenger may occupy a seat of a higher class or travel in a train of a higher
category than that stated on his ticket or alter his itinerary subject to the conditions laid
down in the international tariffs.

Article 9. PASSENGERS WITHOUT VALID TICKETS

1. Any passenger who cannot produce a valid ticket shall pay a surcharge in addition
to the fare; such surcharge shall be calculated according to the regulations of the railway
requiring such payment.

2. Tickets which have been altered without authority shall be deemed invalid and
shall be withdrawn by the railway staff.

3. Any passenger who refuses to pay the fare or the surcharge upon demand may
be required to leave the train. Such a passenger shall not be entitled to receive his luggage
at any station other than the destination station.

Article 10. PERSONS NOT PERMITTED TO TRAVEL OR PERMITTED TO TRAVEL ONLY
UNDER CERTAIN CONDITIONS

1. The following persons shall not be permitted to enter trains or may be required
to leave them in the course of a journey:

(a) Persons in an intoxicated condition or whose behaviour is improper or who
infringe the laws and regulations applicable; such persons shall not be entitled to a refund of
their fares or of any luggage charges they may have paid;

(b) Persons who, because of sickness or otherwise, appear likely to inconvenience
other passengers unless a whole compartment has been reserved for them in advance or can
be put at their disposal on payment therefor; persons who fall ill during a journey shall,
however, be carried at least as far as the nearest station at which they can be given the
necessary attention. Their fares shall be refunded in accordance with the conditions laid
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down in Article 23, subject to deduction of the amounts due for the distance travelled;
where appropriate, these conditions shall likewise apply in the case of luggage charges.

2. The carriage of persons suffering from infectious or contagious diseases shall
be subject to international conventions and regulations or, failing that, to the laws and
regulations in force in each State.

Article 11. TAKING OF HAND LUGGAGE AND ANIMALS INTO CARRIAGES

1. Passengers may take with them into carriages, without extra charge, articles
which can be handled easily (hand luggage). A passenger is only entitled to the space
above and below his seat for his hand luggage.

This rule shall apply with any necessary modifications where the carriages are of a
special type, including those containing a luggage compartment.

2. The following shall not be taken into carriages:

(a) Substances and articles which are not acceptable for carriage as luggage under
Artice 15 (c), unless otherwise provided in the tariffs; nevertheless, passengers carrying
firearms in the course of public duty or with legal or administrative authority shall be
allowed to carry ammunition not exceeding the lowest maximum quantity permitted by the
regulations in force in any of the countries through which they pass. Guards escorting
prisoners and travelling with them in special carriages or compartments shall be permitted
to carry loaded firearms;

(b) Articles liable to annoy or inconvenience passengers or to cause damage;
(c) Articles which it is forbidden by Customs regulations or regulations of other

administrative authorities to take into a carriage;
(d) Live animals. Nevertheless, dogs may be admitted if they are held in the lap or

closely on a lead on the floor of the carriage and muzzled in such a way as to be of no danger
to other occupants of the carriage; in addition, other small animals may be admitted if they
are kept in cages, boxes, baskets or other suitable receptacles made in such a way as to
exclude any risk of injury to, or soiling of, passengers and any damage to, or soiling of, the
carriage and hand luggage therein, and if the receptacles can be held in the lap or stowed as
hand luggage. Dogs and other small animals shall, in addition, only be admitted if they
cannot inconvenience passengers by their smell or noise, if the laws and regulations of the
different States are not contravened and if no passenger objects. Tariffs or timetables may
prohibit or authorise the admission of animals into certain kinds of carriages or trains. The
tariffs shall indicate whether, and for which animals, fares shall be paid.

3. The international tariffs may prescribe the conditions under which articles taken
into carriages contrary to the provisions of paragraphs 1 and 2 (b) of this Article shall
nevertheless be carried as hand luggage or as luggage.

4. Railway servants shall have the right to satisfy themselves, in the presence of
the passenger, as to the nature of any articles taken into a carriage when there is good
reason to suppose that there has been a contravention of the provisions of paragraph 2
of this Article, other than those of paragraph 2 (c). If it is not possible to determine the
person who has taken with him the articles to be examined, the railway shall carry out
this examination in the presence of two witnesses not connected with the railway.

5. Passengers shall themselves be responsible for the care of any articles and
animals which they take with them, except when they cannot exercise such care because
they are in a carriage of a special type referred to in paragraph 1 of this Article.
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Passengers shall be liable for all damage caused by articles or animals which they
have brought with them into a carriage unless they can prove that the damage was caused
by the wrongful act or neglect of the railway.

Article 12. TRAINS. TIMETABLES

1. The trains available for travel shall be those shown in the timetables and such
extra trains as may be put on to meet traffic requirements.

2. The railways shall publish the train timetables in an appropriate manner.
3. The timetables or the tariffs shall indicate restrictions on the use of certain trains

or of certain classes of carriage.

Article 13. MISSED CONNECTIONS. CANCELLATION OF TRAINS

When a connection is missed owing to late running or when a train is cancelled for
all or part of its route, and a passenger affected thereby wishes to continue his journey,
the railway shall convey him and his luggage, without extra charge and insofar as may
be practicable, in a train proceeding towards the same destination on the same line or by
another route over the lines of the railways of the original route, so as to enable him to
reach his destination with the least delay. The station-master shall, where necessary,
certify on the ticket that the connection has been missed or the train cancelled, extend
the availability of the ticket so far as may be necessary and make it valid for the new
route, for a higher class or for a train subject to higher fares. Nevertheless, the railway
shall be entitled by inserting provisions in the tariff or timetable to exclude the use of
certain trains for this purpose.

Chapter II. CARRIAGE OF LUGGAGE

Article 14. ARTICLES ACCEPTABLE FOR CARRIAGE

1. Articles contained in trunks, baskets, suitcases, travelling bags, hat-boxes and
other similar receptacles, as well as the receptacles themselves, shall be accepted for
carriage as luggage.

2. The international tariffs may authorise, on specified conditions, the carriage of
other articles and of animals as luggage.

3. The railways shall be entitled to refuse or restrict the carriage of luggage in
certain trains or certain categories of trains.

Article 15. ARTICLES NOT ACCEPTABLE FOR CARRIAGE

The following shall not be accepted for carriage as luggage: •
(a) Articles the carriage of which is a monopoly of the postal authorities in any one of

the territories in which the luggage is to be carried;
(b) Articles the carriage of which is prohibited in any one of the territories in which the

luggage is to be carried;
(c) Dangerous substances or articles, in particular loaded firearms, explosive or inflam-

mable substances or articles, oxidising, toxic, radioactive, corrosive or repugnant sub-
stances or substances liable to cause infection.
The international tariffs may provide for the acceptance for carriage as luggage,

subject to specified conditions, of certain substances and articles not acceptable for carriage
under sub-paragraph (c) of this Article.
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Article 16. RESPONSIBILITY OF PASSENGERS IN RESPECT OF THEIR LUGGAGE.

SURCHARGES

1. The holder of a luggage registration voucher shall be responsible for compliance
with the provisions of Articles 14 and 15: he shall be liable for all consequences of any
contravention of these provisions.

2. If there are good grounds for suspecting a contravention of the said provisions,
the railway shall have the right to examine the contents of luggage in order to check
whether they comply with those provisions unless the laws or regulations of the State in
which the luggage is for the time being situated prohibit such examination. The holder
of the registration voucher shall be invited to attend the examination; if he fails to attend
or cannot be found, the examination shall, in the absence of other laws or regulations in
the State in which the examination takes place, be carried out in the presence of two
witnesses not connected with the railway. If any contravention is established, the expenses
arising from the examination shall be defrayed by the holder of the luggage registration
voucher.

3. In the event of any contravention of the provisions of Article 14 or 15, the
holder of the luggage registration voucher shall pay a surcharge as laid down in the
international tariffs in addition to any difference in carriage charges payable and, if
appropriate, compensation for any loss or damage caused.

Article 17. CONDITION, PACKING AND MARKING OF LUGGAGE

1. Luggage in a defective state or condition or which is inadequately packed or
which shows obvious signs of damage may be refused by the railway. Nevertheless, if
such luggage is accepted, the railway shall be entitled to enter an appropriate note on
the luggage registration voucher. Acceptance by the passenger of a voucher bearing such
a note shall be treated as an acknowledgement by the passenger that the condition of the
luggage is as described.

2. The passenger shall be obliged to indicate on each item of luggage, in a clearly
visible place, his name, his address, the destination station and the country of destination,
in a sufficiently durable, clear and indelible manner so as to avoid any possible confusion.
The railway shall be entitled to refuse to accept items which do not bear the prescribed
details. Out-of-date details shall be removed or made illegible by the passenger.

Article 18. REGISTRATION AND CARRIAGE OF LUGGAGE

1. Luggage shall be registered only on production of a valid ticket available at
least as far as the destination of the luggage and by the route indicated on the ticket.

If the ticket is available by more than one route, or if the destination is served by
more than one station, the passenger shall specify precisely the route to be followed or
the station to which the luggage is to be registered. The railway shall not be liable for
any consequences arising from the passenger's failure to comply with this requirement.

If the tariffs so provide, a passenger may, during the period of availability of his
ticket, register luggage either direct for the whole journey from the forwarding station
to the destination station or for any portion thereof.

The tariffs shall determine whether, and on what conditions, luggage may be accepted
for carriage by a route other than that indicated on the ticket produced or without production
of a ticket. If the tariffs provide that luggage may be accepted for carriage without
production of a ticket, the provisions of this Convention determining the rights and
obligations of passengers travelling with their luggage shall apply to persons despatching
registered luggage without producing tickets.

2. The carriage charges for luggage shall be paid on registration.
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3. In all other respects, the formalities with regard to registration of luggage shall
be determined by the laws and regulations in force at the forwarding station.

4. The passenger may, subject to the regulations in force at the forwarding station,
indicate the train by which the luggage is to be despatched. If he does not do so the
luggage shall be forwarded by the first appropriate train.

If the luggage has to be transferred at a junction, carriage shall be performed by the
first train by which, under the national regulations, the normal luggage service can be
ensured.

Luggage shall only be forwarded in the above-mentioned manner if the formalities
required by Customs or by other administrative authorities at departure or during the
journey so permit.

Article 19. LUGGAGE REGISTRATION VOUCHER

1. A registration voucher shall be issued to the passenger at the time when the
luggage is registered.

2. Luggage registration vouchers in respect of international traffic governed by this
Convention shall bear the mark t and, in the absence of provisions to the contrary in
the international tariffs, shall contain the following particulars:
(a) The names of the forwarding and destination stations;
(b) The route;
(c) The date on which the luggage is handed in for carriage and the train for which it is

intended;
(d) The number of tickets unless the luggage is handed in for carriage without production

of a ticket;
(e) The number of pieces of luggage and their weight;
(I The amount of the carriage charges and any other charges.

3. The form of, and the language in which, the luggage registration vouchers are
to be printed and made out shall be determined by the international tariffs or by agreements
between railways.

4. On receipt of the luggage registration voucher, the passenger shall make sure
that it has been made out in accordance with his instructions.

Article 20. DELIVERY

1. Luggage shall be delivered on surrender of the luggage registration voucher
and, where appropriate, on payment of the charges relating to the carriage. The railway
shall not be required to establish that the holder of the voucher is entitled to take delivery.

It shall be equivalent to delivery of the luggage to the holder of the luggage registration
voucher, if the luggage has been handed over, in accordance with the provisions in force,
to Customs or octroi authorities at their premises or warehouses, when these are not
subject to railway supervision, or if live animals have been handed over to third parties.

2. The holder of the luggage registration voucher shall be entitled to require delivery
of the luggage at the office of the destination station as soon as sufficient time has elapsed
after the arrival of the train on which it was due to be carried for it to be put at his
disposal and, where appropriate, for the completion of any formalities required by Customs
and other administrative authorities.

3. Failing surrender of the luggage registration voucher the railway shall only be
obliged to hand over the luggage if the person claiming it proves his right thereto; if the
person's right to claim appears insufficiently substantiated, the railway may require se-
curity to be given.
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4. Luggage shall be delivered at the station to which it has been registered. Never-
theless, if the holder of the voucher so requests in good time, and circumstances permit
and Customs regulations or the regulations of other administrative authorities are not
thereby contravened, luggage may be handed back at the forwarding station or delivered
at an intermediate station on surrender of the registration voucher and, if the tariff so
requires, on production of the ticket.

5. The holder of a registration voucher whose luggage has not been delivered in
accordance with paragraph 2 of this Article may require the date and time when he claimed
delivery to be endorsed on the voucher.

6. If the holder of the luggage registration voucher so requires, the railway shall
carry out an examination of the luggage in his presence in order to establish any alleged
damage. The holder of the luggage registration voucher shall have the right to refuse to
accept the luggage if the railway does not comply with his request.

7. In all other respects, delivery shall be subject to the laws and regulations in
force on the railway responsible for delivery.

Chapter III. PROVISIONS APPLICABLE TO THE CARRIAGE

OF BOTH PASSENGERS AND LUGGAGE

Article 21. TARIFFS. PRIVATE AGREEMENTS

1. International tariffs drawn up by the railways shall contain all the special con-
ditions governing carriage, all the information necessary for calculating fares and other
charges, and shall specify where necessary the conditions under which rates of exchange
will be taken into account.

2. Publication of international tariffs shall be compulsory only in those States whose
railways participate in such tariffs as railways of departure or destination. These tariffs
and amendments thereto shall come into force on the date specified when they are
published. Increases in fares and charges, and any other measures that have the effect of
making the conditions of carriage prescribed in such tariffs more onerous, shall not come
into force until at least six days after their publication.

Amendments to the fares and other charges provided for in the international tariffs
made in order to take account of fluctuations in rates of exchange as well as corrections
of obvious errors shall come into force on the day after their publication.

3. At every station which is open for international traffic, facilities shall be given
for the passenger to acquaint himself with the international tariffs or with extracts there-
from showing the prices of international tickets obtainable at that station, and the cor-
responding luggage charges.

4. The international tariffs shall be applied to all users on the same conditions.
Railways may with the consent of their Governments enter into private agreements

for reduced charges or other concessions, provided that comparable conditions are afforded
to passengers in comparable circumstances.

Reductions in the charges or other concessions may be granted for the purpose of
railway or public services or for charitable, educational or instructional purposes.

Publication of the measures taken under the second and third sub-paragraphs of this
paragraph shall not be compulsory.

Article 22. FORMALITIES REQUIRED BY CUSTOMS OR OTHER

ADMINISTRATIVE AUTHORITIES

Passengers shall be obliged to comply with the regulations issued by Customs or by
other administrative authorities concerning their own persons and the examination of their
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luggage and hand luggage. Passengers shall be present at such examination unless oth-
erwise provided by law or by regulations. The railway shall be under no liability towards
passengers who disregard these obligations.

Article 23. REFUNDS AND ADDITIONAL PAYMENTS

1. Fares and charges shall be refunded wholly or in part, when

(a) The ticket has not been used or has only been partially used,
(b) The ticket, owing to shortage of seats, has been used in a class or a train of a lower

category than that for which it was issued,
(c) Luggage has been taken back, either at the forwarding station, or at an intermediate

station.
The international tariffs shall prescribe the documents and certificates which must

be produced in support of a claim for refund, the amounts to be refunded and the amounts
excluded from the refund.

2. Nevertheless, these tariffs may, in certain specified cases, exclude refunds of
fares or charges or make such refunds subject to certain conditions.

3. No claim for a refund based on the provisions of this Article, or on those of
Article 10 (b) will be accepted unless made to the railway within a period of six months
from the expiration of the period of availability of the ticket or the date of issue of the
luggage registration voucher as the case may be.

4. Where the tariff has been incorrectly applied, or the carriage or other charges
have been wrongly calculated, overcharges shall be refunded by the railway and under-
charges paid by the passenger, when they exceed two francs per ticket or per luggage
registration voucher.

5. Overcharges or undercharges shall be calculated at the official rate of exchange
for the day on which the original charges were made; if repayment is made in a currency
other than that in which the original payment was made, the rate applicable shall be that
on the day on which the repayment is made.

6. In all cases not provided for in this Article, and in the absence of agreements
between railways, the laws and regulations in force in the State of departure shall apply.

Article 24. DISPUTES

Disputes between passengers or between passengers and railway servants shall be
settled provisionally by the appropriate station official if they occur in a station or by the
guard if they occur on a train.

PART III. LIABILITY. LEGAL PROCEEDINGS

Chapter I. LIABILITY

Article 25. LIABILITY ARISING FROM THE CARRIAGE OF PASSENGERS,
HAND LUGGAGE AND ANIMALS

1. The liability of the railway in respect of death, injury or any other bodily harm
sustained by a passenger, and in respect of loss or damage resulting from the late arrival
or cancellation of a train or loss of a connection, shall be determined by the laws and
regulations of the State in which the incident causing such death, injury, bodily harm,
loss or damage occurred.

2. The railway shall not be liable in respect of hand luggage and animals the care
of which is the responsibility of the passenger under Article 11 (5) unless the loss or
damage was caused by any wrongful act or neglect on the part of the railway.
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3. The following Articles of this part of the Convention shall not apply to the cases
in paragraphs I and 2 of this Article.

Article 26. COLLECTIVE RESPONSIBILITY OF THE RAILWAYS FOR LUGGAGE

1. The railway which has accepted luggage for carriage and issued an international
luggage registration voucher in respect thereof shall be responsible for the carriage over
the entire route up to delivery.

2. Each succeeding railway, by the very act of taking over the luggage, shall
participate in the performance of the contract of carriage and shall be subject to the
obligations arising therefrom without prejudice to the provisions of Article 39 (2) relating
to the railway of destination.

Article 27. EXTENT OF LIABILITY

1. The railway shall be liable for delay in delivery, for total or partial loss of
luggage, and for damage to the luggage between the time of acceptance for carriage and
the time of delivery.

2. The railway shall, however, be relieved of this liability if the delay in delivery
or the loss or damage was caused by any wrongful act or neglect on the part of the
passenger, by instructions given by the passenger other than as a result of any wrongful
act or neglect on the part of the railway, by inherent vice of the luggage or by circumstances
which the railway could not avoid and the consequences of which it was unable to prevent.

3. The railway shall be relieved of this liability when the loss or damage arises
from the special risks inherent in the nature of the luggage or from the absence or
inadequacy of packing or from the fact that articles not acceptable for carriage have
nevertheless been despatched as luggage.

Article 28. BURDEN OF PROOF

1. The burden of proving that delay in delivery, loss or damage was due to one
of the causes specified in Article 27 (2) shall rest upon the railway.

2. When the railway establishes that, in the circumstances of a particular case, the
loss or damage could be attributed to one or more of the special risks referred to in Arti-
cle 27 (3), it shall be presumed that it was so caused. The claimant shall, however, be enti-
tled to prove that the loss or damage was not, in fact, attributable either wholly or partly
to one of these risks.

Article 29. PRESUMPTION OF LOSS OF LUGGAGE. POSITION IF
SUBSEQUENTLY RECOVERED

1. The person entitled to claim for the loss of luggage may, without being required
to furnish further proof, treat an article of luggage as lost when it has not been delivered
or placed at his disposal within fourteen days after a request for delivery has been made
in accordance with Article 20 (2).

2. If an article of luggage which has been treated as lost is recovered within one
year after the request for delivery, the railway shall give notice thereof to the person so
entitled if his address is known or can be ascertained.

Within the thirty days following receipt of such notification, the person entitled as
aforesaid may require the luggage to be delivered to him at any station on the route
against payment of the carriage charges from the forwarding station to the station where
delivery is made and against refund of the compensation which he has received less any
charges included therein, but without prejudice to any claims to compensation for delay
under Article 32.
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If the article of luggage recovered has not been claimed within the said period of
thirty days or if it has not been recovered until more than one year after the request for
delivery, the railway shall dispose of it in accordance with the laws and regulations of
the State to which the railway belongs.

Article 30. AMOUNT OF COMPENSATION FOR LOSS OF LUGGAGE

When, under the provisions of this Convention, a railway is liable for compensation
in respect of total or partial loss of luggage, such compensation shall be as follows:
(a) If the amount of the loss or damage suffered by the passenger is established: a sum

equal to that amount but not exceeding 40 francs per kilogramme of gross weight
missing;

(b) If the amount of such loss or damage is not established: a sum by way of liquidated
damages calculated at a rate of 20 francs per kilogramme of gross weight missing.
In addition, carriage charges, Customs duties and other expenses incurred in respect

of carriage of the missing luggage shall be refunded, but no further damages shall be
payable.

Article 31. AMOUNT OF COMPENSATION FOR DAMAGE TO LUGGAGE

In the case of damage, the railway shall be liable for the amount by which the
luggage has depreciated, but no further damages shall be payable.

Provided that compensation shall not exceed:
(a) If all the luggage has depreciated through damage, the amount which would have

been payable in the case of total loss;
(b) If only part of the luggage has depreciated through damage, the amount which would

have been payable had that part been lost.

Article 32. AMOUNT OF COMPENSATION FOR DELAY IN DELIVERY OF LUGGAGE

1. In the event of delay in delivery and in the absence of proof by the claimant
that loss or damage has been suffered thereby, the railway shall be obliged to pay
compensation at the rate of 20 centimes per kilogramme gross weight of the luggage
delivered late in respect of each period of twenty-four hours or part thereof after delivery
has been requested, but subject to a maximum of fourteen days.

2. If proof is furnished that loss or damage has resulted from the delay, compen-
sation not exceeding four times the compensation specified in paragraph 1 of this Article
shall be payable.

3. The compensation provided for in paragraphs 1 and 2 of this Article shall not
be payable in addition to that which would be due in respect of total loss of the luggage.

In the case of partial loss, such compensation shall be payable, where appropriate,
in respect of that part of the luggage which has not been lost.

In the case of damage, such compensation shall, where appropriate, be additional
to that provided for in Article 3 1.

In no case shall compensation payable under paragraphs 1 and 2 of this Article,
together with that payable under Articles 30 and 31, exceed, in the aggregate, the com-
pensation which would be payable in respect of total loss of the luggage.

4. In the event of delay in delivery of motor cars, trailers and motor cycles with
sidecars carried as luggage, the railway shall not be obliged to pay compensation unless
loss or damage is proved; compensation shall not exceed the amount of the carriage
charges.
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Article 33. AMOUNT OF COMPENSATION IN CASE OF WILFUL MISCONDUCT
OR GROSS NEGLIGENCE ON THE PART OF THE RAILWAY

In all cases where delay in delivery, or total or partial loss of or damage to the
luggage, has been caused through wilful misconduct or gross negligence on the part of
the railway, full compensation shall be payable by the railway for the damage proved.
Nevertheless, in the case of gross negligence, liability shall be limited to twice the maxima
specified in Articles 30, 31 and 32.

Article 34. INTEREST ON COMPENSATION. REFUND OF COMPENSATION

1. The claimant shall be entitled to claim interest on compensation payable. Such
interest, calculated at five per cent per annum, shall be payable only if the compensation
exceeds ten francs per luggage registration voucher. Such interest shall accrue from the
date of the claim referred to in Article 37 or, if no such claim has been made, from the
date on which legal proceedings are instituted.

If, within a reasonable period laid down by the railway, the claimant does not submit
to the railway the supporting documents required before the amount of the claim can be
finally settled, no interest shall accrue between the expiration of the period laid down
and the actual submission of such documents.

2. Any compensation improperly obtained shall be refunded.

Article 35. LIABILITY OF THE RAILWAY FOR ITS SERVANTS

The railway shall be liable for its own servants and for any other persons whom it
employs to perform carriage entrusted to it.

If, however, railway servants, at the request of a passenger, render services which
the railway itself is under no obligation to render, they shall be deemed to do so on behalf
of the passenger to whom the services are rendered.

Article 36. BRINGING OF EXTRACONTRACTUAL ACTIONS

No action of any kind shall be brought against a railway in respect of its liability
under the provisions of this Convention except subject to the conditions and limitations
laid down herein.

The same shall apply to any action brought against persons for whom the railway
is liable under Article 35.

Chapter II. CLAIMS. ACTIONS. PROCEDURE AND
LIMITATION OF ACTIONS

Article 37. CLAIMS

1. Claims relating to the contract of carriage shall be made in writing to the railway
specified in Article 39.

2. Such a claim may be made by persons who have the right to sue the railway
under Article 38.

3. Tickets, luggage registration vouchers, and any other documents which a claim-
ant deems it advisable to submit with his claim, shall be produced either in the original
or by means of copies duly certified if the railway so requires.

On settlement of the claim, the railway may require the surrender of tickets or
luggage registration vouchers.

Article 38. PERSONS WHO MAY BRING AN ACTION AGAINST THE RAILWAY

An action arising from the contract of carriage may only be brought against the
railway by a person who produces the ticket or luggage registration voucher, as the case
may be, or failing that, furnishes other proof of his right to sue.
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Article 39. RAILWAYS AGAINST WHICH AN ACTION MAY BE BROUGHT

1. An action to recover sums paid under the contract of carriage may be brought
against the railway which has collected the sum in question or against the railway on
whose behalf the payment beyond entitlement was received.

2. Other actions arising from the contract of carriage may only be brought against
the forwarding railway, the railway of destination or the railway on which the cause of
action arose.

Such actions may, however, be brought against the railway of destination even if it
has not received the luggage.

3. If the plaintiff can choose between several railways, his right to choose shall
be extinguished as soon as he brings an action against any one of them.

4. An action may be brought against a railway other than those specified in para-
graphs 1 and 2 of this Article when instituted by way of counterclaim or by way of set-
off to an action based on the same contract of carriage.

Article 40. JURISDICTION

Actions brought under this Convention may only be instituted in the competent court
of the State to which the defendant railway belongs, unless otherwise provided in Agree-
ments between States or in any licence or other document authorising the operation of
that railway.

Where an undertaking operates independent railway systems in different States, each
system shall be regarded as a separate railway for the purposes of this Article.

Article 41. VERIFICATION OF PARTIAL LOSS OF OR DAMAGE TO LUGGAGE

1. When partial loss of luggage or damage to luggage is discovered or presumed
by the railway or alleged by the person entitled to make a claim or bring an action the
railway shall be obliged, without delay, and if possible in the presence of such person,
to draw up a report setting forth, according to the nature of the loss or damage, the
condition of the luggage, its weight and, as far as possible, the extent of the loss or
damage, its cause and the time of its occurrence.

A copy of this report shall be supplied free of charge to the person entitled as
aforesaid.

2. Should the person entitled as aforesaid not accept the terms of the report, he may
request judicial verification of the condition and weight of the luggage and of the cause and
amount of the loss or damage; the procedure to be followed shall be governed by the laws
and regulations of the State in which such verification takes place.

3. In the case of loss of an article of luggage, the claimant shall, to facilitate the
enquiries made by the railway, be obliged to give as accurate a description as possible of
the missing article of luggage.

Article 42. EXTINCTION OF RIGHTS OF ACTION AGAINST THE RAILWAY ARISING
FROM THE CONTRACT OF CARRIAGE OF LUGGAGE

1. Acceptance of the luggage by the person entitled to make a claim or bring an
action shall extinguish all rights of action against the railway arising from the contract
of carriage for delay in delivery, partial loss, or damage.

2. Nevertheless, the right of action shall not be extinguished:
(a) If the person entitled as aforesaid furnishes proof that the loss or damage was caused

by wilful misconduct or gross negligence on the part of the railway;
(b) In the case of a claim for delay in delivery made against one of the railways specified

in Article 39 (2) within a period not exceeding twenty-one days excluding the day
on which the luggage was accepted by the person entitled as aforesaid;
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(c) In the case of a claim for partial loss or for damage:
(i) If the loss or damage was established before the acceptance of the luggage in

accordance with Article 41 by the person entitled as aforesaid;

(ii) If the verification which should have been made under Article 41 was omitted
solely through the wrongful act or neglect of the railway;

(d) In the case of claims for loss or damage which is not apparent and is not discovered
until after acceptance of the luggage by the person entitled as aforesaid, provided
that:
(i) Immediately after discovery of the loss or damage and within three days of the

acceptance of the luggage, the person entitled as aforesaid asks for a verification
in accordance with Article 41; when this period terminates on a Sunday or a legal
holiday it shall be extended until the next working day; and

(ii) The person entitled as aforesaid proves that the loss or damage occurred between
the time of acceptance for carriage and the time of delivery.

Article 43. LIMITATION OF ACTIONS

1. The period of limitation for an action arising from the contract of carriage shall
be one year.

Nevertheless, the period of limitation shall be two years in the case of:

(a) An action for loss or damage caused by wilful misconduct;
(b) An action for fraud.

2. The period of limitation shall run:

(a) In actions for compensation for delay in delivery, partial loss or damage, from the
date of actual delivery;

(b) In actions for compensation for total loss, from the fourteenth day after the expiration
of the period prescribed in Article 20 (2);

(c) In actions for payment or refund of carriage charges, supplementary charges or
surcharges, or in actions for adjustment of charges in the event of the tarriff being
wrongly applied or an error in calculation being made, from the date of payment or,
if payment has not been made, from the date when payment should have been made;

(d) In actions to recover additional duty demanded by Customs or other administrative
authorities, from the date of the demand made by the Customs or such authorities;

(e) In all other actions concerning the carriage of passengers, from the date of expiration
of the period of availability of the ticket.

The appointed date from which the period of limitation runs shall not be included
in the period.

3. When a claim is made in writing to a railway in accordance with Article 37,
the period of limitation shall be suspended until such date as the railway rejects the claim
by notification in writing and returns the documents attached thereto. If part of the claim
is admitted the period of limitation shall recommence only in respect of that part of the
claim still in dispute. The burden of proof of the receipt of the claim or of the reply and
of the return of the documents shall rest with the party basing its claim upon these facts.

The period of limitation shall not be suspended by further claims having the same
object.

4. A right of action which has become time-barred may not be exercised by way
of counterclaim or set-off.

5. Subject to the foregoing provisions, the suspension of periods of limitation and
fresh accrual of rights of action shall be governed by the laws and regulations of the State
in which the action is brought.
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Chapter III. SETTLEMENT OF ACCOUNTS. RIGHTS OF RECOVERY
BETWEEN RAILWAYS

Article 44. SETTLEMENT OF ACCOUNTS BETWEEN RAILWAYS

Any railway which has collected or ought to have collected fares or charges shall
pay to the railways concerned their respective shares of such fares or charges.

Article 45. RIGHT TO RECOVER COMPENSATION FOR LOSS OR DAMAGE

1. The railway which has paid compensation in accordance with the provisions of
this Convention for total or partial loss of or damage to luggage, shall be entitled to
recover such compensation from the other railways which have taken part in the carriage,
subject to the following provisions:

(a) The railway responsible for the loss or damage shall be solely liable therefor;
(b) When the loss or damage has been caused by the action of several railways,

each shall be liable for the loss or damage it has caused. If such distinction cannot be
made, the amount of the compensation payable shall be shared by those railways in
accordance with the principles laid down in sub-paragraph (c) below;

(c) If it cannot be proved which railway or railways caused the loss or damage,
the amount of the compensation shall be apportioned between all the railways which have
taken part in the carriage, except those which can prove that the loss or damage did not
occur on their lines. Such apportionment shall be made proportionately to the tariff
distances in kilometres.

2. In the event of the insolvency of any one of the railways, the unpaid share due
from it shall be divided among all the other railways which have taken part in the carraige,
in proportion to the tariff distances in kilometres.

Article 46. RIGHT TO RECOVER COMPENSATION FOR DELAY IN DELIVERY

The rules laid down in Article 45 shall apply where compensation is paid for delay
in delivery. If the delay has been caused by irregularities which are shown to have occurred
on more than one railway, the amount of the compensation shall be divided between such
railways in proportion to the length of the delay occurring on their respective systems.

Article 47. PROCEDURE IN ACTIONS FOR RECOVERY

1. No railway, against which one of the rights of recovery for which provision is
made under Articles 45 and 46 is exercised, shall be entitled to dispute the validity of
the payment made by the railway claiming recovery if the amount of the compensation
was determined by a court after the said railway had been duly served with notice and
afforded an opportunity of entering an appearance. The court hearing the action shall
determine, according to the circumstances, what time shall be allowed for such notification
and the entering of an appearance.

2. A railway wishing to bring proceedings to enforce its right of recovery against
all the other railways concerned, with which it has not reached a settlement, shall do so
in one and the same action; if this is not done, it shall lose its right to recover from those
against which it has not brought proceedings.

3. The court shall give its decision in one and the same judgment on all claims
for recovery brought before it.

4. The railways against which such action has been brought shall not be entitled
to bring any further proceedings.

5. When proceedings based on a claim for compensation have been instituted
against a railway, that railway shall not join in those proceedings any other railway in
exercise of any right of recovery which it may have.
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Article 48. JURISDICTION IN ACTIONS FOR RECOVERY

1. The courts of the country in which the defendant railway has its principal place
of business shall have exclusive jurisdiction in all actions for recovery.

2. When the action is to be brought against several railways the plaintiff railway
shall be entitled to choose the court in which it will bring the proceedings from among
those having jurisdiction under paragraph 1 of this Article.

Article 49. AGREEMENTS GOVERNING ACTIONS FOR RECOVERY

By agreement railways may derogate from the rules governing reciprocal rights of
recovery set out in this Chapter.

PART IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 50. APPLICATION OF NATIONAL LAW

In the absence of provisions in this Convention, in the additional regulations and in
the international tariffs, the national laws and regulations relating to transport in each
State shall apply.

Article 51. GENERAL RULES OF PROCEDURE

In the case of legal proceedings arising from carriage under this Convention, the
procedure to be followed shall be that of the competent court, subject to any provisions
to the contrary in the Convention.

Article 52. EXECUTION OF JUDGMENTS. ATTACHMENT AND SECURITY FOR COSTS

1. Judgments entered by the competent court under the provisions of this Con-
vention after trial, or by default, shall, when they have become enforceable under the
law applied by that court, become enforceable in any of the other Contracting States as
soon as the formalities required in the State concerned have been complied with. The
merits of the case shall not be the subject of further proceedings.

These provisions shall not apply to interim judgments nor to awards of damages, in
addition to costs, against a plaintiff who fails in his action.

2. Debts arising out of international traffic and due from one railway to another
which does not belong to the same State may only be attached under a judgment given
by the courts of the State to which the creditor railway belongs.

3. Rolling stock belonging to a railway, as well as all transport equipment belonging
to a railway, such as containers, loading tackle, tarpaulin sheets, etc., may not be attached
on any territory other than that of the State to which the owning railway belongs except
under a judgment given by the courts of that State.

Privately owned wagons, as well as all transport equipment contained in such wagons
and belonging to the owner of the wagon, may not be attached on any territory other
than that of the State in which the owner has his principal place of business, except under
a judgment given by the courts of that State.

4. Security for costs shall not be required in proceedings founded on an international
contract of carriage.

Article 53. MONETARY UNIT. RATE OF EXCHANGE OR ACCEPTANCE
OF FOREIGN CURRENCY

I. The amounts stated in francs in this Convention or the Annexes thereto shall
be deemed to relate to the gold franc weighing 10/31 of a gramme and being of millesimal
fineness 900.
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2. Each railway shall be obliged to publish the rates at which it will convert sums
expressed in foreign currencies but paid in the currency of the country to which the
railway belongs (rate of exchange).

3. A railway which accepts payment in foreign currencies shall likewise be obliged
to publish the rates at which those currencies will be accepted (rate of acceptance).

Article 54. CENTRAL OFFICE FOR INTERNATIONAL RAILWAY TRANSPORT

1. In order to facilitate and ensure the application of this Convention there shall
be a Central Office for International Railway Transport which shall have the following
duties:
(a) To receive communications from any Contracting State and any railway concerned

and to communicate them to the other States and railways;
(b) To collect, collate and publish information of every kind concerning international

transport services;
(c) To facilitate between the various railways financial relations arising out of international

transport services and recovery of outstanding debts and to this end to ensure the
continuance of proper relations between the railways;

(d) To undertake, at the request of a Contracting State or of a transport undertaking with
lines or services scheduled in the list provided for in Article 55, the task of conciliation,
by offering its good offices or mediation or otherwise, with a veiw to settling disputes
between such States or undertakings arising out of the interpretation or application
of this Convention;

(e) To give, at the request of the parties, whether States, transport undertakings or users,
an advisory opinion concerning disputes arising out of the interpretation or application
of this Convention;

(f) To assist in the determination by arbitration of disputes arising out of the interpretation
or application of this Convention;

(g) To examine requests for the amendment of this Convention and to propose that the
Conferences provided for in Article 64 be convened when necessary.

2. The location, composition, organisation and resources of the aforesaid Office
shall be regulated by the provisions of Annex I to this Convention, as shall its functions
and supervision.

Article 55. LIST OF LINES TO WHICH THE CONVENTION APPLIES

1. The Central Office provided for in Article 54 shall compile, keep up to date
and publish the list of lines to which this Convention applies. For this purpose Contracting
States shall notify the Office of any addition to the list or any deletion therefrom of the
lines of a railway or the services of an undertaking referred to in Article 2.

2. The addition of a new line for the purpose of international traffic shall not be
effective until one month after the date of the letter from the Central Office notifying the
other States of the inclusion of that line in the list.

3. The Central Office shall delete a line from the list when so notified by the
Contracting State at whose request the line was originally included.

4. The receipt of notification from the Central Office shall be sufficient authority
for each railway to discontinue immediately all action or business in respect of international
traffic on a line deleted from the list, except traffic already in transit, which shall be
carried to its destination.
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Article 56. ADDITIONAL REGULATIONS

Any additional regulations which Contracting States or participating railways may
publish with a view to the operation of this Convention shall be notified by them to the
Central Office.

These additional regulations may be put into force on the railways which have adopted
them, in the manner required by the laws and regulations of each State, but they may
not derogate from the provisions of this Convention.

The Central Office shall be notified of the entry into force of such additional
regulations.

Article 57. DETERMINATION OF DISPUTES BY ARBITRATION

1. Whether this Convention is applied by national law or by contract, disputes
concerning the interpretation or the application of the Convention and of any additional
regulations promulgated by certain Contracting States may, at the request of the parties
and provided they cannot be settled by the parties themselves, be referred to arbitration
tribunals the composition and procedure of which shall be in accordance with the pro-
visions of Annex III to this Convention.

2. Nevertheless, in the case of disputes between States, the parties shall not be
bound by the provisions of Annex III and may freely determine the composition of the
arbitration tribunal and the arbitration procedure.

3. At the request of the parties arbitration may be invoked:
(a) Without prejudice to the settlement of disputes by any other legal procedure, in

respect of:
(i) Disputes between Contracting States,

(ii) Disputes between Contracting States on the one side and non-Contracting States
on the other side,

(iii) Disputes between non-Contracting States,
provided that, in the case of (ii) and (iii) above, the Convention is applied by national
law or by contract;

(b) In respect of disputes between transport undertakings;
(c) In respect of disputes between transport undertakings and users;
(d) In respect of disputes between users.

4. The commencement of arbitration proceedings shall have the same effect as the
institution of an action in the ordinary courts has on the suspension of periods of limitation
and the fresh accrual of rights of action.

5. Awards made by the arbitration tribunals against transport undertakings or users
shall be enforceable in each of the Contracting States as soon as the formalities required
by the State in which enforcement is to take place have been completed.

PART V. SPECIAL PROVISIONS

Article 58. LIABILITY IN RESPECT OF RAIL-SEA TRAFFIC

1. In rail-sea transport by the services referred to in Article 2 (1) each State may,
by requesting that a suitable note be included in the list of lines to which the Convention
applies, indicate that the following grounds for exemption from liability will apply in
their entirety in addition to those provided for in Article 27.

The carrier may only avail himself of these grounds of exemption if he proves that
the delay in delivery, loss or damage occurred in the course of carriage by sea between
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the time when the luggage was loaded on board the ship and the time when it was unloaded
from the ship.

The grounds for exemption shall be as follows:
(a) Act, neglect or default on the part of the master, mariner, pilot, or the servants of

the carrier in the navigation or management of the ship;
(b) Unseaworthiness of the ship, if the carrier proves that the unseaworthiness was not

due to lack of due diligence on his part to make the ship seaworthy, to secure that
it is properly manned, equipped and supplied or to make all parts of the ship in which
luggage is carried fit and safe for its reception, carriage and protection;

(c) Fire, if the carrier proves that it was not caused by his act or default, or that of the
master, mariner, pilot, or that of the carrier's servants;

(d) Perils, dangers and accidents of the sea or other navigable waters;
(e) Saving or attempting to save life or property at sea.

The above grounds for exemption in no way affect the general obligations of the
carrier and, in particular, his obligation to exercise due diligence to make the ship
seaworthy, to ensure that it is properly manned, equipped and supplied and to make all
parts of the ship in which luggage is carried fit and safe for its reception, carriage and
protection.

Even when the carrier can rely on the foregoing grounds for exemption, he shall
nevertheless remain liable if the person entitled to claim proves that the delay in delivery,
loss or damage is due to the wrongful act or neglect of the carrier, master, mariner, pilot,
or of the carrier's servants other than that referred to in sub-paragraph (a) above.

2. Where one and the same sea route is served by several undertakings included
in the list referred to in Article 1, the rules of liability shall be the same for all those
undertakings.

In addition where such undertakings have been included in the list at the request of
several States, the adoption of such rules of liability shall be the subject of a prior
agreement between those States.

3. The measures taken under this Article shall be notified to the Central Office.
They shall come into force at the earliest on the expiration of thirty days after the date
of the letter by which the Central Office shall have notified such measures to the other
States.

Consignments in transit shall not be affected by such measures.

Article 59. LIABILITY IN CASE OF NUCLEAR INCIDENTS

The railway shall be relieved of liability under this Convention for loss or damage
caused by a nuclear incident when the operator of a nuclear installation or another person
who is substituted for him is liable for the loss or damage pursuant to special provisions
governing liability in the field of nuclear energy in force in a Contracting State.

PART VI. FINAL PROVISIONS

Article 60. SIGNATURE

This Convention, of which the Annexes form an integral part, shall remain open
until 30th April 1970, for signature by the States which were previously Contracting
Parties and by those which have been invited to be represented at the Ordinary Revision
Conference.
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Article 61. RATIFICATION. ENTRY INTO FORCE

This Convention shall be subject to ratification and the instruments of ratification
shall be deposited with the Swiss Government as soon as possible.

When the Convention has been ratified by fifteen States or, at the latest, when one year
has elapsed after the date of signature, the Swiss Government shall consult the Govern-
ments concerned with a view to examining with them the possibility of bringing the
Convention into force.

Article 62. ACCESSION TO THE CONVENTION

1. Any non-signatory State wishing to accede to this Convention shall address its
application to the Swiss Government, who shall transmit it to all the Contracting States
together with a note from the Central Office on the situation in respect of international
traffic of the railways of the applicant State.

2. Unless within six months after the date of such notification at least two States
have notified the Swiss Government of their objections, the application shall be deemed
to be accepted and the applicant State and all the Contracting States shall be notified
accordingly by the Swiss Government.

In the contrary case, the Swiss Government shall notify all the Contracting States
and the applicant State that examination of the application has been adjourned.

3. Accession shall take effect one month after the date of the notification sent by
the Swiss Government, or, if on the expiration of this period the Convention has not yet
entered into force, on the date of its entry into force.

Article 63. DURATION OF OBLIGATION OF CONTRACTING STATES

1. This Convention shall be of unlimited duration. Nevertheless a Contracting State
may withdraw subject to the following conditions:

The Convention shall remain in force for every Contracting State until the 31 De-
cember of the fifth year following its entry into force. Any State wishing to withdraw
on the expiration of this period shall notify its intention at least one year in advance to
the Swiss Government, who shall inforn all the other Contracting States.

Failing such notification within the period specified, a Contracting State shall remain
bound by the Convention for a further period of three years, and likewise thereafter for
three-year periods unless it denounces the Convention at least one year before the
31 December of the final year of one of the three-year periods.

2. States admitted as parties to the Convention during the five-year period or during
one of the three-year periods shall be bound until the end of that period, and thereafter
until the end of each of the following periods in so far as they have not denounced the
Convention at least one year before the expiration of one such period.

Article 64. REVISION OF THE CONVENTION

1. Delegates of the Contracting States shall meet to revise the Convention not later
than five years after the entry into force of this Convention and shall be summoned for
that purpose by the Swiss Government.

A Conference shall be convened before that time if at least one-third of the Con-
tracting States so request.

With the agreement of the majority of the Contracting States, the Swiss Government
may also invite non-Contracting States to attend.

With the agreement of the majority of the Contracting States, the Central Office
may invite to the Conference representatives of:

(a) Intergovernmental organisations which are concerned with transport matters;
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(b) International non-governmental organisations dealing with transport.
Participation in the proceedings by delegations of non-Contracting States and of the

said international organisations shall be determined by the rules of procedure adopted at
each Conference.

With the agreement of the majority of Governments of the Contracting States, the
Central Office may, prior to Ordinary and Extraordinary Revision Conferences, convene
Committees to make preliminary examinations of revision proposals. The provisions of
Annex II shall apply by analogy to such Committees.

2. On the entry into force of a new Convention resulting from a Revision Con-
ference, the previous Convention and its Annexes shall be abrogated even in respect of
Contracting States which do not ratify the new Convention.

3. In the interval between revision conferences, Articles 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12,
13, 14, 15, 17, 18, 19, 20, 22, 23, 24, 29, 37, 44, 45, 46 and 49 and Annex III may
be amended by a Revision Committee. The composition and procedure of this Committee
shall be in accordance with the provisions of Annex II to this Convention.

The decisions of the Revision Committee shall be notified without delay to the
Governments of the Contracting States through the Central Office. The decisions shall
be deemed to be accepted unless within four months from the date of such notification
at least five Governments have lodged objections. They shall come into force on the first
day of the eighth month following the month in which the Central Office shall have
brought their acceptance to the notice of the Governments of the Contracting States. The
Central Office shall indicate that date when notifying acceptance of the decisions.

Article 65. TEXTS OF THE CONVENTION. OFFICIAL TRANSLATIONS

This Convention has been concluded and signed in the French language in accordance
with established diplomatic practice.

In addition to the French text there shall be German, English, Italian and Arabic
texts having the status of official translations.

In case of divergence, the French text shall prevail.
IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries hearinafter mentioned, furnished with

their full powers found in good and due form, have signed this Convention.
DONE at Berne, this seventh day of February, one thousand nine hundred and seventy,

in one original which shall be deposited in the archives of the Swiss Confederation and
an authentic copy of which shall be sent to each of the Parties.

For Algeria:

M'HAMED YOUSFI

For Austria:

R. STANFEL

For Belgium:

L. COLOT
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For Bulgaria:

L. ANGUELOV

For Denmark:

S. A. JENSTRUP

For Spain:

J. F. DE ALCOVER

For Finland:

HAKAN KROGIUS

For France:

J. GABARRA

For Greece:

J. GEORGIOU

For Hungary:

D. KUZSEL

For Iraq:

A. J. AL-SAADI

For Iran:

For Ireland:

J. O'CALLAGHAN

Vol. 1101, 1-16901



1978 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 397

For Italy:
FRANCO MOLINENGO

For Lebanon:

M. FARAH

For Liechtenstein:

BECK

For Luxembourg:

EICHHORN

For Morocco:

EL FASSI

For Norway:

N. A. J65RGENSEN

For the Netherlands:

BEELAERTS VAN BLOKLAND

For Poland:

Z6LCIISKI

For Portugal:

ABILIO PINTO DE LEMOS

For Romania:

A-D. POPA
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For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

G. G. D. HILL

For Sweden:

GUNNAR TORGILS

For Switzerland:

SCHALLER

For Syria:

AL HASSAN

For Czechoslovakia:

DR. ZACH

For Tunisia:

T. AMEUR

For Turkey:

KEMAL DEMIRER H. GERMEYANLIGIL

For Yugoslavia:

L. ILI(

ANNEX I

(Article 54)

REGULATIONS CONCERNING THE CENTRAL OFFICE FOR
INTERNATIONAL RAILWAY TRANSPORT (OCTI)

Article 1. 1. The Central Office for International Railway Transport (OCTI) shall be situated
at Berne under the auspices of the Swiss Government.
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The administrative and financial control of its affairs in accordance with the provisions of
Article 54 of this Convention, shall be entrusted to an Administrative Committee.

For this purpose the Administrative Committee shall:

(a) Superintend the proper application by the Central Office of the Conventions and other instru-
ments adopted by revision conferences and, if necessary, recommend measures to be taken to
facilitate the application of such Conventions and other instruments;

(b) Give reasoned opinions on questions which may affect the work of the Central Office and are
submitted to it by a Contracting State or by the director of the Office.

2. (a) The Administrative Committee shall meet at Berne. It shall be composed of eleven
members chosen from the Contracting States.

(b) The Swiss Confederation shall have a permanent seat on the Committee and shall assume
the Chairmanship. The other member States shall be appointed for five years. For each five-year
period a Diplomatic Conference shall, on the basis of proposals submitted by the Administrative
Committee in office, determine the composition of the Administrative Committee having regard
to an equitable geographical distribution of seats.

(c) If a vacancy occurs among the member States, the Administrative Committee shall itself
appoint another Contracting State to fill the vacancy,

(d) Each member State shall appoint as its delegate to the Administrative Committee a person
qualified by reason of experience in international transport matters.

(e) The Administrative Committee shall determine its rules of procedure and its own internal
constitution.

It shall hold at least one ordinary meeting each year and extraordinary meetings at the request
of three or more member States.

The secretariat of the Administrative Committee shall be provided by the Central Office.
The minutes of the meetings of the Administrative Committee shall be sent to all Contracting

States.
(f) No charge shall be made for the services of the delegate of each member State and his

expenses shall be borne by that State.
3. (a) The Administrative Committee shall make regulations governing the organisation,

functions and conditions of service of the staff of the Central Office.
(b) The Administrative Committee shall appoint the Director-General, Deputy Director-

General, counsellors and assistant counsellors of the Central Office; the Swiss Government shall
submit to the Administrative Committee nominations for the posts of Director-General and Deputy
Director-General. In making such appointments the Administrative Committee shall have special
regard to the ability of the candidates and to an equitable geographical distribution.

(c) The annual budget and also the annual report of the Central Office shall be subject to
the approval of the Administrative Committee which shall have regard to the provisions of Arti-
cle 2 below.

The audit of the Central Office accounts dealing solely with the reconciliation of figures and
vouchers within the limits of the budget provisions shall be carried out by the Swiss Government
who shall forward these accounts together with a report to the Administrative Committee.

The Administrative Committee shall send to the Contracting States, together with the Central
Office's report and annual statement of accounts, copies of the decisions, resolutions and recom-
mendations which the Committee has been called upon to make.

(d) The Administrative Committee shall, at least two months before the meeting of each
Diplomatic Conference convened for the purpose of determining its composition, place before that
Conference a report on the whole of the Committee's work since the preceding conference.

Article 2. 1. The expenses of the Central Office shall be borne by the Contracting States
in proportion to the length of the railway lines or routes to which the Convention applies. Never-
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theless, shipping services shall contribute only in respect of one-half the length of their routes. The
contribution for each State may not exceed a fixed sum per kilometre. On a proposal of the
Administrative Committee in office this sum shall be fixed for each five-year period by the Dip-
lomatic Conference which, under the provisions of paragraph (2) (b) of Article 1 of these Regu-
lations, has the task of determining the composition of the Administrative Committee for the same
period. In exceptional circumstances, and by agreement between the State concerned and the Central
Office and with the approval of the Administrative Committee such contribution may be reduced
by not more than fifty per cent in the case of lines operated under special conditions. The amount
of the contribution per kilometre for each financial year shall be fixed by the Administrative
Committee after consultation with the Central Office. The total amount so fixed shall be collected.
When the actual expenditure of the Central Office is less than the sum so calculated, the balance
in hand shall be paid in to a reserve fund.

2. When submitting its annual report and statement of accounts to the Contracting States,
the Central Office shall invite them to pay their contributions towards the expenditure of the past
financial year. Any State which has not paid its contribution by 1 October shall be again requested
to do so. If this request has no effect, the Central Office shall send a further reminder at the
beginning of the following year when forwarding the report for the preceding year. If no reply has
been received by the 1 July following, a fourth approach shall be made to the State in arrears for
payment of the two annual contributions due. Failing receipt of a satisfactory reply within three
months the Central Office shall notify the State in question that, if payment is not made by the
end of the year, this will be treated as a tacit indication of its intention to withdraw from the
Convention. If by 31 December these last representations have had no effect, the Central Office
shall, in view of the fact that the defaulting State is to be deemed to have tacitly indicated its
intention to withdraw, delete the lines of that State from the list of lines open to international
traffic.

3. Sums not recovered shall, as far as possible, be made good out of the ordinary resources
at the disposal of the Central Office and may be spread over four financial years. Any part of a
deficit not made good in this way shall be debited, in a special account, to the other Contracting
States in proportion to the number of kilometres of line to which the Convention applies at the
date of the opening of the account insofar as each State has been a party to the Convention during
the period of two years preceding the withdrawal of the defaulting State.

4. A State whose lines have been deleted from the list in the circumstances set out in paragraph
2 above can only have them reinstated for international transport by prior payment of the amounts
outstanding for the years concerned with interest thereon at five per cent as from the end of the
sixth month following the date on which the Central Office first requested payment of the contribution
due.

Article 3. 1. The Central Office shall publish a monthly bulletin containing all the infor-
mation necessary for the application of the Convention and, in particular, announcements relating
to the list of railway lines and other transport services and to articles not acceptable for carriage
or acceptable only under certain conditions and also such surveys as it may think fit to include
therein.

2. The bulletin shall be published in French and German. A copy shall be sent gratis to each
Contracting State and to each transport administration concerned. Further copies may be obtained
at the price fixed by the Central Office.

Article 4. 1. Outstanding bills and accounts in respect of international transport may be
forwarded to the Central Office by the creditor undertaking with a request for its assistance in
securing payment. The Central Office shall then formally call upon the debtor transport undertaking
in arrears to pay the sum due or state the reasons for its refusal to do so.

2. If the Central Office considers that the grounds for refusal are adequate, it shall advise
the parties to have recourse to the competent court or, if the parties so request, to the arbitration
tribunal provided for in Article 57 of the Convention (Annex III).

Vol. 1101, 1-16901



1978 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 401

3. If the Central Office considers that the whole or part of the sum is properly due it may,
after taking expert advice, call upon the debtor transport undertaking to pay the whole or that part
of the debt, as the case may be, to the Central Office; the sum so paid shall be retained until the
competent court or the arbitration tribunal provided for in Article 57 of the Convention (Annex
III) has decided the case.

4. If its directions are not complied with within fifteen days the Central Office shall address
a further formal notice to the debtor transport undertaking and draw attention therein to the con-
sequences of non-compliance.

5. If no reply has been received within ten days after such further formal notice, the Central
Office shall notify the action taken and the grounds therefor to the State to which the transport
undertaking belongs and request the State to consider what further action should be taken and, in
particular, whether the lines of the debtor transport undertaking should remain on the list.

6. If the Contracting State to which the debtor transport undertaking belongs either declares
that, notwithstanding the non-payment, it is not prepared to have the lines of the undertaking deleted
from the list, or fails to reply to the Central Office communication within a period of six weeks,
that State shall be deemed forthwith to have agreed to guarantee the solvency of the undertaking
in respect of debts arising from international transport.

Article 5. Charges shall be made to cover the expenses of the activities set out in Arti-
cle 54 (1) (d) to () of the Convention. The amount of such charges shall be determined by the
Administrative Committee on the advice of the Central Office.

ANNEX II

(Article 64 (3))

RULES RELATING TO THE REVISION COMMITTFEE

Article 1. The Governments of the Contracting States shall forward their proposals relating
to matters within the competence of the Committee to the Central Office for International Railway
Transport, which will immediately communicate them to the other Contracting States.

Article 2. The Central Office shall invite the Committee to meet whenever it becomes
necessary to do so or at the request of at least five Contracting States.

Every Contracting State shall be notified two months in advance of meetings of the Committee.
The notice shall state precisely the questions which have been put down for inclusion in the agenda.

Article 3. All Contracting States may take part in the work of the Committee.
A State may arrange to be represented by another State, provided that no State may represent

more than two other States.
Each State shall bear the cost of its representation.

Article 4. The Central Office shall report and advise upon the questions to be dealt with and
shall provide the secretariat for the Committee.

The Director-General of the Central Office or his representative shall attend the meetings of
the Committee in an advisory capacity.

Article 5. With the agreement of the majority of the Contracting States, the Central Office
shall invite representatives of the following to attend meetings of the Committee, in an advisory
capacity:

(a) Non-Contracting States;
(b) Intergovernmental organisations which are concerned with transport matters (on a reciprocal

basis);
(c) International non-governmental organisations dealing with transport (on a reciprocal basis).
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Article 6. The Committee shall be properly constituted when one half of the number of
Contracting States are represented.

Article 7. The Committee shall appoint a chairman and one or two vice-chairmen for each
session.

Article 8. The proceedings shall be transacted in French and German. The views expressed
by members of the Committee shall immediately be translated orally in substance. The text of
proposals and of statements by the chairman shall be translated in full.

Article 9. Voting shall take place by delegations and, on request, in answer to their names;
each delegation of a Contracting State represented at the meeting shall have one vote.

A proposal shall be adopted if the number of votes in favour is:

(a) Equal to at least one third of the number of States represented on the Committee;
(b) Greater than the number of votes against.

Article 10. The minutes of meetings shall summarise the proceedings in the two languages.
Proposals and decisions shall appear verbatim in the minutes in both languages.
In the event of divergence between the French and German versions of the minutes with regard

to decisions, the French text shall prevail.
The minutes shall be circulated to members as soon as possible.
If the minutes cannot be approved during the session, members shall send any necessary

amendments to the secretariat within a reasonable time.

Article 11. The Committee may set up sub-committees to facilitate its work. It may also set
up sub-committees for the purpose of preparing specified matters for a subsequent session.

Each sub-committee shall appoint a chairman, a vice-chairman and, if need be, a rapporteur.
Otherwise the provisions of Articles 1 to 5 and 8 to 10 of this Annex shall apply to the sub-
committees by analogy.

ANNEX III

(Article 57)

RULES FOR ARBITRATION

Article 1. NUMBER OF ARBITRATORS

Arbitration tribunals set up to deal with disputes other than those between States shall be
composed of one, three or five arbitrators as the agreement of reference may determine.

Article 2. SELECTION OF ARBITRATORS

1. A panel of arbitrators shall be set up beforehand. Each Contracting State may nominate
not more than two of its nationals who are specialists in international transport law, for inclusion
in the panel of arbitrators which shall be established and kept up to date by the Swiss Government.

2. If the agreement of reference provides for a sole arbitrator, he shall be selected by mutual
agreement between the parties.

If the agreement of reference provides for three or five arbitrators, each party shall select one
or two arbitrators as the case may be.

The arbitrators so selected shall then select, by mutual agreement, the third or fifth arbitrator,
as the case may be, who shall be president of the arbitration tribunal.

If the parties cannot agree on the selection of a sole arbitrator or if the arbitrators nominated
by the parties cannot agree on the nomination of the third or fifth arbitrator, as the case may be,
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the arbitration tribunal shall be completed by the appointment of an arbitrator nominated by the
President of the Swiss Federal Tribunal at the request of the Central Office.

The arbitration tribunal shall be composed of persons drawn from the panel referred to in
paragraph 1 above. Nevertheless, where the agreement of reference provides for five arbitrators,
each party may select one arbitrator who is not on the panel.

3. A sole arbitrator, or the third or fifth arbitrator, must be of a nationality other than that
of either party.

The intervention in the dispute of a third party shall not affect in any way the composition of
the arbitration tribunal.

Article 3. AGREEMENT OF REFERENCE

The parties having recourse to arbitration shall conclude an agreement of reference which
shall, in particular, specify:

(a) The subject matter of the dispute set out as precisely and clearly as possible;
(b) The composition of the tribunal and the period allowed for the nomination of the arbitrator or

arbitrators;
(c) The place where the tribunal is to sit.

The agreement of reference shall be sent to the Central Office before proceedings can be
opened.

Article 4. PROCEDURE

The arbitration tribunal shall itself decide the procedure to be followed but, in particular, shall
have regard to the following provisions:

(a) The arbitration tribunal shall enquire into and determine matters referred to it on the basis of
the material submitted by the parties but without being bound, when it is called upon to decide
a question of law, by any interpretation placed upon that material by the parties;

(b) The tribunal may not award more than the claimant has claimed or anything of a different
nature, nor may it award less than the defendant has acknowledged as due;

(c) The arbitration award, setting forth the reasons for the decision, shall be drawn up by the
tribunal and notified to the parties through the Central Office;

(d) Unless the mandatory provisions of the law of the place where the tribunal is sitting otherwise
provide, the arbitration award shall not be subject to appeal provided that exception is made
for reconsideration by the tribunal of any error on the face of the award or on grounds that the
award is a nullity.

Article 5. REGISTRAR

The Central Office shall act as the registry of the arbitration tribunal.

Article 6. COSTS

The tribunal shall determine in its award the amount of costs and expenses, including the fees
of the arbitrators, and which of the parties shall bear them or how they shall be apportioned between
the parties.
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DECLARATION MADE UPON DECLARATION FAITE LORS
ACCESSION DE L'ADHESION

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY REtPUBLIQUE FtDtRALE
D 'ALLEMAGNE

[TRANSLATION- TRADUCTION]

[For the text of the declaration, [Pour le texte de la declaration,
see p. 285 of this volume.] voir p. 285 du prsent volume.]
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PROTOCOLE ADDITIONNEL l AUX CONVENTIONS INTERNATIONALES
CONCERNANT LE TRANSPORT PAR CHEMINS DE FER DES MAR-
CHANDISES (CIM) 2 ET DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES (CIV) 3 ,

SIGNtES A BERNE LE 7 FItVRIER 1970

[Pour le texte du Protocole additionnel, voir p. 286 du present volume.]

I Pour la date d'entrde en vigueur et la date des ratifications, des demandes d'adhdsion et des notifications d'application par
voie de Igislation interne, voir p. 286 du prdsent volume.

2 Voir p. 165 du prdsent volume.
3 Voir p. 344 du prdsent volume.
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2]

ADDITIONAL PROTOCOL 3 TO THE INTERNATIONAL CONVENTIONS
CONCERNING THE CARRIAGE OF GOODS BY RAIL (CIM)4 AND THE
CARRIAGE OF PASSENGERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV), 5

SIGNED AT BERNE ON 7 FEBRUARY 1970

[For the text of the Additional Protocol, see p. 292 of this volume.]

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvemement du Royaume-Uni.
3 For the date of entry into force and the date of the ratifications, applications of accession or notifications of accession, see

p. 292 of this volume.
4 See p. 164 of this volume.
5 See p. 374 of this volume.
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DECLARATION MADE UPON
ACCESSION

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

[TRANSLATION -TRADUCTION]

[For the text of the declaration,
see p. 285 of this volume.]

DECLARATION FAITE LORS
DE L'ADHtSION

RtPUBLIQUE FktDtRALE
D'ALLEMAGNE

[Pour le texte de la ddclaration,
voir p. 285 du prdsent volume.]
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PROTOCOLE 11 ETABLI PAR LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE REUNIE
EN VUE DE LA MISE EN VIGUEUR DES CONVENTIONS INTER-
NATIONALES CONCERNANT LE TRANSPORT PAR CHEMINS DE
FER DES MARCHANDISES (CIM) 2 ET DES VOYAGEURS ET DES BA-
GAGES (CIV) 3 DU 7 FEVRIER 1970

[Pour le texte du Protocole I, voir p. 299 du prisent volume.]

I Pour la date d'entrde en vigueur et la date des ratifications, voir p. 299 du prtsent volume.
2 Voir p. 165 du prtsent volume.
3 Voir p. 344 du pr6sent volume.
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE2 ]

PROTOCOL 13 DRAWN UP BY THE DIPLOMATIC CONFERENCE CON-
VENED WITH A VIEW TO BRINGING INTO FORCE THE INTER-
NATIONAL CONVENTIONS CONCERNING THE CARRIAGE OF
GOODS BY RAIL (CIM)4 AND THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND
LUGGAGE BY RAIL (CIV) 5 OF 7th FEBRUARY 1970

[For the text of Protocol I, see p. 305 of this volume.]

Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction foumie par le Gouvemement du Royaume-Uni.
3 For the date of entry into force and the date of the ratifications, see p. 305 of this volume.
4 See p. 164 of this volume.
5 See p. 374 of this volume.
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PROTOCOLE II1,2 tTABLI PAR LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE REU-
NIE EN VUE DE LA MISE EN VIGUEUR DES CONVENTIONS IN-
TERNATIONALES CONCERNANT LE TRANSPORT PAR CHEMINS
DE FER DES MARCHANDISES (CIM)3 ET DES VOYAGEURS ET DES
BAGAGES (CIV) 4 DU 7 FEVRIER 1970 CONCERNANT LA MAJO-
RATION DES TAUX KILOMETRIQUES MAXIMAUX DES CONTRI-
BUTIONS DES tTATS CONTRACTANTS AUX DEPENSES DE
L'OFFICE CENTRAL

[Pour le texte du Protocole III, voir p. 312 du prdsent volume.]

I Pour la date d'entrde en vigueur, celle des signatures difinitives et du dp6t des instruments de ratification, voir p. 312 du
pr6sent volume.

2 Le Protocole 1H1 est devenu sans objet et a 6t remplac6 par l'Acte final* de la Conf6rence diplomatique r~unie en vue de

d6terminer la composition du Comit6 administratif de I'Office central des transports internationaux par chemins de fer (OCTI) et
d'arreter le maximum de la contribution kilom~trique des Etats contractants aux d6penses de I'OCTI pour la priode quinquennale
1976-1980, conclu A Berne le 13 novembre 1975. [Information fournie par le Gouvemement suisse.]

* Voir p. 322 du present volume.
3 Voir p. 165 du prtsent volume.
4 Voir p. 344 du present volume.
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[OFFICIAL ENGLISH TRANSLATION' - TRADUCTION ANGLAISE OFFICIELLE 2 ]

PROTOCOL III' 4 DRAWN UP BY THE DIPLOMATIC CONFERENCE CON-
VENED WITH A VIEW TO BRINGING INTO FORCE THE INTER-
NATIONAL CONVENTIONS CONCERNING THE CARRIAGE OF
GOODS BY RAIL (CIM)5 AND THE CARRIAGE OF PASSENGERS AND
LUGGAGE BY RAIL (CIV) 6 OF 7th FEBRUARY 1970, CONCERNING
THE INCREASE IN THE MAXIMUM RATES PER KILOMETRE OF
THE CONTRIBUTIONS OF CONTRACTING STATES TOWARDS THE
EXPENSES OF THE CENTRAL OFFICE

[For the text of Protocol III, see p. 317 of this volume.]

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
3 For the date of entry into force, of definitive signatures and of deposit of instruments of ratification, see p. 317 of this

volume.
V Protocol III became without purpose and was replaced by the Final Act* of the Diplomatic Conference convened with a

view to determine the composition of the Administrative Committee of the Central Office of International Carriage by Rail (OCTI)
and the maximum of kilometrical contributions by the Contracting States in the expenses of the OCTI for the quinquennial period
1976-1980, concluded at Berne on 13 November 1975. [Information provided by the Government of Switzerland.]

* See p. 331 of this volume.
5 See p. 164 of this volume.
6 See p. 374 of this volume.
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ACTE FINAL' DE LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE REUNIE EN VUE
DE DETERMINER LA COMPOSITION DU COMITE ADMINISTRATIF
DE L'OFFICE CENTRAL DES TRANSPORTS INTERNATIONAUX PAR
CHEMINS DE FER (OCTI) ET D'ARRETER LE MAXIMUM DE LA
CONTRIBUTION KILOMETRIQUE DES ETATS CONTRACTANTS
AUX DEPENSES DE L'OCTI POUR LA PtRIODE QUINQUENNALE
1976-1980

[Pour le texte de l'acte final, voir p. 322 du prisent volume.]

I Pour la date de l'entr6e en vigueur, celle des signatures ddfinitives et du ddp6t des instruments de ratification, voir p. 322 du

prdsent volume.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

FINAL ACT' OF THE DIPLOMATIC CONFERENCE CONVENED TO DE-
TERMINE THE COMPOSITION OF THE ADMINISTRATIVE COM-
MITTEE OF THE CENTRAL OFFICE FOR INTERNATIONAL
RAILWAY TRANSPORT (OCTI) AND TO FIX THE MAXIMUM CON-
TRIBUTION PER KILOMETRE OF THE CONTRACTING STATES TO
THE EXPENSES OF OCTI FOR THE FIVE-YEAR PERIOD 1976-1980

[For the text of the Final Act, see p. 331 of this volume.]

I For the dates of entry into force, of defimtive signatures and of deposit of instruments of ratification, see p. 331 of this

volume.
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ANNEX A ANNEXE A

No. 3442. INTERNATIONAL CONVEN-
TION CONCERNING THE CARRIAGE OF
GOODS BY RAIL (CIM), DONE AT
BERNE ON 25 OCTOBER 1952;1 and

INTERNATIONAL CONVENTION CON-
CERNING THE CARRIAGE OF PASSEN-
GERS AND LUGGAGE BY RAIL (CIV),
DONE AT BERNE ON 25 OCTOBER 1952'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Switzerland registered on
8 August 1978 the CIM2 and the CIV 3 Conven-
tions of 25 February 1961.

In accordance with paragraph I of Proto-
col A drawn up by the Diplomatic Conference
convened to bring into force the International
Conventions of 25 February 1961 concerning the
carriage of goods by rail (CIM) and the carriage
of passengers and luggage by rail (CIV), con-
cluded at Berne on 29 April 1964, 4 the above-
mentioned Conventions of 25 October 1952, in-
cluding the Additional Protocol of 25 October
1952' and I 1 April 1953,1 were terminated on
1 January 1965, the date of entry into force of
the CIM and CIV Conventions of 25 February
1961.

(8 August 1978)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 241, p. 336, and
vol. 242, p. 2; for subsequent actions, see references in
Cumulative Indexes Nos. 3, 4 and 5.

2 Ibid., vol. 1100, p. 3.
3 See p. 2 of this volume.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 1100, p. 3, and p. 2 of

this volume.

No 3442. CONVENTION INTERNATIO-
NALE CONCERNANT LE TRANSPORT
DES MARCHANDISES PAR CHEMINS DE
FER (CIM), FAITE A BERNE LE 25 OC-
TOBRE 19521; et

CONVENTION INTERNATIONALE CON-
CERNANT LE TRANSPORT DES VOYA-
GEURS ET DES BAGAGES PAR
CHEMINS DE FER (CIV), FAITE A BERNE
LE 25 OCTOBRE 19521

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement suisse a enregistrd le 8 aoflt
1978 les Conventions CIM 2 et CIV 3 conclues le
25 f6vrier 1961.

Conforndment au paragraphe I du Proto-
cole A dtabli par la Confdrence diplomatique
r6unie en vue de la mise en vigueur des Conven-
tions internationales du 25 fWvrier 1961 concer-
nant le transport par chemins de fer des
marchandises (CIM) et des voyageurs et des
bagages (CIV), conclu A Berne le 29 avril 19644 ,

les Conventions susmentionndes du 25 octobre
1952, y compris les Protocoles additionnels du
25 octobre 19521 et du 11 avril 1953', ont W
abrog6es le Ier janvier 1965, date de l'entr6e en
vigueur des Conventions CIM et CIV du 25 f6-
vrier 1961.

(8 aoat 1978)

I Nations Unies, Recued des Traites, vol. 241, p. 337 et
vol. 242, p. 3; pour les faits ult6rieurs, voir les rdf6rences
donntes dans les Index cumulatifs n

o
- 3, 4 et 5.

2 Ibid., vol. 1099, p. 3.
3 Voir p. 3 du present volume.
4 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1099, p. 3, et p. 3

du prtsent volume.
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